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PAR ORDRE DE DATES

Des Êdits , Arrêts, Lettres - Patentes , Déclarations,
Règlemtus & Ordonnances, imprimés pendant Tannée 1787.

1786.

T Septembre.RAITÉ de Navigation & de Commerce entre la France & 26,
la Grande-Bretagne, conclu à Verfailles le 26 Septembre 1787.

N0 V. Ordonnance de M Efmangart, Intendant de Flandres & d'Artois, Novembre.
qui prefcrit les dïpofitions néceflairers , tant pour le maintien de la police
& rentretien de la Rivière de la Marque, que pour la confervation des . a.

ouvrages qui y ont été faits, & prévenir les obftacles qui peuvent gêner le
libre écoulement des Eaux.

N° VI. Arrêt du Confeil d'Etat du koi, qui ordonne'que les Hôpitaux, 18,
Hôtels-Dieu & Maifonsde Charité des Provinces de Flandres, Haynault
& Artois , font exempts à l'avenir de tous Droits d'Amortilïcmens pour
les Maifons, Conftruclions & Reconftructions de Bâtimens employés ii
l'habitation des Pauvres & des Malades, & au logement gratuit des Prêtres
& Deflervans attachés à leur fervice.

N° II. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui charge Jean - François Décembre.
Ralandrïn, de faire pendant fix années, au profit & pour le compte de 7*
Sa Majefié, la Régie , Recette & Exploitation de tous les droits y énoncés.

N° XV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant l'établiiTement 20.
des Paquebots pour la correfpondance avec les Colonies Françoifes & les
Etats - unis île l'Amérique.

N° IX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant les Toiles peintes 21.
d'Allace , & les Toiles de coton blanches, provenant du Commerce de la
Compagnie des Indes.

No VII. Extrait du Règlement arrêté par le Roi, pour l'Habillement 24-
& l'Equipement de fes Troupes , en date du premier Oélobre 1786.

No XVIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant confirmation 26.
d'Oftrois en faveur du Bourg & Marquifat de Roubaix.

N° I. Ordonnance de M. Efmangart, Intendant de Flandres & Artois, qui 28.
défend à tous habitans des Villes ouvertes , Bourgs & Villages de fon dépar¬
tement & des lieux y enclavés, d'y établir aucuns nouveaux moulins
propres à retordre les fils, fans y avoir été par lui fpécialement autorifes.

N° III. Arrêt de la Cour des Monnoies , qui ordonne l'exécution des 30,
Ordonnances ,Edits , Déclarations, Arrêts, Règlemens & Lettres-Patentes
concernant la fabrication & le commerce des matières d'or & d'argent.
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Janvier. N* XVII. Lettres - Patentes du Roi, qui affranchifient du Droit d'Au¬

baine les Sujets du Roi de la Grande-Bretagne.
12. N° XI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui défend de donner le nom

de Bourreaux aux Exécuteurs de Haute .Juftice.
15. N° IV. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife, concernant la

Clôture de la Chafle dans l'étendue des Réferves du Gouvernement gé¬
néral de Lille.

Ibid. N° XXL Convention additionnelle & explicative du Traité de Com¬
merce avec l'Angleterre.

19. N° XII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui ordonne que tous les
Enbricans feront tenus de fe conformer aux difpofîtions des Lettres-
patentes des 5 Mai 1779 & 28 Juin 1780 ; & qui prefcrit'la marque
diftindlive qu'ils devront appliquer fur les Toiles par eux fabriquées.

N° VIII. Jugement des Lieutenant général & autres Officiers de la
Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille.

Février. N° XIV. Lettres-patentes du Roi , qui défendent d'introduire dans
5. les Vins , Cidres ou autres Boiffons , la Cérufe , la Litharge , ou toute

autre préparation de Plomb ou de Cuivre.
Mars. N° XIII. Ordonnance de M. Efmangart , Intendant de Flandres &

d'Artois , qui fait défenfes à toutes perfonnes- , de quelque qualité &
22. condition qu'elles foient , d'enbarrer ni acheter chez les Fermiers ,

Laboureurs & autres qui nouriiïent des Troupeaux , les Laines de leurs
Avril. Moutons & Brebis , avant le terme du mois d'Avril.

23. N° XVI. Difcours du Roi , prononcé à FAfTemblée des Notables.
24. N° XXII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui permet au lieur Jofeph

Bluyfen , de mettre pendant l'efpace de quinze années , fur la principale
Porte de fa Manufacture de Draps fins , fituée à Lille , l'infcripci'on
Manufacture Royale.

M a i. N° XIX. Edit du Roi , portant création de Six Millions de Rentes
Viagères.

6. N° XX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui défigne les Ports da
France qui feront ouverts le 10 Mai 5 à l'entrée des marchandées d'An¬
gleterre ; & qui détermine la quotité des droits perceptibles , en exécu¬
tion du Traité de Commerce , & les plombs à appol'er aux Marchandées
qui en font fufceptibles , pour les faire jouir de l'exemption des droits
à la circulation.

14. N° XXVI11. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, interprétatif des articles
II & III de celui du 26 Novembre 1785 , portant impoficion d'un
droit de Six livres par quintal de Salpêtre , & de Quinze livres par quin¬
tal de Poudres qui entreront dans le Royaume.

Ibid. N° XXIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui porte à Quatorze
fous , au lieu de Douze fous , le prix de chaque livre de Salpêtre brut
qui fera levé dans les Magafins de la Régie des Poudres & Salpêtres 9

à compter du premier Juillet 1786.
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N* XXV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , par lequel Sa Majefté , Mai.

en exécution du Traité de Navigation & de Commerce , conclu entre
Elle & le Roi de la Grande-Bretagne , le 26 Septembre 1786 , déclare
que tous les Ports , Terres , Etats , Villes , Lieux & Rivières de Sa 31.
Majeflé en Europe, feront dès-à-préfent ouverts aux Sujets de Sa
Majefté Britannique.

N° XXXII. Edit du Roi, portant création d'Affemblées Provinciales. juin.
N° XXXIV. Edit du Roi, portant fuppreffion du droit d'Ancrage fur Ibid,

les Navires François, dans les Ports du Royaume; de celui de Leftage
& Déleftage & autres; des Six & Huit fous pour livre fur les droits at¬
tribués à l'Amiral de France ; des Quatre deniers pour livre fur le produit
des Ventes, &c, & qui ordonne qu'il fera procédé à la liquidation des
droits qui fe perçoivent fur le Commerce, la Navigation & la Pêche na¬
tionale; ainfi que la vérification des falaires des Officiers des Amirautés ,

& autres frais de Jufiice.
N? XXIII. Règlement fait par le Roi, pour la formation de fon Con- 5.

feil Royal des Finances & du Commerce.
N° XXVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, quiprefcritles formalités 15.

è obferver dans la Ville de Dunkerque, relativement à l'exécution du
Traité de Commerce conclu avec l'Angleterre.

N° XXIV. Ordonnance de M. Efmangart, Intendant de Flandres & 16.
d'Artois, qui autorife les Egards de la Saïetterie de la Ville de Lille, à
fe tranfpôrter, routes les fois qu'ds le jugeront à propos, chez les Tein¬
turiers, Calandreurs, Apprêteurs & autres établis dans ladite Ville de
Lille, à l'effet de vifiter & examiner les Etoffes de Saïetterie &deBour-
getterie fabriquées , tan: dans ladite Ville que dans les autres lieux de
la Châtellenie.

N° XXXI. Déclaration du Roi, pour la liberté du Commerce des Grains. 17,
N° XXVII. Ordonnance de M. Efmangart , Intendant de Flandres & 23.

d'Artois , qui rétablit la liberté du Commerce des Grès provenant des
Carrières de la Flandre Walonne , & en défend l'exportation hors des
Provinces de Flandres & d'Artois. Juillet.

N° XXX. Règlement pour la Police des Speélracles de la Ville de Lille. 6.
N° LI. Déclaration du Roi - qui ordonne l'exécution de l'Article IV 20.

de celle du 9 Avril 1736 , concernant les Aétes de Baptême.
N° XXXIII. Sentence des Officiers de la Monnoie de Lille, qui con- 21.

damne Jofeph Fait, en l'amende de cent livres, avec confifcation des
Effets farfis, pour avoir fait, fans qualité, le commerce des matières
d'Or & d'Argent. ~

N° XXXV. Ordonnance de M. le Prince de Robecq , concernant A oust.
l'Ouverture de la Chaiïe dans l'étendue des Réferves du Gouvernement 1.

général de Lille.
N° XXXV11. Règlement du Roi, fur quelques dépenfes de fa Maifon 9.

.& de celle de la Reine.
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N° XXXVI. Ordonnance de M. Efmangart , Intendant de Flandres

& d'Artois, ponant condamnation contre dilFérens particuliers y dénom¬
més , pour contravention à l'exécution de celle du 6 Juillet 1786, qui

a pour objet de prévenir les dangers des Maladies des Animaux , &
particulièrement de la Morve.

N° XLII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , concernant les Contre-
feings & Francliifes des Lettres.

No LIII. Lettres-Patentes du Roi, qui règlent entre les mains de
qui les juges & Confiiîs prêteront ferment.

No XLI Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui , en exécution de
celui du 13 Juin 1720 , fait défenfes d'exporter hors du Royaume les
écorces d'Arbres fervant à faire le tan pour l'apprêt des Cuirs.

N° XLIV. Déclaration du Roi, portant Règlement fur les Lettres de
ratification des A êtes tranflatifs de propriété des Rentes afïîgnées fur les
revenus du Roi.

N° XXXVIII. Ordonnance de M. Efmangart, Intendant de Flandres &
d'Artois, portant défenfes d'ouvrir des Carrières à une diftance trop
rapprochée des Routes & Grands chemins de la Flandre & de l'Artois.

N° XLVIII. Lettres-Patentes du Roi, qui ordonnent qu'il fera impofé
une fomme de foixante mille livres en trois ans, à raifon de vingt mille
livres par an, fur tous les Propriétaires du Reffort du Parlement de
Douay,pour être employée à achever les Ouvrages de reconftruétion des
Bâtimens deflrinés aux Séances du Parlement de Douay.

N® XL. Ordonnance de M. Efmangart , Intendant de Flandres &
d'Artois, qui ordonne que la fortie à l'Etranger de toute efpècc de
Beftiaux

, gras ou maigres , fera provifoirement interdite dans les Provi nees
de Flandres & d'Artois, à compter de la date de la préfente Ordonnance.

N° XXXJX. Ordonnance de M. Efmangart , Intendant de Flandres
& d'Artois , qui enjoint à l'Adjudicataire de la Route de Lille au Pont-
Ronge d'avoir & entretenir , en tout temps , une Voiture sûre, propre ,

commode & fuffifTante pour tranfporter les Voyageurs avec leurs Elfets
& Bagages , à peine d'être déchu de fon Privilège.

No XLIIl. Règlement fait par le Roi , concernant l'Ecole Royale
Militaire.

N0 XLVII. Règlement fait par le Roi , portant établiflement d'un
Confeil d'Adminiftration du Département de la guerre , fous le titre
de Confeil de la guerre.

N| XLV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, concernant les Penfions.
No XLVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi , qui autorife la Ville de

Paris à ouvrir un Emprunt de Dou^e millions , rembou.rfables en un an ,

par voie de Loterie , au profit des Hôpitaux.
No XL1X. Règlement particulier fait par le Roi, concernant le Con¬

feil de Guerre.
No L. Règlement fait par le Roi , pour la compofition des Commif-

fions & Bureaux dépendans du Confeil Royal des Finances & du Cota-
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merce , & les Traitemens qui y feront affectés , à compter du premier
Janvier 1788.

N° LÏI. Edit du Roi portant création d'Emprunts graduels & fuccef- Novembre.
fifs pendant cinq ans.

FIN DE LA TABLE.

Nots. Quoique cette■ Table foit par ordre de dates , toutes les
Pièces feront rangées par No , en commençant par le N° l jufques
& compris le No LUI ; & lorfque ton voudra trouver une des Pièces
inférées dans le Recueil, on cherchera la date dans la Table , &
la Pièce fiivant le No y indiqué,



 



N° {•

ORDONNANCE
DE M. E S M AN G ART »

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui défnJ à tous babitans des Filles ouvertes, Bourgs &
Villages de fon Département & des lieux y enclavés, d'y
établir aucuns nouveaux moulins propres à retordre les fils
fans y avoir été par lui fpêcialement autorifès, fous les peine*
portées par les Ordonnances rendues à ce fujet.

Du 28 Décembre 178&

CHARLES-FRANÇOIS - HYACINTHEESM ANGART, Chevalier, Seigneur de Montigny ,

des Bordes, de Feynes, Pierrerue & autres Lieux, Confeiller
du Roi en Tes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de
fon Hôtel, Intendant de Juftice , Police & Finances en
Flandres & Artois.

Vu la Requête à Nous préfentée par le* Officiers du
Corps des Filetiers de la Ville de Bailleul ^tendante à ce que

quelques difpofitions de notre Ordonnance du 27 Avril
dernier, portant Règlement pour les différentes fabriques de-
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fils qui fe trouvent dans notre Département, foi eut révoquées,
notamment celles de l'article IV , qu'ils prétendent être
préjudiciables aux fabriques de ladite Ville, en ce qu'elles
autorifent la vifite de tous les fils indiftinétement par - tout
où ils fe trouveront, même à leur partage 6c à leur circu¬
lation; les Obfervations des Directeur 6c Syndics de la Cham¬
bre de Commerce de Lille, 6c le Mémoire y joint des Maîtres
du Corps delà fabrique de fil de ladite Ville , fervant deréponfe
à ladite Requête; les Obfervations du Directeur des Fermes,
tendantes à ce qu'il foit ordonné, tant pour la confervation
des intérêts du Roi que pour le bien des fabriques de fil à
Lille, que tous les moulins propres à retordre le fil foient
reculés au - delà des deux lieues de la frontière, à l'exception
de ceux établis dans la Ville de Bailleul & dans les environs ;
autres Obfervations des Directeur 6c Syndics de la Chambre
de Commerce, fur ladite demande ; vu auffi les Ordonnances
de MM. de la Grandville 6c de CaumaMin , des 26 Oétobre
î 738 & 13 Mars 1767 , fuivant lefquelles il ne pourra être
établi aucuns moulins à retordre le fil, dans les Villes ouvertes,

Bourgs & Villages de la Châcellenie de Lille, fans tmeper-
miffion par écrit de l'Intendant de la Province: Tout vu
éc confidéré.

Nous , Intendant ôc Commifiaire départi pour l'exécu¬
tion des ordres du Roi dans les Provinces de Flandres 6c
d'Artois, £àns avoir égard aux repréfentations 6c demandes
des Officiers du Corps des Filetiers de la Ville de Bailleul
ôc dont nous les avons déboutés, ordonnons que notre Or¬
donnance du 27 Avril dernier fera exécutée fuivant fa forme
& teneur, dans tout fon contenu; ôc en ce qui concerne
la demande du Direéteur des Fermes, tendante à la fuppreC
fion des moulins à retordre fils établis dans les deux lieues
de la frontière , avons ordonné que les Ordonnances rendues

à ce fujet par MM. de la Grandville 6c de Caumartin, les
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a6 Octobre 1738 & 13 ÎVlars 1767, Ôc autres rendues en

conformité, feront exécutées fuivant leur forme & teneur;
en conféquence, défendons à tous habitans des Villes ouver¬
tes , Bourgs & Villages de notre Département & des lieux
y enclavés , d'y établir aucuns nouveaux moulins propres
à retordre les fils, fans y avoir été par Nous fpécialement
âutorifés, & ce, fous les peines portées par lefdites Ordon¬
nances, lefquelles peines ne pourront être réputées com¬
minatoires. Ordonnons par grâce & fans tirer à conféquence,
que les moulins qui exiftent actuellement dans la Ville de
Bailleul & dans les environs, ou ailleurs, pourront fubfifler
dans les lieux où ils font établis, à condition néanmoins,
que les Propriétaires d'iceux ne pourront les faire reconftruire
pour les établir dans les mêmes lieux ou dans d'autres endroits,
ni en augmenter le nombre, fans en avoir pareillement ob¬
tenu deNous une permiffion expreffe.Et fera la préfente Ordon¬
nance imprimée, publiée & affichée dans notre département,
par-tout où befoin fera, à ce que perfonne n'en ignore:
Enjoignons à nos Subdélégués & aux Employés des Fer¬
mes de tenir , chacun en droit foi, la main à fon exécution,

Fait à Lille le vingt-huit Décembre mil fept cent quatre-
vingt-fix.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, P a j o t.

A Lille, de l'imprimerie de C. M. Pet e r inc k-Cr amé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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A RUEST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui charge Jean - François Kalandrin, de faire pendant fix

années, au profit &pour le compte de Sa Majeftê , la Régie ,

Recette & Exploitation de tous les droits y énoncés.

Du 7 Décembre 17 86.

Extrait des Regifires du Confieil d'Etat*

LE RO I ayant chargé Jean - François Kalandrin, Bourgeois de Pari? ,de faire pour fon compte & à fon profit, pendant fix années entières
& confécut ves, qui commenceront au premier Janvier mil fept cent quatre-
vingt-fiépt, de finiront au dernier Décembre mil fept cent quatre - vingt-douze
inelufivement, la Régie & Recette; 17° des droits de Courtiers-Jaugeurs ,

d'Infpeékurs aux Boiffbns & d'Infpecteurs aux Boucheries, dans tous les cas
où ils font perceptibles en nature, enfemble du prix des abonnemens qui font
ou pourront être accordés par repréfentation de la perception defdits droits,
dans aucunes Provinces; i,Q des droits établis pour le paiement des dons
gratuits, eu vertu de RE die du mois d'Août mil fept cent cinquante -fuiit,.
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& des Déclarations desjtrois Janvier & vingt-deux Avril mil fept cent cin¬
quante -neuf, & autres Déclarations & Lettres- Patentes poflérieures enrégif-
trées dans les Cours, lefquels droits fe perçoivent au profit de Sa Majefté ,

fous la dénomination de droits réfervés , enfemble du prix des abonnemens
qui ont été ou pourront être accordés par repréfentation defdits droits à

- aucuns Etats , Villes , Provinces & lieux y fujets ; 3.° du droit unique fur
les Cuirs & Peaux, établi par l'Edit du mois d'Août mil fept cent cinquante-
neuf, enfemble des droits d'Importation & d'Exportation établis par ledit Edit ^

& par les Lettres - Patentes du vingt - quatre Septembre mil fept cent cinquante-
neuf, enfemble du prix de l'abonnement fait avec la Ville de Dunkerque ;
4.0 du droit à la fabrication des Huiles dans les Provinces & lieux où il e(l
perceptible par exercice chez les huiliers ou fabricans , enfemble du prix de
l'abonnement repréfentatif de l'exercise dans aucunes Provinces; 5.° de tous
les droits qui fe percevoient antérieurement au dix-huit Mai mil fept cent
foixante - fept, par les titulaires des Offices ci-après défignés ou par les Corps ,

Communautés ou Seigneurs particuliers, en vertu des acquifitions, réunions
ou rachats des Offices de Jurés - vendeurs de Poiflon de Mer frais, fec &
falé, de Mefureurs de grains, de Jurés - Mouleurs, Vifîteurs, Compteurs,
Mefureurs & Pefeurs de bois à brûler & charbons, tous lefquels Offices ont
été fupprimés dans tout le Royaume, excepté dans dans la Ville de Paris,
par l'Edit du mois d'Avril mil fept cent foixante - huit, & la Déclaration du
quinze Décembre mil fept cent foixante - dix, avec réferve au profit de Sa
Majefté des droits qui y avoient été attribués ; 6 Q des droits fur les Papiers
& Cartons, établis par la Déclaration du premier Mars mil fept cent foixante-
onze, & le tarif y annexé, Arrêts & Règlemens poftérieurs ; 7.0 du droit à
la fabrication & à l'arrivée, établi fur l'Amidon & la Poudre à poudrer, par
Edit du mois de Février mil fept cent foixante - onze, & autres Règlemens
poftérieurs; 8.° du droit fur les Cartes à jouer; 9.° des fols pour livre ou
patards au florin, tant anciens que nouveaux, auxquels tous les droits ci-deflus
détaillés ont été affujettis , & dont la levée ou perception eft ordonnée par
les Déclarations & Edits de mil fept cent cinq, mil fept cent quinze ,inilfept
cent foixante, mil fept cent foixante-trois , mil fept cent foixante - onze, mil
fept cent quatre - vingt, & par l'Edit du mois d'Août mil fept cent quatre-
vingt-un; 10.0 des fols pour livre ou patards au florin, aâmellement abon¬
nés en fus des droits & Oétrois dont jouiflent les Etats, Provinces , Villes
& Communautés de Flandres & Artois; 11.® enfin de tous les fols pour livre ou

patards au florin , foit des droits principaux compris au prêtent Arrêt, foit de
ceux aliénés ou concédés qui y font analogues, foit de ceux qui ne font pas
dépendant ni analogues aux perceptions comprîtes dans le bail des Fermes
générales, lefquels fois pour livre ou patards au florin, quoiqu'impofés par
les difpofitions générales des Edits de Novembre mil fept cent foixante-onze ,

de Février mil fept cent quatre - vingt, & d'Août mil fept cent quatre-vingt-
un, ponrroient n'avoir pas encore été établis par ceux qui étoient chargés d'en faire
la perception : Et Sa Majefté voulant que Jean - François Kaiandrin puiiïe
pourvoir ineeflamuient à l'adminiftration de tous les droits ci-deffus énoncés.
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Elie nuroit jugé néceffaire d'expliquer fes intentions à ce fujet ; ouï le rapport
du fieur de Caldnne , Confeiller ordinaire au Confeil Royal & Contrôleur
général des Finances. Le Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne ce
qui fuit:

Article premier.

La Régie, Recette & exploitation de tous les droits ci - defïïis énoncés,
fera faite au profit & pour le compte de Sa Maje (lé , par Jean - François
Kalandrin, que Sa Majefié a commis & commet à cet effet par le préfent
Arrêt, pendant fix années qui commenceront au premier Janvier mil fept cent
quatre - vingt - fept, & finiront au dernier Décembre mil fept cent quatre-
vingt-douze inclufivement, autant néanmoins que la perception defdits droits ou
d'aucuns d'iceux fubfiftera pendant la durée defdites fix années, à la charge
par ledit Kalandrin , de fe conformer aux Ordonnances , Edits , Déclarations,
Arrêts, Lettres - Patentes & autres Règlemens rendus fur le fait de tous lef-
dits droits.

I I.
N'entend Sa Majefié comprendre dans la Régie dont ledit Kalandrin fe

trouvera chargé , les fols pour livre des droits de Lefiage & Déleflage de
ceux qui fe perçoivent au profit de l'Amiral de France, lefquels fols pour
livre font compris dans le bail général des Fermes, qui doit commencer au

premier Janvier mil fept cent quatre - vingt - fept.
1 1 L

Ledit Kalandrin fera mis en pofîeffion audit jour premier Janvier prochain ,

détourés les Maifons, Bureaux & autres lieux fervans actuellement à la per¬

ception des droits dont la Régie lui eft confiée , & fera tenu Henri Clavel,
Régiffeur aCiuel, de lui remettre les meubles & ufienfiles de Bureau & autres
effets nécefîaires au fervice de fa Régie, qui fe trouveront dans lefdites Maifons
& Bureaux, defquels meubles, ufienfiles & effets,il fera dreffé inventaire,
avec efiimation à dire d'Experts, à l'effet d'en être ledit Kalandrin comptable
envers Sa Majefié.

I V.
Pourra ledit Kalandrin fe fervir des marques dont on fait actuellement

afaie pour la Régie , exercice & perception des différens droits ci- deflus
énoncés, dont les empreintes ontété dépofées aux Greffes des JurifdiCtions com¬
pétentes , (ans être tenus d'en dépofer de nouvelles, mais dans le 'cas où il
jugeroit à propos de les changer & d'en fubftituer d'autres , ce que Sa Majefié
lui permet de faire toutes fois & qliantes il le jugera néceffaire. Veut Sa
Majefié que les empreintes defdites nouvelles marques, ainfi que descachets,
foient dépofés aux Greffes defdites JurifdiCtions, en la forme & manière
accoutumée , pour y avoir recours en cas de befoin, & que les Officiers
defdites JurifdiCtions foient tenus de procéder fans délai au dépôt -defdites
empreintes , à la première requifition dudit Kalandrin , fes Procureurs ,

Commis & Prépofés, & de lui en délivrer aCte en bonne forme.
V.

Permet Si Majefié audit Kalandrin, d'établir tels Bureaux & commettre
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telles perfonnes qu'il jugera à propos, pour faire la Régie & perception del*-
dits droits, fur les procurations & commiffions qui leur feront expédiées par
ledit Kalandrinou fes Cautionis, même fe fervir des Direéteurs, Receveurs
& autres Employés attachés aux différentes parties des Fermes de Sa Majeflé ,

& à la perception de tous les droits qui fe lèvent, foit au profit de Sa Majeflé,
foit à celui des Seigneurs particuliers, Provinces, Etats , Villes , Communautés
& Hôpitaux, lefquels feront tenus de fe charger de la Régie & perception
defdits droits, à la première requifition dudit Kalandrin ou de fes Cautions,
fans que fous aucun prétexte , ni pour quelque caufe que ce foit, ils puifîent
s'en difpenfer, fous peine de cinq cens livres d'amende.

VI.

Difpenfe Sa Majeflé les Commis aéluellement employés à la Régie, exercice
& Recette des droits ci-deffus énoncés qui ont déjà prêté ferment en con-
féquence des Commiffions qui leur ont été expédiées par les Fermiers ou Régif-
feurs aétuels ou leurs Prédéceffeurs , de prêter un uouveau ferment pour
l'exercice des fonctions dont ils pourront être chargés par ledit Kalandrin ,

en quelque lieu & dans le reffort de quelque Cour& Jurifdiétion quecepuiffe
être. Veut Sa Majeflé que ceux qui n'auroient pas encore été reçus à ferment,
foient tenus de le prêter & de fe faire recevoir pardevant Juges compétens,
& que pour raifon de chacune defdites réceptions & preflations de ferment qui
devront être faites par un fimple aéle dont il fera délivré certificat, il ne foit
payé que trois livres, & pour l'enrégiflrement des procurations des Direélenrs
fix livres, le tout y compris l'expédition du Greffe & le rembourfement du
droit de fcel, & faute par lefdits Officiers d'enrégiftjer lefdites procurations ,

la figuification de copies d'icelles à leur Greffe vaudra enrégiflrement ; défend
Sa Majeflé aux Juges qui connoiflent de fes droits, d'annuller les Procès-
verbaux des Employés , fous prétexte que leurs noms ne feroient pas infcrits
dans un tableau dépofé ail Greffe de leurs Jurifdiftions, à peine de nullité
des Jugemens de de tous dépens , dommages & intérêts.

V I I.
Veut & entend Sa Majeflé que tous les Prépofés, Commis & Employés

par ledit Kalandrin , à la Régie & perception defdits droits., ayant ferment en
Juflice, jouiffent delà proteélion ainfi que des exemptions &privilèges accor¬
dés aux Employés de fes Fermes & Régies, par les Ordonnances, Déclarations,
Baux des Fermes, Arrêts & Règlemens fur ce intervenus.

VII I.
Pourra ledit Kalandrin prendre communication, même par fes Commis &

Prépofés, toutes fois & quantes il le jugera à propos , des Regiflres fervans
à la perception des droits de tarifs , oétrois & tous autres droits qui fe lèvent
au profit des Etats , Provinces, Villes , Communautés , Hôpitaux , des Princes e

des Seigneurs Particuliers & autres, à l'effet de quoi Sa Majeflé enjoint, tant
aux Corps des Etats, Provinces, Villes, Communautés, Hôpitaux, Seig.-
neurs Particuliers, Officiers & autres qui font régir lefdits droits pour leur
compte, qu'aux Adjudicataires qui les auront affermés & les percevront à
leur profit, de tenir & faire tenir par les Receveurs , Commis & Prépofés,
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lies Regifires en forme, côtés & paraphés par les Juges qui ont droit de
connoître de la perception defdits droits, ainfi que d'en délivrer aux rede¬
vables des quittances duement libellées; Veut Sa Majefié que lefdits RégiiVeurs»
Adjudicataires ou Fermiers , leurs Receveurs & Commis ^ foient tenus de
repréfenter lel'dits Regifires à toutes requifitions & fans déplacer, aux Directeurs
& Commis dudit Kalandrin, ainfi que les Lettres de voiture, Acquits, Soumiffions,
Congés & autres expéditions relatives auxdites perceptions, à peine de mille
livres d'amende contre les Régi fie urs ou Adjudicataires qui n'auront point
établi de Regifires , & de cinq cens livres contre ceux des Receveurs &
Commis defdits droits qui auront négligé de tenir ces Regifires, ou refufé de
les communiquer à la première requifition , lefquelles amendes ne pourront être
jremifes ni modérées par les Juges, pour quelque caufe & motif que ce foit.

I X.

Enjoint Sa Majefié aux Receveurs , Commis & Prépofés au recouvrement
•âefdits droits, de tenir exactement les Regifires defiinés à la perception, dans
ïa forme qui leur fera prefcrite , de fournir régulièrement les Etats & Borde¬
reaux néce-fîaires, & de compter audit Kalandrin ou à fes Cautions , du
montant des produits, dans les temps & de la manière qui leur feront indiqués,
fans pouvoir différer fous aucun prétexte , ni prétendre d'autres appointemens
ou remifes que ceux qui feront réglés par les Etats de frais de Régie qui
feront arrêtés par les Ordres de Sa Majefié. Veut Sa Majefié qu'en cas de
conteftations fur lefdits appointemens ou remifes , elles foient portées directement
en fon Confeil, fans que les Commis & Prépofés puiflent, fous prétexte defdites
conteftations , refufer de compter ni retenir entre leurs mains les deniers
qu'ils auront reçus, dont par provifion & avant de pouvoir former aucune
demande , ils feront tenus de remettre le montant audit Kalandrin ou à fes
Receveurs & fondés de procuration, à peine d'y être contraints par provifion

.s& par corps , comme dépofitaires des deniers de Sa Majefié. Défend Sa Ma¬
jefié à toutes fes Cours & Juges , de furfeoir à l'exécution des contraintes,
& de rendre en pareil cas aucunes Sentences ou Arrêts de détenfes , à peine
d'en répondre en leur propre & privé nom.

X.
Vent Sa Majefié qu'en conformité de la Déclaration du vingt Janvier mil

fix cent quatre-vingt-dix-neuf, les Regifires qui auront fervi à la percep¬
tion des droits de fes Fermes & à celles des droits ,tant de fesaurres Fermes
ou Régies particulières,que de celles des Etats, Provinces, Villes , Commu¬
nautés , Hôpitaux & des Seigneurs , fur les objets fujets aux droits régis
par ledit Kalandrin , foient confervés dans les Bureaux defdites Fermes ou
Régies, pendant dix années après l'expiration de chacun des Baux ou traités,
pour être repréfentés à toutes requifitions. Fait Sa Majefié très - exprefies
inhibitions & défenfes aux Fermiers & Regifleurs, leurs Directeurs , Receveurs
& Commis, ainfi qu'à ceux prépofés par ledit Kalandrin , de difpofer d'aucuns
defdits Regifires avant le terme ci - deflus fixé , à peine de mille livres d'amende
>& tous dépens , dommages & intérêts.

X I.
iDéfeud exprefTément Sa Majefié aux Directeurs, Receveurs & Coma
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tant de fes Fermes que des autres Fermes & Régies particulières, de laîffer
enlever & fortir de leurs Bureaux , & de tous autres Entrepôts & Dépôts
étant fous leurs mains , aucunes denrées & marchandées fujettes aux droits
énoncés au préfent Arrêt, qu'il ne leur foit apparu de la quittance defdits
droits, à peine d'en répondre en leur propre & privé nom, & de cinq cens
livres d'amende qui ne pourra être remife ni modérée, pour quelque caufe
que ce Toit.

X I I.
Permet Sa Majeflé audit Kalandrin de régir, abonner ou affermer ceux

des droits compris dans le préfent Arrêt qu'il jugera à propos, comme aufïï
d'entretenir ou réfilier les Baux, Abonnetnens , Compofitions, Traités &
Marchés qui pourront exifter au premier Janvier prochafti, foit pour en faire
de nouveaux , foit pour percevoir par exercice les droits & objets abonnés
ou affermés; veut Sa Majeflé que lefdits Abonnataires ou Fermiers aéluels,
foient tenus d'exécuter vis-à-vis dudit Kalandrin, les Baux & Abonnetnens
qu'il n'aura pas jugé avantageux de réfilier, comme auffi qu'en cas de réfilia¬
tion feulement, ledit Kalandrin ou fes Cautions foient tenus de le faire
lignifier aux Fermiers ou Abonnataires aéluels, dans le délai de trois mois,
à compter dudit jour premier Janvier prochain ,&que lefdits Fermiers ou Abon¬
nataires foient tenus de payer audit Kalandrin le prix de leurs Fermes ou
Abonnemens, au prorata du temps quife fera écoulé depuis ledit jour premier
Janvier prochain, jufqu'au jour ou la réfiliation aura fou effet ; n'entend
néanmoins Sa Majeflé comprendre dans ladite faculté, les Abonnemens faits
par Arrêts de fon Confeil à différentes Villes & Provinces, pour quelques-
uns defdits droits, lefquels Sa Majeflé fe réferve de renouveller ou de réfilier,
ainfi qu'Elle avifera bon être.

XIII.
Il fera loifible audit Kalandrin de percevoir les fols pour livre auxquels

font affujettis les différetis droits & oélrois qui fe lèvent au profit des Etats,
Provinces, Villes & Communautés d'habitans, & des Hôpitaux & autres, foit
fur le produit effeélif defdits droits & oélrois, foit fur le prix des Baux qui
exifleront , ainfi qu'il le jugera plus convenable & plus avantageux ; enjoint
à cet effet Sa Majeflé.aux Maires, Echevins , Capitouls , Jurats , Syndics
& autres Officiers chargés de l'Adminiflration defdites Villes & Communautés ,

de remettre au Bureau dudit Kalandrin, dans la huitaine du jour de la publi¬
cation du préfent Arrêt, des Etats détaillés par nature & dénomination de
tous les droits & oélrois généralement quelconques dont jouiflént lefdits Etats,
Provinces, Villes & Communautés d'habitans & Hôpitaux , enfemble des
copies exacles & fideles des Baux aéluellement exiflans defdits -droits &
oélrois, le tout certifié d'eux, à peine de répondre en leurs propres & privés
noms , du produit des fols pour livre de ceux des droits & oélrois dont ils
n'auroient pas donné connoiffance & qu'ils n'auroient pas compris dans lef¬
dits Etats, & de toutes pertes, dépens ,dommages & intérêts; enjoint pareil¬
lement Sa Majeflé & fous les mêmes peines , auxdits Maires , Echevins ,

Capitouls, Jurats, Syndics & autres Officiers, lors du renouvellement des
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Adjudications defdits droits & o&rois , de fournir audit Kalandrin, huitaine
après, les Adjudications , ces copies entières des Baux dueraent certifiées
d'eux, & de faciliter la perception des fols pour livre, en tout ce <fui
pourra les concerner.

XIV.
Déclare Sa Majefté communes à la P^égie dudit Kalandrin, les Lettres-

Patentes du dix - neuf Janvier mil fept cent foixante - dix - huit » concernai» ia
manière dont les Arrêts, Sentences, Jugemens & Contraintes doivent être mis
à exécution contre l'Adjudicataire général de fes Fermes ou les Cautions ; Veut
Sa Majefté que les dhpofitions defdites Lettres - Patentes foient également
fuivies & exécutées à l'égard dudit Kalandrin & de fes Cautions.

X V.
Veut Sa Majefté que les Justes qui connoifîent defdits droits, continuent

de parapher fans aucun délai & fans frais , tous les Regiftres néceflaires à
la Régie dudit Kalandrin. Leur fait Sa Majefté défenfes d'accorder plus d'une
ou de deux remifes à huitaine, pour le Jugement des affaires qui feront por¬
tées devant eux , lefquelles feront jugées définitivement, à défaut par les Avocats
& Procureurs, de fe préfenter à l'expiration defdits délais.

XVI.
Sa Majefté a , par le préfent Arrêt, fubrogé & fubroge autant que debefoin

ledit Kalandrin, à compter du premier Janvier prochain, à Henri Clavel ; à
l'effet de quoi, ordonne que toutes Inftances, Procédures & pourfuites qui,
audit jour premier Janvier prochain, fe trouveront commencées à la Requête
dudit Clavel, pouront être continuées à celle dudit Kalandrin, fans qu'ilfoit
befoin d'aucun aéte ni de lignification de reprife d'inftance.

XVII.
Veut au furplus Sa Majefté que les Edits, Déclarations, Lettres»Patentes,

Arrêts & Règlemens concernant les droits énoncés au préfent Arrêt, foient
exécutés félon leur forme & teneur, & que ceux qui ont été rendus en faveur
des anciens Fermiers & Régifleurs , aient leur effet en faveur dudit Kalandrin,
comme s'ils avoient été rendus en for. nom. Enjoint Sa Majefté au fieur
Intendant & Commiflaire départi dans la Province de Flandres & Artois,
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt , qui fera exécuté nonobftant
oppofition ou autres empêchemens quelconques, dont fi aucuns interviennent,
Sa Majefté fe réferve la connoiffance à Elle & à fon Confeil, icelle interdifant
à toutes fes Cours & Juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le fept Décembre mil fept cent quatre - vingt - fix.

Signé , Ï.E M.aI DE SÉGUR.

CHARLES- FRANÇOIS-HYACINTHE -ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur de Montignydes Bordes «
Pierrerue& autres Lieux, Conen Ces ,
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Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel, Intendant de
Juflice , Police & Finances en Flandres & Artois.

"VU l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deffus, ôi les
Ordres à Nous adreffés par M. le Contrôleur général.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur; & à cet effet imprimé, lu, publié & affiché
par - tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Généralité.

Fait à Lille le trente-un Décembre mil fept cent quatre-

vingt - fix.
Signé, ESMANGÀRT.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Denyao.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M» Peterinck-Cramé:
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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DE LA

COUR DES MONNOIES,
Qui ordonne Vexécution des Ordonnances, Edits, Déclarations

Arrêts , Règlemens & Lettres-Patentes concernant la fabrication
& le commerce des Matières d'or & d'argent.

Du 30 Décembre 1786.

Extrait des Regiftres de la Cour des Monnaies.

VU par la Cour, le requifitoire du Procureur général du Roi ,contenant que depuis un temps immémorial les Législateurs ont
donné la plus grande attention à l'emploi des matières préeieufes d'or
& d'argent, & ont pris les précautions les plus réfléchies pour pré¬
venir les abus que la cupidité pourroit introduire dans l'emploi, vente,
achat & commerce defdites matières, par les Àrtiftes qui les emploient,
de aiïurer aux vendeurs & acheteurs une valeur intrinsèque relative¬
ment aux tarifs fixés fuivant le cours des temps & des circonftances,
& auroient ordonné notamment par les Lettres - Patentes de 1308,
de 1504, l'Ordonnance de 1506, l'Edit de Septembre 1543? les
Lettres Patentes de 1549, l'Edit de 1554 , la Déclaration de 163<5,
l'Edit de, 168<5, la Déclaration de 1689 , l'Arrêt du Confeil du 17
Janvier 1696, & l'Edit de Mars de 1700; i.° que les Orfèvres
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feraient tenus d'avoir des balance jufles & des poids de marc dûment
étalonnés, foit en la Cour, fait aux Mon noies d'où ils reiïbrti fient;
2.0 de ne pouvoir excéder le prix des-tarifs dans leurs achats ou ven¬
tes ; & pour aiïlirer l'exécution de ces difpofitions & pouvoir en
vérifier l'exadritude en toutes oecafiions, il efi: enjoint par lefdits
Règîemens aux Orfèvres d'avoir en lieu apparent dans leur boutique
un tableau contenant la valeur du marc d'or & d'argent, des titres
auxquels ils doivent travailler, avec les diminutions du marc, & de
plus, de vendre la matière de leurs ouvrages féparément de la façon
d'iceux, & de donner aux acheteurs des bordereaux fignés d'eux ,011
ils diftingueront le prix de la matière & celui de la façon, & en
outre leur enjoint de tenir bon & fidèle regiilre des matières &
ouvrages d'or & d'argent qu'ils achèteront & vendront, & fur icelui
écriront la qualité & quantité défaites marchandées , avec les
noms & demeures des vendeurs & acheteurs, pour être lefdits regis¬
tres repréfentés à toutes requérions; que ces difpofitions fi fages pour
alïurer aux acheteurs la valeur intrinsèque des bijoux ou vaifièlles
qu'ils achètent, & leur faire connoître diflinélement le facrifice que
leur luxe ou fantaifie leur font faire pour les façon & main-d'œuvre,
ne font point exécutées, principalement par les Orfèvres de province:
que plufieurs d'entr'eux , pour éluder la repréfentation de leurs regis¬
tres lors des vifites des Officiers des Monnoies, affedlent d'alléguer
qu'ils font entre les mains des Officiers de Police, & par cette voie
oblique fe fouftraient à la vérification des contraventions qu'ils peuvent
commettre. Pour quoi requérait ledit Procureur général du Roi qu'il
plût à la Cour ordonner que lefdits Edits, Arrêts, Déclarations &
Ordonnances, feraient exécutés félon leur forme teneur; qu'il fût
enjoint à tous & chacun Orfèvre de les exécuter chacun en droit foi ; en
conféquence, qu'ils feraient tenus d'avoir des balances juffes & des
poids de marc dûment étalonnés pardevant les Officiers des Monnoies
d'où ils reflortififent, de ne point excéder le prix des tarifs dans leurs
achats & ventes; d'avoir en leur boutique en lieu apparent un
tableau contenant la valeur du marc d'or & d'argent , des titres
auxquels ils doivent travailler, avec les diminutions du marc ; de
vendre les matières de leurs ouvrages féparément de la façon d'iceux,
& de donner aux acheteurs des bordereaux fignés d'eux, où ils dii-
tingueront le prix de la matière & celui de la façon; de tenir bon &
fidèle regiflre diftingué féparé de tout autre, pour fervir unique-
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ment à enrégiflrer les matières & ouvrages d'or & d'argent qu'ils
achèteront & vendront, & fur icelui écriront la qualité & quantité
defdites marchandées, & le s noms & demeures des vendeurs & ache¬
teurs, pour être lefdits regiftres repréfentés feulement aux Commif-
faires de la Cour & aux Officiers des Monnoies lors de leurs vifites,
ou en toutes autres circonftances qu'ils jugeront néceffaires ; que
l'Arrêt à intervenir feroit imprimé & affiché par - tout où befoin
feroit, & envoyé aux Sièges des Monnoies pour y être enrégiftré;
qu'il feroit auffi envoyé à toutes les Communautés d'Orfèvres, pour
être enrégiftré fur leurs regiftres, avec injonction aux Jurés-gardes
d'en donner connoifîance à chacun des Membres dépendant de leur
Communauté ; qu'ils feroient tenus de s'y conformer, fous les peines
portées par les Règlemens; qu'il foit enjoint aux Officiers des Mon¬
noies de tenir exactement la main à l'exécution dudit Arrêt; ledit
requifitoire figné du Procureur général du Roi : oui le rapport de
Me, Claude-Jacques - Pierre de la Chaftre, Confeiller à ce commis;
tout confidéré:

La Cour ordonne que les Ordonnances, Edits, Déclarations du
Roi, Arrêts & Règlemens concernant la fabrication & le commerce des
matières d'or & d'argent, notamment les Lettres - Patentes 1308 ,

1504, l'Ordonnance de 1506, l'Edit de Septembre 1543, les Let¬
tres - Patentes de 1549, l'Edit de 1554, la Déclaration de 1636,
l'Edit de i68(5, la Déclaration de'1689, l'Arrêt du Confeil du 17
Janvier 1696, & l'Edit de Mars de 1700, feront exécutés félon
leur forme & teneur; en conséquence, que tous les Orfèvres feront tenus
de fe fervir de bonnes & juftes balances & de poids de marc ajuftés,
marqués & étalonnés fur le poids original de k Cour ou fur celui
étant au greffe du Siège de la Monnoie d'où ils reffortiffent; qu'ils
auront dans leurs boutiques en lieu apparent, un tableau du prix du
marc d'or & d'argent, contenant les diminutions par onces, deniers
& grains, fur le pied des tarifs arrêtés en la Cour, lequel prix ils
ne pourront excéder dans leurs achats & ventes ; à l'effet de quoi
ils donneront aux acheteurs un bordereau écrit & figné d'eux, où
fera marqué le poids des ouvrages & le prix de k matière & k façon
Séparément; qu'ils auront auffi un bon & fidèle regiftre féparé de tous
autres, pour fervir uniquement à enrégiftrer les matières & ouvrages d'or
& d'argent qu'ils achèteront & vendront, ainfi que k qualité &quan-
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tité defdites mnrehandifes, avec les noms & demeures des vendeurs
& acheteurs, pour être lefdits regiftres repréfentés feulement aux
Commiflaires de la Cour & aux Officiers des Monnoies lors de leurs
vifites, ou en toutes autres eirconftances qu'ils jugeront néceftaires :
ordonne que le préfent Arrêt fera imprimé & affiché par-tout où
befoiri fera, & envoyé à tous les Sièges des Monnoies pour y être
enrégiftré ; ordonne pareillement qu'il fera envoyé à toutes les Com¬
munautés d'Orfèvres , pour être enrégiftré fur leurs regiftres : enjoint
aux Jurés - gardes d'en donner connoifîance à chacun des Membres
de leur Communauté, qui feront tenus de s'y conformer, fous les
peines portées par les Règlemens; enjoint aux Officiers des Mon¬
noies de tenir exactement la main \ l'exécution du préfent Arrêt,
chacun dans leur reflort. Fait en la Cour des Monnoies , le trentième
jour de Décembre mil fept cent quatre - vingt - fix. Callationné.

Signé, Gue udr iL

Collationnnêpar nous, Greffier en chefde la Cour des Monnoies,
Secrétaire du Roi, Maifon, Couronne de France.

Signé y G u e u d ii é»

Lu, publié , VAudience tenant, le Corps des Orfèvres de
Lille duement convoqué, & enrégiftré au Greffe de ce Siège ; ouï
& ce requérant le Procureur du Roi, pour ère exécuté félon
fa forme & teneur, fuivant l'Ordonnance de ce jour»

Fait au Siège royal de la Monnaie de Lille, le 20 Janvier
1787.

Par Ordonnance. Signé G a mot.

â Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



N° IV.

ORDONNANCE
DU MARÉCHAL

PRINCE DE SOU BIS E,
Du 1.5 Janvier 1787,

Concernant la Clôture de la Chajfe dans l'étendue des Réferves
du Gouvernement général de Lille.

GH ARLES DE ROHAN , Prince de Soubise , p'Épinoy etde Maubuisson, Duc de Rohàn - Rohan, Pair & Maréchal de
France, Miniftre d'Etat, Vicomte de Gand, premier Béer & Con¬
nétable héréditaire de Flandres, Sénéchal de Haynaut, Capitaine-
Lieutenant des Gendarmes delà Garde ordinaire du Roi, Lieutenant
Général pour Sa Majefté defdites Provinces de Flandres & Haynaut..,
Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille, fouvera-rn
Bailli des Ville & Châteîlenie dudit Lille.

Etant informé des différens abus qui fe commettent dans l'étendue
des réferves de notre Gouvernement général, à l'occafion de la
chafle, & délirant] y pourvoir par un Règlement qui puifle contenir
chacun dans fon devoir, Nous avons ordonné & ordonnons ce qui fuit,

Article premier.

La chaiïe fera généralement interdite à toutes perfonnes do
quelque qualité & condition qu'elles foient, dans des cantons réfervés
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à titre de p laifirs du Roi, depuis le 15 Février jufqu'au jour où Nous
jugerons convenable de fixer l'ouverture des chafles, relativement
à la fituation des biens de la terre, à peine contre les contrevenans
de cent florins d'amende, & de tous dommages & intérêts.

II. Dans le temps permis pour la chafle, c'eft-à-dire depuis le
premier Septembre jufqu'au jour de la clôture, perfonne ne pourra
chafler dans les cantons rélèrvés à titre de plaifirs du Roi, fans
notre permiffion expreffe, ou celle du Commandant pour Sa Majefté
dans les Places d'où dépend chaque réferve ;& ceux qui y contrevien¬
dront , fubiront la peine de trois mois de prifon & d'une amende de
cent florins. Exceptons cependant les Gentilshommes, Haut-Jufli-'
tiers., Vicomtiers, qui pofsèdent des terres à ce titre dans lefdites
réferves, auxquels nous permettons de chafler fur lefdites terres,
dans le temps permis, accompagnés d'un valet ou d'un garde
feulement, lefquels ne pourront fous quelque prétexte que ce foit,
y chafler, que conjointement avec lefdits Seigneurs. Et comme il
fe trouve des Abbés, Chapitres & Eccléfiaftiques qui pofsèdent des
terres au même titre dans lefdites réferves, leur permettons de
commettre leur Bailli ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos,
pour exercer en leur nom le droit de chafle dans lefdites terres,
accompagnés d'un valet ou d'un garde feulement, ainfi qu'il eft ci-
deflus expliqué ; à condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaf¬
tiques nommera un feul Officier pour toutes les terres qu'il pofsède
dans chacune defdites réferves, & qu'il autorifera cette nomination
par un aéte figné de lui, que l'Officierainfinommé Nous préfentera,
ou au Commandant pour Sa Majefté dans la Place d'où dépendra
ladite réferve, pour en obtenir une permiffion par écrit de chafler
dans lefdites terres ; & au défaut de ladite formalité de la part def¬
dits Seigneurs Eccléfiaftiques, ils feront condamnés à une amende
de trente florins.

III. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou
des nids de perdrix, dans l'étendue defdites réferves, fubira la peine
de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins ; & ceux
qui en feront trouvés faifis, feront cenfés les avoir levés, & punis
comme coupables; de même ceux chez qui l'on trouvera des per¬
dreaux vivans.

IV. Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets,
ou d'avoir dreffé des pièges pour furprendre le gibier, dans lefdites
réferves, fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent
florins d'amende. Enjoignons à tous propriétaires & fermiers des
terres & maifons fituées dans l'étendue defdites réferves, de vifiter
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diligemment toutes leurs haies, enclos & terres labourables, ou autres
appartenant à eux, ou à titre de fermes, d'en ôter les collets,filets
& autres pièges qu'il y aura, à peine d'être cenfés les avoir tendus
eux mêmes, s'il fe trouve chez eux du gibier, ou qu'ils foient
fufpects, pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des collets
ou filets, où d'avoir drefië des pièges pour furprendre le gibier, &
condamnés* en l'amende.

V. Ceux qui auront des chiens dans l'étendue defdites réferves,
feront obligés de les tenir à l'attache, ou de leur mettre au col des
billots longs au moins d'un pied & demi, fufpendus de travers, &
gros de quatre pouces, & ne pourront les mener eux-mêmes à la
campagne, quant ils iront labourer ou autrement; le tout à peine
de vingt florins d'amende, v

VI. Nuls particuliers, excepté ceux qui auront droit de chafler
dans l'étendue defdites réferves, ne pourront avoir lévriers, chiens
couchans & autres drefles à la chaflè, & quand on leur en trouvera ,

ils feront punis de vingt florins d'amende, & de la perte de leurs
chiens.

Vil. Tous les habitans des terres fituées dans lefdites réferves,
feront tenus d'abattre les nids de pies & de corbeaux qui fe trouve¬
ront fur les arbres des terres qu'ils pofsèdent, ou des chemins qui
y abordent, à peine de fix florins d'amende pour chaque nid où
il fe trouvera avoir des petits.

VIII. Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fervant à
furprendre le gibier , feront confifqués, & tous les habitans des
terres fituées dans lefdites réferves, chez qui on en trouvera,
fubiront la peine de trois mois de prifon & de vingt florins d'amende.

IX. Tout particulier qui fera convaincu d'avoir bleffé ou tué, de
quelque façon que ce foit, des cygnes fur les rivières, canaux,
fofles des Places, ou même dans l'étendue defdites réferves, fera
puni de quatre mois de prifon & d'une amende de cent florins.

X. Tous manans & habitans des villes, bourgs & villages de notre
Gouvernement général, qui feront commerce de poudre ,de dragée
ou menu plomb, ou qui en auront chez eux, feront punis de trois
mois de prifon & de cent florins d'amende.

XI. Tous propriétaires ou fermiers des terres dans l'étendue des '
plaines réfervées pour Sa Majefté, feront tenus de n'y fouffrir aucun
trou où un homme puifîe fe tenir caché, foit de bout ou affis, pour.
tirer, à peine de cinquante florins d'amende.

XII. De toutes les contraventions fufdites, les chefs de familles
& maîtres de maifons feront refponfables pour leurs enfans &
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domeftiques; & les amendes ci - deflus feront appliquées moitié aux
dénonciateurs, & l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs , Lieutenans, Echevins & Gens
de Loi des villes, bourgs, villages & hameaux fitués dans l'étendue
des réferves de notre Gouvernement général, de faire arrêter &
conduire aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places
d'où, ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront cha fiant fur les
terres fituées dans lefdites réferves, pendant le temps défendu,
comme auffi tous ceux qui n'ont point le droit de chafle , dans le
temps permis, pour les mettre en prlfon , & leur faire fubir les
peines portées par la préfente Ordonnance, h l'exception des Mili¬
taires, Haut - Jufticiers & Vicomtiers, lefquels en cas de contraven¬
tion à cette Ordonnance , ils feront feulement obligés de dénoncer
aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi, des Places d'où ils
dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'exécution
de la préfente Ordonnance, laquelle fera lue, publiée & affichéeès
lieux & en la manière accoutumée.

Vu & approuvé l'Ordonnance ci-defîlis, pour la clôture de la
chafle pour la préfente année. Fait à Paris le quinze Janvier mil
fepc cent quatre - vingt - fept.

Signé , Le Maréchal Prince de SOUBISÈ»

Par Ion Alteflb,

Luce t.

Lue & publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille , le 22 Janvier mil fept cent quatre-vingt-
fept, & enrêgiftrée au Greffe dudit Siège ; ouï & ce requérant
le Procureur du Roi,par le Greffier dudit Siège, fouffigné.

Signé, L. J. Le me s re.

'a*n » 1 " ■ 1 .m - 1 " ■' "■ i .. i ... i -

â Lille , de l'Imprimerie de C* M. Peter inck-Cr
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ORDONNANCE
DEM. ESMANGART,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui prefcrit les difpofîiions nêce[faires, tant pour le maintien de
la police & l'entretien de la Rivière de la Marque, que pour la
confervation des ouvrages qui y ont été faits & prévenir les
obfaciès qui peuvent gêner le libre écoulement des Eaux.

Du 2 Novembre 17 86.

H A R L E S-F R A N Ç O i S-H YACINTHE ESMANGAR T,
Chevalier , Seigneur des Bordes, de Feynes ,.Pierrerué & autres-
Lieux , Confeiller du Roi en Tes Confeils , Maître des Requêtes
honoraire de Ton Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances
en Flandres & Artois..

Nous avons ordonné par notre Ordonnance du 11 Octobre
dernier , qtte les Gens de Loi & les Habitans des quatre Commu¬
nautés de Templeuve, Ennevelin, Fretin & Péronne, feroient
convoqués en la forme ordinaire , à l'effet de délibérer fur la
réception des ouvrages relatifs au curement & redreflement de la
Rivière de la Marque: le tout au jour qui feroit indiqué parle
Sr. Lagache , notre Subdélégué , que Nous avons fpéciaîement
à ce commis, ainfx que pour l'exécution des autres difpofitions
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réglées par notredite Ordonnance ; en conféquence , nctredlt
Subdélégué s'eft tran(porté dans lefdites ParoifTes, 6c a dreflé Procès-
verbal des délibérations prifes par les Habitans d'icelles ; defquel-
les délibérations, il réfuîte que lefdits Habitans font déterminés
à fe réferver le tiers des Marais deOèchés, au moyen des travaux
exécutés pour le curement de ladite Rivière, aux charges, claufes
& conditions énoncées èfdites délibérations; à l'infpeélion d icelles,
Nous nous fommes déterminés à ordonner par notre Ordonnance
du 21 Oélobre dernier , qu'il feroit inceflamment procédé par
notredit Subdélégué, au partage ù faire entre les Habitans defdites
Communautés, des terrains deUécbés par lefdits travaux , en la
forme portée par les Lettres-patentes du 27 Mars 1777 ; 6c comme
il doit être inceflamment procédé à ladite opération , il ne Nous
refte plus qu'à ordonner & à prefcrireles difpofitions néceflaires,
tant pour le maintien de la police 6c pour l'entretien de ladite
Rivière, que pour la confervation des ouvrages qui ont été faits
6c de ceux qui pourroient y être faits par la fuite, en prenant en
même-temps des mefures pour prévenir les obftacles qui peuvent
gêner le libre écoulement des eaux: A quoi voulant pourvoir.

Nous Intendant & Commiflaire départi pour l'exécution des
ordres du Roi, & en vertu du pouvoir à Nous fpécialement attribué
parles Arrêts du Confeil des 17 Août 1776 6c 8 Septembre
1782, avons ordonné 6c ordonnons ce qui fuit :

Article premier.

La Jauge des Moulins des Lampanpont , Wafquehal, Marque
& Marquette fera fixée; favoir, celle du Moulin de Lampanpont
à foixante - douze pouces, celle du Moulin de Wafquehal aufîl k
foixante-douze pouces, ainfi que celle du Moulin de Marque,
6c celle du Moulin de Marquette reliera telle qu'elle exi(le, attendu
qu'elle efi: fubordonnée aux eaux de la Bafle - Deûle : le tout au-
deiïus du niveau des eaux du Radier inférieur des reverfoirs defdits
Moulins , conformément aux Procès - verbaux dreflès à cet effet
par notre Subdélégué les 21 & 28 Septembre 1781 , en préfence
des Gens de Loi des Villages où lefdits Moulins font fitués.
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II. Faifons défenfes aux Meuniers cîefdits Moulins, d'outre-

pafler ladite Jauge dans aucun temps &; pour telle raifon que ce
puifle être, h peine de cent florins d'amende & de punition corpo¬
relle s'il y échet, contre ceux qui auroient fraudé ou excédé
ladite Jauge.

III. Ordonnons auxdits Meûniers , dans le temps des crues
d'eaux occafionnées , foit par des pluies abondantes, foit par la
fonte des neiges, de faire lever toutes les poutrelles des reverfoirs
à côté des vannes de leurs Moulins ou celles intermédiaires , s'il
s'en trouvoit, & ce, fans qu'il foit néceflàire de leur faire fommation
préalable, & dans le cas où ils ne feroient pas lever lefdites
poutrelles, enjoignons aux Syndics ou Gens de Loi de chacun
des Villages où lefdits Moulins font fitués, de leur ordonner exprefl'é-
ment, & d'y prépofer même, s'il e£l néceflàire, des ouvriers aux
frais defdits Meûniers : lefquels Nous nous réfervons de punir
fuivant l'exigence des cas.

IV. Les Riverains dont les pofleflions & héritages fe trouvent
fltués fur l'une ou fur l'autre rive de ladite,Rivière de la Marque,
feront tenus d'entretenir les rives & le lit de ladite Rivière, les
fofles de féparationdes différens Marais, ceux de décours defôntaines
& ceux d'écoulement des terres hautes qui avoifinent lefdits Marais,
ainfi qu'ils y font tenus & l'ont toujours été par les Règlements
du Pays , & par les Ordonnances des Officiers du Bailliage de
Lille; ordonnons aux Gens de Loi de chaque Communauté, fur
le terrein de laquelle pafle ladite Rivière , de tenir la main à l'exécu¬
tion des Ordonnances qui feront rendues par lefdits Officiers du
Bailliage de Lille, après les vifites qu'ils font dans l'ufage de faire,
au moins deux fois l'année, dans les mois de Mai & Septembre,
le long des bords de ladite Rivière.

V. Indépendamment des InfpeCteurs & ouvriers qui feront
prépofés par les Grands-Baillis des Etats de Lille, pour veiller à
la police & confervation des ouvrages dont il s'agit, les Gens de
Loi defdites Communautés veilleront exactement aux contraven¬

tions qui pourront fe commettre, ils en drefleront Procès-verbal
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qu'ils remettront au Greffe du Bailliage , 6c ils feront exécuter
foigneufement les ouvrages prefcrits ; ordonnons que les frais
defdits Procès - verbaux 6c autres , feront prélevés fur le produit
des amendes à la charge contrevenaos*

VI. Il ne pourra être établi le long de ladite Rivière, aucune
Maifon , Pont, Planche , Moulin , ni autre choie qui puiife arrêter
le cours des eaux, fans la perrniffion exprefle du Bailliage de Lille.

VIL 11 ne fera planté aucuns Arbres le long des rives de ladite
Rivière, qu'à la diftance de trois pieds de fes bords au moins,
6c il ne fera permis de labourer 6c enfemencer les terres, également
qu'à ladiftance de trois pieds au moins, fous peine de telle amende
qu'il appartiendra.

VIII. Défendons au furpîus de rouir des Lins dans ladite
Rivière , fous quelque prétexte que ce (bit; feront en conféquence
tous les rouiffoirs qui y aboutiffent , fermés par des réfervoirs de
maçonnerie ou grilles en bois ou en fer, à feffet d'empêcher les
bottes de lin de fe répandre dans ladite Rivière; lefditsrélèrvoirs,
les grilles ou les ponts feront entretenus par les Communautés
ou particuliers, chacun pour ce qui les concerne, le tout fous
l'infpeétion defdits Officiers du Bailliage.

IX Mandons à notre Subdélégué à Lille , 6c à fïnfpeéîeur
général des ouvrages , de tenir la. main chacun en ce qui les
concerne, à l'exécution de notre préfente Ordonnance qui fera
imprimée , publiée 6c affichée par - tout où befoin fera, tk notifiée
à qui il appartiendra.

Fait à Lille le deux Novembre mil fept cent quatre-vingt-fix*

. Signé, ES MA NG ART,
FAR M 0 N S El G N E U R

Signé, D e n y a u.

à Lille,, de l'Imprimerie de C, M. Peterinck-C r a m é,
imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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.ARiEST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI.
Qui ordonne que les Hôpitaux , Hôtels - Dieu & Maifons de

Charité des Provinces de Flandre, Haynault & ylrtois ,

feront exempts à Tavenir de tous Droits dlAmortiJfemens
pour les Maifons , Conftru&ions & Reconftru&ions de
Bâtimens employés à l'habitation des Pauvres & des Malades,
& au logement gratuit des Prêtres & Dejfervans attachés
à leur fervice.

Du 18 Novembre 1786.
Extrait des Regiflres du Confeil £État»

LE Roi s'étant fait repréfenter 3 en fon Confeil , laDéclaration du 22 Novembre 1695 , concernant le
recouvrement des Droits de Francs-Fiefs 6c Amortiftemens
en Flandre, Haynault 6c Artois, par laquelle le Droit d'Amor-
îilfement des biens polfédés par les gens de main-morte auroit

/
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été fixé à trois années de leur revenu , 6c celui des biens
appartenons aux Hôpitaux , Charités 6c Pauvretés , à une
année 6c demie feulement, en conOdération de ce qu'ils étoient
deftinés 6c employés à la nourriture & fubfiftance des pauvres ;
l'Arrêt du Confeil du 21 Janvier 1738 » contenant Règlement
pour le Recouvrement des Droits d'AraortifTemem 6c Francs-
Fiefs , par l'Article II duquel les Terres, Maifons 6c Héri¬
tages fervant de Lieux réguliers, de Jardins 6c de Logemens
aux performes religieufes de l'un 6c de l'autre fexe , 6c
ne produiront aucun revenu , auroient été difpenfés du
Droit d'Amortiffement auquel ils n'auroient été déclarés
fujets que dans le cas où leur deftination feroit changée» ôc
qu'ils rentreroient dans le Commerce ; l'Article XXI du
même Règlement qui en auroit ordonné l'exécution dans
toutes les Généralités du Royaume » même dans les Pro¬
vinces de Flandre» Haynault 6c Artois» à l'exception néan«
moins des Articles concernant les Hôpitaux, Maifons de
Charité 6c autres Lieux pieux des mêmes Provinces pour
le/quels Hue feroit rien innové : Difpofition , qui, en con*
Armant ù l'égard de ces Maifons 6c Établiffemens la règle
établie par la Déclaration du 22 Novembre 1695 » auroit
îaiffés dans l'affujetifieroent au demi - droit d'AmortifFement s

généralement pour tous les biens fortant du Commerce qui
pafferoient dans leurs mains à quelque titre qu'ils puiffent
en devenir propriétaires, 6c quelle qu'en fût la deltination ;
mais confidérant que fi les perfonnes religieufes jouiflbient
de l'exemption du Droit d'AmortifFement pour leurs lieux
clauftraux 6c réguliers , vu l'ufage auquel ces objets étoieot
employés » les Hôpitaux ne méritaient pas moins défaveur
relativement aux biens 6c bâumens qui ne leur rapportoient
aucun revenu » comme étant deflinés à l'habitation des pau¬
vres ou des perfonnes chargées de leur régime 6c adrainifi
tration, Sur quoi Sa Majefté défirent faire connaître fes
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Intentions, ôc voulant donner de nouvelles marques de fa
bienfaifance aux Maifons de Charité de Tes Provinces de
Flandre , Haynault 6c Artois, Ouï le rapport du fieur de
Calonne, Conleiller ordinaire au Confeil Royal , Contrôleur
général des Finances :

Le Roi étant en son Conseil, a ordonné &
ordonne que les Hôpitaux généraux & particuliers 3 les
Hôtels - Dieu , Mai Ions de Charité 6c Pauvretés des Provinces
de Flandre, Haynault 6c Artois , feront 6c demeureront à
l'avenir exempts de tous Droits d'AmortiflTemens pour les
Maifons, Édifices 9 Conftruêtions 6c Reconfixuéfions de
hâtimens qui feront uniquement employés à l'habitation des
pauvres 6c des malades, ou au- logement gratuit des Prêtres-
Chapelains , Defiervans, ou autres perfonnes attachées à
leur ferviçe ; 6c dans le cas où cette destination feroit changée,
6c où les biens 6c batimens rentreroiçnt dans le Commerces
veut 6c entend Sa Majelté que les Droits en foient payés
fur le pied réglé par la Déclaration du %% Novembre 1695
qui fera alors exécutée dans cette partie , ainfi 6c de même
qu'elle continuera de l'être pour les Terres, Maifons, Héri¬
tages 6c autres Immeubles, de quelque nature qu'ils foient,
qui n'auront pas pour objet le logement des pauvres ou
des perfonnes chargées de les feçourir, 6c qui produiront
6c pourroient produire des revenus ; Enjoint Sa Majefté aux
fieurs Intendans 6c Cornmi Paires départis dans les Provinces
de Flandre , Haynault 6c Artois, de tenir la main à l'exécution
do prélent Arrêt. Fait au Confeil d'État du Roi , Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le dix-huitième jour de
Novembre mil fept cent quatre-vingt-fix.

Signé LE M,AL DE S ÉGUR«
CHARLES - FRANÇOIS-HYACINTHE -ESMANGART,
Chevalier » Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes,
Pierrerue & autres Lieux, ConfeilUr du Roi en Ces Confeils»
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Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel, Intendant de
Juftice , Police & Finances en Flandres & Artois,

"VU l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - déifias, de les
Ordres à Nous adreffés par M. le Contrôleur général.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur ; 6c à cet effet imprimé, publié 6c affiché
par-tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Généralité.

Fait le vingt - huit Janvier mil fept cent quatre - vingt-
fept.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Denyau.

A Lille, de l'Imprimerie deC. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi,
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DE PAR LE ROI.

EXTRAIT
DU RÈGLEMENT ARRÊTÉ PAR LE ROI,

Pour rHabillement & VÉquipement de fès Troupes, en

date du premier O&obre 1786.

A Majesté défend expreffément à tous
Gouverneurs & Lieutenans de Roi Municipaux,

Colonels des Villes, Officiers des Milices Bourgeoifes,
des Compagnies d'Arquebufe & autres femblables ,

enfin à toutes perfonnes non comprifes dans le pré-
fent Règlement, de porter en tout ou enpartie, aucun
des uniformes qui y font défignés , de décorer ceux
dont ils font en poffeffion ou qui pourroient leur
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être accordés par la fuite , d'aucune efpèce d'épau-
lettes , & de porter des dragonnes ; ces diftinétions
étant uniquement & exclufivement afFeétées aux
Officiers Militaires pourvus de Brevets ou de Com-
millions de Sa Majefté : Elle excepte toutefois de
cette défenfe , ceux qui fervent dans les Corps de
faMaifonfou autres auxquels il auroit été réglé
des uniformes & diftinétions Militaires , par fes
Ordonnances ou Règlemens émanés des Départe-
mens de la Guerre ou de la Marine.

Défend auffi Sa Majefté à toutes perfonnes non
admifes dans l'Etat Militaire , de porter à leur chapeau
des codardes blanches ou noires, fous peine d'être
emprifonnées fur le champ, & de plus grande peine
s'il y échet.

Sa Majefté veut & entend même que les Officiers
de fes Troupes ne puiffent porter des cocardes à
leur chapeau lorfqu'ils ne feront point en habit
uniforme.

Veut pareillement Sa Majefté quelefdits Officiers,
quelque foit leur grade , s'abftiennent de faire porter
parleurs gens, fous le titre de
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Hetdîiqyes ou autres, des cocardes & épaulectes,
fabres, couteaux de chafle ou autres armes : fon
intention étant que ceux qui feront trouvés dans
Paris ou ailleurs, ainfi décorés ou armés, foient
arrêtés fur le champ, conftitués prifonniers , &
qu'il en foit rendu compte au Secrétaire d'Etat ayant
le Département de la Guerre , ainfi que des noms
des Maîtres auxquels ils appartiennent.

Dérogeant Sa Majefté à toutes Ordonnances &
Règlemens précédemment rendus , en ce qui pour-
roit être contraire aux difpofitions du préfent.

Nous, Anne - Louis-Alexandre de

Montmorency, Prince de , Lieute¬
nant général des Armées du Roi, Chevalier de fes
Ordres & Commandant en chefpour Sa Majefté
dans les Provinces de Flandres, Hainaut &
brefis , &c.

Ordonnons à tous les Officiers Municipaux dé¬
nommés dans le préfent Règlement, ainfi qu'à
tous les chefs des Confrairies ou autres Alfociations,
fous quelque invocation ou dénomination qu'elles
puiflent être , de fe conformer ftriétement â ce qu'il
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prefcrit, & enjoignons aux Comraandans dans les
Places , ainfi qu'aux Officiers & Commandans des
Brigades de Maréchauffée , dans toute l'étendue de
notre Commandement , de tenir la main à fon
exécution, & de Nous informer fur le champ des
contraventions qui pourraient y être faites. A Paris
ce 24 Décembre 178<5.

Signé, Montmorency , Prince de Robecq.
Etplus bas :

PARMONSEIGNEUR,

e

Signé, B e r n 0 s.

" 'L " — 1 . " —' ■ ' ■ —

A Lille, de rimprimerie de C. M. P e t e r i n c k -C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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j ugement" "
DES LIEUTENANT GÉNÉRAL

ET AUTRES OFFICIERS

De la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille.
Du a6 Janvier 1787.

VU par Nous, Lieutenant général, Civil & Criminel de laGouvernance du Souverain Bailliage de Lille, & autres
Officiers dudit Siège, la Plainte de Me. Charles- François- Jofeph
Mas, Prêtre, Curé du Village de Bachy, Demandeur & complaig-
nant, le Procureur du Roi de ce Siège joint, contre certains
quidams & complices ; notre Ordonnance du douze Juin mil fept
cent quatre - vingt - fix, portant permiffion - d'informer des faits y
contenus, circonftances & dépendances, «Se qui lui donne aéfce de
fa déclaration qu'il fe rend partie civile; Procès-verbal de vifitede
l'état des lieux, du treize du même mois ; autre Plainte répondue
le cinq Août fuivant Informations faites en conféquence les qua¬
torze, feize& dix-fept dudit mois dejuin, vingt - un , vingt-deux,
vingt - huit & vingt - neuf Août, premier,. deux, quatre & cinq.
Septembre fuivant, quinze , feize , vingt & vingt - quatre Novem¬
bre; Ordonnance du dix-neuf Oèlobre , portant que les femmes
de Laurent Lemaitre, journalier demeurant à Bachy, de François
Dumont, feieurde long, d'Antoine Defchirot & d'Honoré Debai-
fieux, demeurans audit Bachy, feroient prifes au corps & conduites
ès Prifons Royales de cette Ville,pour être ouïes & interrogées
fur les faits réfultans defdïtes charges & informations, & autres
fur lefquels il échéroit de les faire ouir, fmon , après perquifition
faite de leurs perfonnes, feront affignées à quinzaine, & par un
feul cri public, à la huitaine enfuivant; qu'Alexandre - Jofeph
Dewinque ,fils de Nicolas - François, & Pierre Hallepot,, demeu¬
rans tous deux audit Bachy, feroient a (lignés pour être ouis fur
les faits réfultans de ladite information,. & répondre aux Conclu¬
rions qui feroient prifes contr'eux, ce qui ferait exécuté nonobf-
tant oppofition ou appellation quelconques, & fans y préjudicier ;
Procès - verbal de perquifition, du vingt-cinq dudit mois d'Oétobre,
defdites femmes d'Honoré Debaifieux, d'Antoine - Jofeph Defchi¬
rot, de Laurent Lemaitre & de François Dumont; aliénations à
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elles données, pour comparoir à quinzaine le même jour; autres
afjjgnations données ledit jour vingt-cinq dudit mois d'Octobre
auxdits Alexandre- Jofepb Dewinque & Pierre HaPepot, pour être
ouis ; Requêtes présentées par Catherine-Jofeph Defchirot, femme
d'Honoré-Jofeph Debaifieux, par Catherine - Jofeph Duvinage ,

femme d'Antoine Defchirot, Angélique Deroubaix, femme de
Laurent Lemaitre , & par Marie - Thérèfe Dececy, femme de
Nicolas - François Dumont, qui fe font volontairement rendues ès
Prifons Royales de cette Ville, tendantes à obtenir a été de leur
emprifonnement ; Ordonnance fur iceîles des fept & huit dudit
mois de Novembre; Aétes de leurs écroues & Interrogatoires par
elles fubis lefdits jours fept & huit Novembre ; autreslnterrogatoires
pareillement fubis par Pierre - Jofeph Florent, dit Haliepot,&
Alexandre-Donat - Jofeph Dewinque, le fix dudit mois de No¬
vembre; trois Requêtes préfentées par ce dernier; trois autres
Requêtes préfentées par ladite Catherine - Jofeph Defchirot,
femme dudit Debaifieux; Requête préfentée par Marie - Thérèfe
Dececv, femme dudit François• Jofeph Dumont; une autre Re¬
quête préfentée par Catherine- Angé'ique Deroubaix, femme de
Laurent Lemaitre; & une autre Requête préfentée par Pierre-
Jofeph Florent, dit Hallepot, lefdites Requêtes tendantes à obtenir
a&e de la production des Pièces y jointes, à être reçues à faire
preuve de leurs faits judificatifs & autres fins y contenus, répon¬
dues les treize Juillet, onze, feize , dix-huit & vingt-deux No¬
vembre, neuf, quinze & feize Décembre dernier, & neufJanvier
mil fept cent quatre-vingt-fept; Ordonnance couchée fur icelfes,
portant qu'elles feroient jointes au Procès, pour, en jugeant, y être
pris tel égard que de raifon; Requête préfentée par la partie civile,
tendante à avoir communication des interrogatoires, répondue le
onze dudit mois de Novembre ; Procès - verbal de communication
d'iceux, du quatorze du même mois; autres interrogatoires fubis par
lefdites femmes Debaifieux, Lemaitre, Defchirot & Dumont,1e
vingt-deux dudit mois de novembre; Procès-verbal de communication
defdits Interrogatoires à la partie civile, du trente du même mois ;
Jugement du premier Décembre fuivant, portant que les témoins
ouis en ladite information , & ceux qui pourroient être ouis de
nouveau, feroient récolés en leurs dépositions, & fi befoiii eft,
confrontés auxdits accules, & qu'iceux accufés feroient répétés fur
leurs Interrogatoires , & fi befoin eft confrontés l'un à l'autre ;
Péco'ement defdits témoins des quatre, cinq & fix dudit moisde
Décembre, quatre, cinq, neuf, dix, onze & douze dudit mois

de Janvier ; répétition des accufés en leurs interrogatoires defdits
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Jours onze & douze Janvier; confrontation des témoins auxaccufés,
des mêmes jours quatre, cinq & fix dudit mois de Décembre,
quatre, cinq, neuf & dix du mois de Janvier drivant ; Requête
préfentée par ledit Me. Charles - François - Jofeph Mas, aux
fins de réparations civiles, répondue îe dix-neuf dudit mois de
Janvier; autre Requête préfentée par Iefdites Debaifieux, Lemaitre,.
Defchirot & Dumont, tendante à être déchargées de faccufation,
& fubfidiairement êtreadmifes à la preuve de leurs faits juftificatifs,
& autres fins y contenues; Ordonnance fur icelle, decejourd'hui9
portant qu'elle feroit communiquée à la partie civile,fans retarde¬
ment du Jugement; Conclufions définitives du Procureur du Roi
de ce Siège; Interrogatoires fubis derrière le Barreau par Iefdites
femmes Debaifieux, Lemaitre, Defchirot & Dumont, Alexandre-
Donat-Jofeph Dewinque, & Pierre-Jofeph Florent, ditHallepnt:
oui le rapport de Me. Albert-Confiant - Jofeph Lambeiin de
Beaulieu, Lieutenant particulier; Tout confidéré:

Nous avons déclaré & déclarons ladite Catherine * Angélique
Deroubaix, femme de Laurent Lemaitre, duement atteinte &
convaincue d'avoir, le quatre Juin mi! fept cent quatre-vingt-fix, en-
fuite des vêpres paroiffiales de Bachy, affailli Me. Charles-Fran¬
çois-Jofeph Mas, Curé dudit lieu, en le tirant par la foutanne,-
la déclarons aufli duement atteinte & convaincue , ainflque Marie-
Catherine Duvinage, femme d'Antoine - Jofeph Defchirot, Marie-
Thérèfe Dececy, femme de François Dumont ,& Catherine-Jofeph
Defchirot, femme d'Honoré - Jofeph Debaifieux, d'avoir enfuite
pourfuivi ledit Me. Mas jufques chez lui, en lui jettant des pierres,
d'en avoir jette contre la Porte de faMaifon,& au-deffus de la
muraille , îorfqu'i! fût rentré, & fufpeélées d'avoir porté ces pierres
dans leurs poches & leurs tabliers.

Pour réparation de quoi, banniffons ladite Catherine-Angélique
Deroubaix, femme de Laurent Lemaitre, pour le terme de trois
ans, des Royaume, Pays, Terres & obéiflànce de Sa Majefté, à
elle enjoint de garder fbn ban , fous les peines portées par l'Or¬
donnance.

Ordonnons que Marie-Catherine Duvinage, femme d'Antoine-
Jofeph Defchmot, Marie-Thérèfe Dececy, femme de François
Dumont, & Catherine-JofephDefchirot, femme d'Honoré-Jofeph
Debaifieux, feront mandées en la Chambre, le Confeil y étant,
pour être blâmées d'avoir commis les excès mentionnés au Procès;
leur faifons défenfes de récidiver fous telle peine que de raifon.

Mettons lefdits Alexandre - Donat-Jofeph Dewinque & Pierre-
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Jofeph Florent, dit Hallepot, hors de Cour; & faîfant droit fur
les Requêtes préfentées par lefdites femmes Lemaitre , Debaifieux,
Dumont & Defchirot, Alexandre - Donat-Jofeph Dewinque &
Pierre - Jofeph Florent, dit Hallepot, les déboutons des fins &
Conclurions prifes en icelîes; ordonnons que lefdites Requêtes
feront & demeureront fupprimées au greffe de ce Siège.

Faifant pareillement droit fur la Requête préfentée par ledit Me.
Mas , à fins civiles, ordonnons auxdites femmes Lemaitre,De¬
baifieux, Defchirot & Dumont, de déclarer au greffe de ce Siège,
audit Me. Mas, en préfence de fix perfonnes h fon choix, qu'in-
c.onfidérément elles fe font portées aux voies de faits mentionnées
au Procès; les condamnons en outre chacune en dix livres de
dommages - intérêts, par forme de réparation civile envers ledit
Me. Mas, & aux dépens du procès, frais & mifes de Juftice.

Et fera le préfent Jugement, à la diligence du Procureur du Roi,
& aux frais defdites femmes Lemaitre, Defchirot, Debaifieux &
Dumont, imprimé & affiché au Village de Bachy,. & par-tout où.
befoin fera.

Fait en la Chambre du Confeil delà Gouvernance du Souverain
Bailliage de Lille, le vingt-cinq Janvier mil fept cent quatre-vingt-
fept. Etoit Signé, Dufart, LambelitP de Beaulieu , Queftroy
Claeys, de Savary , Carpentier, Danel , Quecq de Burgaulc,
Harduin de Lafîiis & T. H. J. Le Febvre.

Prononcé aux accufés en la Chambre de Ji/flice des Prifons
Royales de cette Ville, préfensle Lieutenant particulier & le Procu¬
reur du Roide ce Siège, ledit jour vingt-fept Janvier mil fept cent
quatre-vingt-fept, par le Commis-juré dudit Siège, fouffigné :
ont déclaré n'appeller de ladite Sentence. Etoit Signé, Gourmez.

Le vingt-fix Janvier mil fept cent quatre-vingt-fept, lefdites
Marie-Catherine Duvinage, femme d'Antoine-Jofeph Defchirot,
Marie-Thérèfe Dececy, femme de François Dumont, & Cathe¬
rine-Jofeph Defchirot, femme d'Honoré Debaifieux, ont été blâ¬
mées en la Chambre du Confeil de ladite Gouvernance du Souverain

Bailliage de Lille, & le furplus du Jugement mis à exécution ledit
jour, témoin le Commis - juré dudic Siège , fouffigné. Etoit.
Signé, Gour Mi'z.

»... , «-n» rt—.-i.if I.i .

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinc k-C ramé,.
Imprimeur ordinaire du Roi. i 737.
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AR.REST
du conseil d'état

du roi»
Concernant les Toiles peintes d ' , & les Toiles de coton

blanches, provenant du Commerce de la Compagnie des Indes.

Du 2i Décembre 17 8 <5.

Extrait des Regîflres du Confcil

Y U par le Roi, étant en fon Confeil, l'Arrêtrendu en icelui le 17 Février dernier , &
Sa Majefté étant informée que le délai accordé
par ledit Arrêt, & dont le terme eft fixé au
premier Janvier prochain , pour l'entrée dans les
autres Provinces du Royaume, des Toiles peintes
en Alface, étoit infuflifant pour le débit des Toiles

t



N° IX. ( O
blanches apportées de l'Étranger dans ladite Pro¬
vince , & voulant y pourvoir : Ouï le rapport
du fieur de Galonné , Confeiller ordinaire au
Confeil Royal, Coutrôleur général des Finances ;
Le Roi étant en son Conseil , a ordonné &
ordonne , que le délai fixé au premier Janvier
prochain, pour l'entrée dans les différentes Pro¬
vinces du Royaume , des Toiles peintes & im¬
primées en Alface & dans les autres Provinces,
à l'inftar de l'Étranger effeétif , fera prorogé
jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné :
Veut Sa Majefté que les Toiles peintes & im¬
primées dans lefdites Provinces, continuent d'être
admifes dans les autres Provinces du Royaume
par le Bureau de Saint Dizier , où elles payeront
le Droit de Quatre-vingt-dix livres du quintal,
enfemble les Dix fous pour livre d'icelui : Veut
pareillement Sa Majefté que les Toiles de coton
blanches , provenant des ventes & du Commerce
de la Compagnie des Indes , & dont l'introdudion
eft permife, continuent de payer le Droit de
Vingt - cinq livres du quintal & les Dix fous pour
livre dudit Droit. Fait au Confeil d'État du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-un
Décembre mil fept cent quatre - vingt - fix.

Signé le B.0N de Breteuil.
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CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE - ESMANGART,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes , de Feynes,
Pierrerue& autres Lieux, Confeiller du Roi en Ces Confeils,
Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel, Intendant de
Jujlice , Police & Finances en Flandres & Artois.

"VU l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - defîus, & les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur; & à cet effet imprimé, lû, publié & affiché
par-tout où befoin fera, dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le trente-un Janvier mil feptcent quatre - vingt - fept.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, P a jot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinc k-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1737.
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TRAITÉ DE NAVIGATION
ET DE CO MMERCE

ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE,

Conclu à Verfailles le 26 Septembre 1786.

OUIS , par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : A tous ceux
qui ces préfentes Lettres verront ; Salut. Comme notre cher & bien-amé le

fieur Gérard de Rayneval , notre Confeiller d'Etat & Chevalier de l'Ordre royal
de Charles III, en vertu du plein - pouvoir que nous lui eu avons donné, aurait
conclu, arrêté & figné le 26 du mois de Septembre dernier, àVerfailles, avec le
lieur Eden, Membre des Confeils privés de notre très-cher & très-amé Frere le
Roi de la Grande-Bretagne , & fon Envoyé extraordinaire & Miniftre plénipo¬
tentiaire près de nous, également muni de fon plein-pouvoir , le Traité de Navi¬
gation & de Commerce, dont la teneur s'enfuit :

Sa Majesté Très-Chrétienne & Sa Maj'efté Britannique, étant également ani¬
mées du defir non - feulement de confolider la bonne harmonie qui fubfifte actuel¬
lement entr'Elles, mais aulfi d'en étendre les heureux effets fur leurs Sujets refpec-
tifs, ont penfé que les moyens les plus efficaces pour remplir ces objets, confor¬
mément à l'article XVIII du Traité de paix figné le 6 Septembre 1783 , éfoient
d'adopter un fyftême de Commerce qui eût pour fondement la réciprocité & la
convenance mutuelle, & qui, en faifant celfer l'état de prohibition & les droits
prohibitifs qui ont exifté depuis près d'un fiècle entre le§ deux Nations , procurât
de part & d'autre les avantages les plus folides aux productions & à l'induftrie
nationales, & détruisît la contrebande , qui eft audi nuifibîe au revenu public
qu'au Commerce légitime, qui feul mérite d'être protégé, Pour cet effet Leurs fuf-
dites Majefiés ont nommé pour leurs Commiffaires & Plénipotentiaires ; lavoir,
le Roi Très-Chrétien , Je fieur Jofeph-M.atbias Gérard de Rayneval, Chevalier,
Confeiller d'État, Chevalier de l'Ordre royal de Charles III : Et le Roi de la
Grande-Bretagne, le fieur Guillaume Eden , Membre de fes Confeils privés dans
la Grande-Bretagne & en Irlande, Membre de l'on Parlement Britannique , &

A
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ion Envoyé extraordinaire & Miniftre Plénipotentiaire auprès de Sa Majefté
très"-Chrétienney lefquèls , après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs refpeétifs,,
l'ont convenus des articles fuivans"- :

Art. 1. 11 a été convenu & accordé entre le SéréniHiaie & Très-Puifîant Roi
Très-Chrétien » & le Séréniffinie & Très - Puifîant Roi de la Grande-Bretagne ,

qu'il y ait entre les Sujets de part- & d'autre une liberté réciproque , & en toutes
manières abfolues , de Navigation & de Commerce , dans tous & chacun des
Royaumes, États, Provinces & Terres de l'obéi fiance de Leurs Majeflés en Eu¬
rope; pour toutes & chaeunes fortes de Marchandifês, dans les lieux , aux condi¬
tions, en la manière & en la forme qu'il eft réglé & établi dans les articles
fuivans.

Art. 2; Pour affilier à l'avenir le Commerce & l'Amitié entre les Sujets de Leurf-
ilites Majeflés, & afin que cette bonne correfpondance foit à l'abri de tout trouble
& de toute inquiétude , il a été convenu & accordé que fi quelque jour il furvient
quelque mauvaife intelligence , interruption d'amitié 9 ou rupture entre les Cou¬
ronnes de Leurs Majeflés , ce qu'à Dieu ne plaife (laquelle rupture 11e fera cenfée
cxifter que lors du rappel ou du renvoi des Ambafîàdeurs & Miniflres refpeétifs )
les Sujets des deux parties qui demeureront dans les États l'une de l'autre, auront
la faculté d'y continuer leur féjour & leur négoce, fans qu'ils puiffent être troublés
en aucune maniéré, tant qu'ils fe comporteront paifiblement & qu'ils ne fe per¬
mettront rien contre les Loix & les Ordonnances; & dans Je cas où leur conduite
les rendroit fulpeéls, & que les Gouvernemens refpeélifs fe trouveroient obligés de
leur ordonner de fe retirer, il leur fera accordé pour cette fin, un terme de douze
mois, afin qu'ils puiffent fe retirer avec leurs effets & leurs facultés, confiés tant
aux particuliers qu'au public ; bien entendu que cette faveur ne pourra être récla¬
mée par ceux qui fe permettront une conduite contraire à l'ordre public.

Art. 3. On eft aufli convenu , & il a été arrêté que les Sujets & Habitans des
Royaumes , Provinces & États de Leurs Majeflés, n'exerceront à l'avenir aucuns
aéles d'hoflilités ni violences les uns contre les autres, tant fur mer que fur terre ,

fleuves, rivieres , ports & rades , fous quelque nom & prétexte que ce foit , en
forte que les Sujets de part & d'autre 11e pourront prendre aucune patente, com-
miffion ou inftruélion pour arméniens particuliers, & faire la courfe en mer, ni
lettres vulgairement appellées de repréfailles de quelques Princes ou États ennemis
de l'un on de l'autre , ni troubler , molefler, empêcher ou endommager , eu
quelque maniéré que ce foit, en vertu, ou fous prétexte de telles patentes, com-
miiïions ou lettres de repréfailles, les Sujets & Habitans fufiiits du Roi Très-
Chrétien, ou du Roi de la Grande-Bretagne, ni faire ces fortes d'armeuiens , ou
de s'en farvir pour aller en mer; & feront à cette fin, toutes & qualités fois qu'il
fera requis de part & d'autre dans tontes les terres, pays & domaines quels qu'ils
l'oient, tant de part que d'autre , renouvellées & publiées des défenfcs étroites
& expreflès d'ufer en aucune maniéré de telles commiffions ou lettres de repré¬
failles J'ous les plus grandes peines qui puiffent être ordonnées contre les infrac-
teurs , outre la reflitution & la. fatisfaétion entiere dont ils feront tenus envers
ceux auxquels ils auront caufé quelque dommage ; & ne feront données à l'avenir
par l'une des deux hautes parties contractantes, au préjudice & au dommage des
Sujets de l'autre, aucunes lettres de repréfailles, fi ce 11'eft feulement au cas de
refus ou de délai de Juftice, lequel refus ou délai de Juftice ne fera pas tenu pour
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vérifié , Ti la requête de celui qui demande leldites lettres de repréfailles n'efl com¬

muniquée au Miniftre qui Ce trouvera furies lieux de la part du Prince , contre les
Sujets duquel elles doivent être données, afin que dans le terme de quatre.mois,
ou plutôt s'il fe peut, il pu'fle faire connoître le contraire, ou procurer la jufte
fatisfnciion qui fera dûe.

Art. 4. Il fera libre aux Sujets & Habitans des États refpeétifs des deux Souve¬
rains d'entrer & d'aller librement & fûrement , fans permifiinn ni fauf-conduit
général ou fpécial, foit par terre ou par 111er, & enfin ,par quelque chemin que ce
foie, dans les Royaumes, États, Provinces » Terres , Mes, Villes, Bourgs , Places
murées ou non murées, fortifiées 011 non fortifiées, Ports & Domaines de l'un &
de l'autre Souverain, fitués en Europe, quels qu'ils puifîent être, & d'en revenir,
d'y féjourner ou d'y palier & d'y acheter auffi & acquérir à leur choix toutes les
chofes nécellaires pour leur fubfiftance & pour leur ufage , & ils feront traités
réciproquement avec toute forte de bienveillance & de faveur , bien entendu
néanmoins que dans routes ces chofes ils, fe comporteront•<% fe conduiront confor¬
mément à ce qui efl: preferit par les Loix & par les Ordonnances , qu'ils vivront
les uns avec les autres en amis & paifiblement ; & qu'ils entretiendront par leur
bonne intelligence, l'union réciproque.

Art. 5, Il fera libre & permis aux Sujets de Leurfdites Majeftés réciproquement,
d'aborder avec leurs Vailfeaux, auffi bien qu'avec leurs Marchandées & les effets
dont ils feront chargés, & dont de Commerce & le Tranfport ne font point défendus
par les Loix de l'un ou de l'autre Royaume, & d'entrer dans les terres , États ,

Villes, Ports, Lieux & Rivieres de part .& d'autre , fitués en Europe, d'y fréquen¬
ter, féjourner & demeurer fans aucune limitation de temps, même d'y louer des
maifons, ou de loger chez d'autres , d'acheter où ils jugeront à propos toute forte
de marchandées permifes , foit de la première main , foit du marchand , .& eu
quelque maniéré que ce puifle être, foit dans les places & marchés publics où font
expofées les marchandées, & dans les foires, foit dans tout antre endroit où ces
marchandées fe fabriquent ou fe vendent : il leur fera auffi permis de ferrer & de
garder dans leurs magafins ou entrepôts les marchandées apportées d'ailleurs, &
de les expofer enfuire en vente ,Tans être obligés eri aucune façon de porter leurs
marchandées fufdites dans les marchés & dans les foires , fi ce n'efl de leur bon gré
& de leur bonne volonté ; & ne pourront lefdits Sujets pour raifon de la liberté
de Commerce ou pour toute autre caufe que ce foit, être chargés d'aucuns impôts
ou droits, à l'exception de ceux qui devront être payés pour leurs Navires ou pour
leurs marchandées, conformément à ce qui efl réglé par le préfent Traité , ou de
ce qui fera payé par les propres Sujets des deux Parties contrariantes ; il leur fera
auffi permis de fortir de l'un & l'autre Royaume quand ils le voudront, & d'aller
où ils jugeront à propos par terre ou par mer, par les rivières & ea«x douces ,

& aufii ils pourront amener leurs femmes, enfans, domeftiques , auffi bien que
leurs marchandées, facultés, biens & effets achetés ou apportés, après avoir payé
les droits accoutumés, nonobflant toute loi, privilège, conceffion , immunités ou
coutumes à ce contraires en façon quelconque ; & quant à ce qui concerne la Reli¬
gion, les Sujets des deux Couronnes jouiront d'une entière liberté, ils ne pourrout
être contraints d'affilier aux Offices divins, foit dans les Eglifes ou ailleurs; mais
au contraire il leur fera perm's , fans aucun empêchement, défaire en particulier,
dans leur propre maifon , les exercices de leur Religion , fui vaut leur ufage.
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On ne refufera point de part ni d'autre la permiffion d'enterrer dans des lieux
convenables qui feront défignes à cet effet, les corps des Sujets de l'un & de l'autre
Royaume, décédés dans l'étendue de la domination de l'autre; & il ne fera apporté
aucun trouble à la fépulture des morts. LesLoix & les Statuts de l'un & de l'autre
Royaume demeureront dans leur force & vigueur, & feront exactement éxécutés ,

foit que ces Loix & Statuts regardent le Commerce & la Navigation , ou qu'ils
concernent quelques autres droits, à la réferve feulement des cas auxquels il eft
dérogé par les articles du préfent Traité.

Art. 6. Pour fixer d'une maniéré invariable le pied fur lequel le Commerce fera
établi entre les deux Nations, les deux hautes Parties contractantes ont jugé à
propos de régler les droits fur certaines denrées & marchandées. Elles font con¬
venues en conféquence du Tarif fuivant; favoir, i°. les vins de France importés
en droiture de France dans la Grande-Bretagne , ne paieront dans aucun cas, pas
de plus gros droits que ceux que paient préfentement les vins de Portugal.

Les vins de France importés directement de France en Irlande ne paieront point
de plus gros droits que ceux qu'ils paient actuellement.

aQ. Les vinaigres de France , au lieu de 67 livres 5 fchellings 3 fous & i|cs de
fous sterling par tonneau qu'ils paient à préfent, ne,paieront à l'avenir , dans la
Grande-Bretagne, pas de plus gros droits que 32 livres 18 fchellings 10 fous & Jf" de
fous fterling par tonneau.

30. Les eaux-de-vie de France, au lieu de 9 fchellings 6 fous de fous fter¬
ling, ne paieront à l'avenir dans la Grande-Bretagne, que 7 fchellings fterling par
gallon, faifant 4 quartes, mefures d'Angleterre.

4°. Les huiles d'olive , venant directement de France , ne paieront pas à l'avenir
Un plus fort droit que paient actuellement celles des Nations les plus favorifées.

50. La bierre paiera mutuellement un droit de 30 p § de la valeur.
6°. On claflera les droits fur la quincaillerie & la tabletterie, (en Anglois hard¬

ware , eutlery , cabinet-ware and turneiy & tOUS les ouvrages gl'OS & menus , de
fer, d'acier, de cuivre & d'airain, & le plus haut droit ne paflera pas 10 p. § de
la valeur.

7°. Les cotons de toutes efpeces , fabriqués dans les États des deux Souverains
en Europe, ainfi que les lainages, tant tricotés que tifïus, y compris la bonne¬
terie, (en Anglois fioferie) paieront de part & d'autre un droit d'entrée de 12 p. §
de la valeur. On excepte tous les ouvrages de coton & de laine mêlés de foie ,

lefquels demeureront prohibés de part & d'autre.
8°. Les toiles de batifte & linons, (eu Anglois cambricks and lawns ) paieront

tle part & d'autre un droit d'entrée de 5 fchellings, ou 6 livres tournois par demi-
piece de 7 | verges d'Angleterre , (yards ) & les toiles de lin & de chanvre ,

fabriquées dans les Etats des deux Souverains en Europe , ne paieront point de
plus forts droits, tant en France que dans la Grande-Bretagne, que les toiles
fabriquées en Hollande & en Flandre, importées dans la Grande-Bretagne , paient
actuellement.

Et les toiles de lin & de chanvre fabriquées en France & en Irlande, ne paie¬
ront mutuellement point de plus forts droits que les toiles fabriquées en Hollande ,

importées eu Irlande, paient à préfent.
90. La fellerie paiera mutuellement un droit d'entrée de 15 p. § de la valeur.
103, Les gazes de toutes efpèces paieront mutuellement 10 p. §de la valeur
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il®. Les modes compofées de mouéelines, linons, batiftes , gazes de toutes

efpèces, (en Anglois millinery') & de tous les autres articles admis par le préfent
Tarif, payeront mutuellement un droit de 12 p. §dela valeur; & s'il y entre des
articles non énoncés audit Tarif, ils 11e payeront pas de plus forts droits que ceux
que payent pour les mêmes articles les Nations les plus favorifées.

i2°. La porcelaine , lafayance & la poterie payeront mutuellement 12 p. § de la
valeur.

13°. Les glaces & la verrerie feront admifes de part & d'autre moyennant un
droit de 12 p. § de la valeur.

Sa Majefté Britannique fe réferve la faculté de compenfer par des droits addi¬
tionnels lur les marchandées ci-deffous énoncées, les droits intérieurs aétueile-
ment impofés fur les Manufactures ou ceux d'entrée qui font levés fur les matières
premières; favoir, fur les toiles de toutes efpèces teintes ou peintes, furlabierre,
fur la verrerie, fur les glaces & fur les fers.

Et Sa M aje fié Très-Chrétienne fe réferve aulîi la faculté d'en ufer de même à
l'égard des marchandées fuivatites ; favoir, fur les cotons, furies fers & fur la
bierre.

Pour d'autant mieux aéurer la perception exacte des droits énoncés audit Tarif,
payables fur la valeur, Elles conviendront entr'Elles, non - feulement de la forme
des déclarations, mais auffi des moyens propres à prévenir la fraude fur la véri¬
table valeur defdites denrées & marchandées.

Et s'il fe trouve par la fuite qu'il s'eft gliéé dans le Tarif ci-deffus des erreurs
contraires aux principes qui lui ont fervi de bafe, les deux Souverains s'enten¬
dront de bonne foi pour les redreffer.

Art. 7. Les droits énoncés ci-detTus ne pourront être échangés que d'un commun
accord, & les marchandées qui n'y font pas énoncées acquitteront dans les États
des deux Souverains ies droits d'entrée & de fortie dûs dans chacun defdits États
par les Nations Européennes les plus favorifées à la date du préfent.Traité ; & les
Navires appartenans aux Sujets defdits États, auront aulli dans l'un & dans l'autre
tous les privilèges & avantages accordés à ceux des Nations Européennes les plus
favorifées.

Et l'intention des deux hautes Parties contractantes étant que leurs Sujets ref-
pe&ifs foient les uns chez les autres fur un piedauflî avantageux que ceux des autres
Nations Européennes, Elles conviennent que dans le cas où Elles accorderoient
dans la fuite de nouveaux avantages de Navigation & de Commerce à quelqu'autre
Nation Européenne, Elles y feront participer mutuellement leurfdits Sujets, fans
préjudice toutefois des avantages qu'Elles fe réfervent ; favoir , la France en
faveur de l'Efpagne, en conféquence de l'article 24 du PaCle de Famille figné le
10 Mai 1761 ; & l'Angleterre , félon ce qu'el'e a pratiqué en conformité &
en conféquence de la Convention de 1703 , lignée entre l'Angleterre & le
Portugal.

Et afin que chacun puiée favoir certainement en quoi confident les fufdits im¬
pôts, douanes & droits d'entrée & de fortie, quels qu'ils foient , on eft convenu
qu'il y aura dans les lieux publics, tant à Rouen & dans les autres villes mar¬
chandes de France , qu'à Londres & dans les autres villes marchandes de l'obéiéance
du Roi de la Grande-Bretagne, des Tarifs qui indiquent les impôts , douanes &
àroits accoutumés , afin que l'on y puiffe avoir recours toutes les fois qu'il s'élevera

B
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quelque différend à l'occafion de ces impôts , douanes & droits qui ne pourront
fe lever que conformément à ce qui fera clairement expliqué dans les fufdits
Tarifs & félon leur fens naturel; & fi quelqu'Offlcier ou quelqu'un en fon nom,
fous quelque prétexte que ce foit, exige & reçoit publiquement ou en particulier,
directement ou indirectement , d'un Marchand ou d'un autre aucune foraine
d'argent ou quelqu'autre chofe que ce foit, à raifon de droit dû , d'impôt ,

de vifite ou de compenfation, môme fous le nom de don fait volontairement,
ou fous quelqu'autre prétexte que ce foit , au-delà ou autrement qu'il n'eft mar¬
qué ci-defl'us , eu ce cas, fi ledit Officier ou fou Subftitut étant accufé devant le
Juge compétent du lieu où la faute a été commife , s'en trouve convaincu , il don¬
nera une fatlsfaCtion entiere à la partie léfée ; & il fera même puni de la peine dûe
& preferite par les Loix.

Art. 8. A l'avenir aucune des marchandées exportées refpefiivement des pays
de l'obéiffance de Leurs Majefiés, ne feront affujetties à la vifite ou à la confifca-
tion, fous quelque prétexte que ce foit , de fraude ou de défeCtuofité dans la
fabrique ou travail, ou pour quelque défaut que ce foit. On biffera une entiere
liberté au vendeur & à l'acheteur de ftipuler & d'eu faire le prix, ainfi qu'ils le
trouveront à propos, nonobftant toutes Loix, Statuts, Edits, Arrêts, Privilèges,
Conceflions ou Ufages.

Art. 9. Comme il y a plufieurs genres de marchandées de celles qui feront
apportées ou importées en France par les Sujets delà Grande-Bretagne, qui font
enfermées dans des tonneaux, dans des cailles ou dans des emballages , dont les
droits fe paient au poids, on eft convenu qu'en ce cas, lefdits droits feront feule¬
ment exigés par proportion au poids effectif de la marchandée, & qu'on fera une
diminution du poids des tonneaux , des caiffes & emballages, de la même maniéré
qu'il a été pratiqué & qu'il fe pratique actuellement en Angleterre.

Art. 10. il eft encore convenu que fi quelque inadvertance ou faute avoitété corn-
mife par quelque Maître de Navire, l'interprète, le Procureur ou autre chargé de fes
affaires, en faifant la déclaration de fa cargaifon, le Navire pour cela ni fa car-

gaifon ne feront point fujets à confifcation ; il fera même loifible au proprié¬
taire des effets qui auront été omis dans la lifte ou déclaration fournie par le
Maître du Navire , en payant les droits en ufage fuivant la pancarte , de les reti¬
rer, pourvu toutefois qu'il n'y ait pas une apparence manifefte de fraude ; &,
pour caufe de cette omiffion , les Marchands ni les Maîtres de Navires ni les
marchandées , ne pourront être fujets à aucune peine, pourvu que les effets omis
dans la déclamation n'aient pas encore été mis à terre avant d'avoir fait ladite
déclaration.

Art. ï 1. Dans le cas où l'une des deux Hautes Parties contractantes jugera à pro¬
pos d'établir des prohibitions ou d'augmenter les droits à l'entrée fur quelque den¬
rée ou marchandée du crû ou de la manufacture de l'autre , non énoncée dans le
Tarif, ces prohibitions ou augmentations feront générales , & comprendront les
mêmes denrées ou marchandées des autres Nations Européennes les plus favori-
fées, auffi bien que celles dé l'un ou l'antre État; & dans le cas où l'une des deux
Parties contractantes accordera foit ia fupprefïlon des prohibitions, foit une dimi¬
nution des droits en faveur d'une autre Nation Européenne fur quelque denrée ou
marchandée de fou crû ou manufacture, foit à l'entrée, foit à la fortie, ces fup-
prefîions ou diminutions feront communes aux Sujets de l'autre Partie, à condition
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que celle-ci accordera aux Sujets de l'autre l'entrée & la fort'e des mêmes denrées
& marchandifes fous les mêmes droits , exceptant toujours les cas réfervés dans
l'article 7 du préfent Traité.

Art. 12. Et d'autant qu'il s'eft autrefois établi un ufage , lequel n'efl: autorifé
par aucune Loi dans quelques lieux de France & de la Grande - Bretagne , fuivant
lequel les François ont payé en Angleterre une efpèce de capitation nommée eu
langue du pays headmoncy, & les Anglois le même droit en France fous le titre
d'argent du chef\ il efi: convenu que cet impôt ne s'exigera plus de part ni d'autre ,

ni fous l'ancien nom, ni fous quelqu'autre nom que ce pniffe être.
Art. 13. Si l'une des hautes Parties contractantes a accordé ou accorde des primes

(en Anglois bauntïes ) pour encourager l'exportation des articles du crû du fol ou du
produit des manufactures nationales, il fera permis à l'autre d'ajouter aux droits
déjà impofés en vertu du préfent Traité, fur lefdites denrées & marchandifes im¬
portées dans fes États, un droit d'entrée «équivalent à ladite prime : bien entendu
que cette ftipulation ne s'étendra pas fur la reftitution des droits & impôts ( en
Anglois drawback ) laquelle a lieu en cas d'exportation.

Art. 14. Les avantages accordés par le préfent Traité aux Sujets de Sa Majefté
Britannique, auront leur effet en tant qu'ils concernent le Royaume de la Grande-
Bretagne , auflltôt que desloixy feront paffées pour affurer aux Sujets de Sa Ma-
jefté Très - Chrétienne la jotiiffance réciproque des avantages qui leur font accordés
par le préfent Traité; & les avantages accordés par tous ces articles, excepté le
Tarif, auront leur effet pour ce qui concerne le Royaume d'Irlande, auffitôt que des
îoix y feront paffées pour affurer aux Sujets de Sa Majefté Très-Chrétienne la jotiif¬
fance réciproque des avantages qui leur font accordés par ce Traité; & pareille¬
ment les avantages accordés par le Tarif auront leur effet en tant qu'ils concernent
ledit Royaume, auflî-tôt que des loixy feront paffées pour donner effet audit Tarif.

Art. 15. Il a été convenu que les Navires appartenans à des Sujets de Sa Majlflé
Britannique venant dans les États de Sa Majelfé Très - Chrétienne des ports delà
Grande-Bretagne, d'Irlande ou de quelqu'autre port étranger, ne payeront point
le droit de frêt ni aucun autre droit femblable ; pareillement les Navires François
feront exempts dans les États de Sa M aje fié Britannique du droit de cinq fchellings
ou de tout autre droit ou charge femblable.

Art. 16. Il ne fera pas permis aux Armateurs étrangers qui ne feront pas Sujets
de l'une ou de l'autre Couronne, & qui auront commilïîon de quelqu'autre Prince
ou État ennemi de l'un ou de l'autre , d'armer leurs Vaiffeaux dans les ports de
l'un & de l'autre defdits deux Royaumes , d'y vendre ce qu'ils auront pris ou de chan¬
ger en quelque maniéré que ce foit; ni d'acheter même d'autres vivres que ceux
qui leur feront néceffaires pour parvenir au port le plus prochain du Prince dont
ils auront obtenu des commilîions.

Art. 17. Lorfqu'il arrivera quelque différend entre un Capitaine de Navire & fes
Matelots dans les ports de l'un ou de l'autre Royaume , pour raifon de falaires dûs
auxdits Matelots ou pour quelqu'autre caufe civile que ce foit, le Magiftrat du lieu
exigera feulement du défendeur de donner au demandeur fa déclaration par écrit,
atteftée par le Magiftrat, par laquelle il promettra de répondre dans fa partie fur
l'affaire dont il s'agira pardevant un Juge compétent, au moyen de quoi il ne fera
pas permis aux matelots d'abandonner le Vaiffeau ni d'apporter quelque empêche¬
ment au Capitaine du Navire dans la continuation de foii voyage. M fera auflî permis
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aux Marchands de l'un on de l'autre Royaume de tenir dans les lieux de leur
domicile ou par-tout ailleurs où bon leur femblera, des livres de compte & de com¬
merce ,. & d'entretenir auffi correfpondance de lettres dans la langue ou dans
l'idiôme qu'ils jugeront à propos , fans qu'on puiiï'e les inquiéter ni les rechercher
en aucune maniéré pour ce fujet; & s'il leur étoit néceffaire pour terminer quelque
procès ou différend, de produire leurs livres de comptes , en ce cas ils feront obligés
de les apporter en entier en juftice , fans toutefois qu'il foit permis au Juge de
prendre connoiffance dans lefdits livres d'autres articles que de ceux feulement qui
regarderont l'affaire dont il s'agit, ou qui feront néceffaires pour établir la foi de
ces livres; & il ne fera pas permis de les enlever des mains de leurs propriétaires,
ni de les retenir fous quelque prétexte qne ce foit, excepté feulement dans le cas
de banqueroute. Les Sujets de la Grande-Bretagne ne feront pas tenus de fe fervir de
papier timbré pour leurs livres, leurs lettres & les autres pièces qui regarderont le
Commerce, à la réferve de leur Journal, qui, pour faire foi en juftice, devra être
cotté & paraphé gratis par le.Juge, conformément anx loix établies en France, qui
y affujettiffent tous les Marchands.

Art. i8. 11 a été ffatué de plus & l'on eft convenu qu'il foit entièrement libre à
tous les Marchands , Capitaines de Vaiffeaux & autres Sujets du Roi de la Grande-
Bretagne dans tous les États de Sa Majefté Très - Chrétienne en Europe, de traiter
leurs affaires par eux-mêmes ou d'en charger qui bon leur femblera ,& ils ne feront
tenus de fe fervir d'aucun Interprête ou Facleur, ni de leur payer aucun faiaire , fi
ce n'eft qu'ils veulent s'en fervir. En outre les Maîtres des Vaiffeaux ne feront point
tenus de fe fervir pour charger ou décharger leurs Navires, de perfonnes établies
à cet effet par l'autorité publique, foit à Bordeaux, foit ailleurs; mais il leur fera
entièrement libre de charger ou décharger leurs Vaiffeaux par eux-mêmes , ou de
fe fervir de ceux qui leur plaira pour les charger ou les décharger , fans payer
aucun fnlaire à quelqu'autre perfonne que ce puiffe être. Ils ne feront point tenus
auffi de décharger dans les Navires d'autrui ou de recevoir dans les leurs quelques
marchandifes que ce foit, ni d'attendre leur chargement plus long-temps qu'ils le
jugeront à propos. Et tous les Sujets du Roi Très-Chrétien jouiront pareillement
& feront en poffeffion des mêmes privilèges & libertés dans tous les États de Sa
Majefté Britannique en Europe.

Art. 19. On 11e pourra obliger les Vaiffeaux chargés des deux Parties paffant fur
les côtes l'une de l'autre, & que la tempête aura obligés de relâcher dans les rades
ou ports; ou qui y auront pris terre de quelqu'autre maniéré que ce foit, d'y dé¬
charger leurs marchandifes en tout ou en partie, ou de payer quelques droits , à
moins qu'ils ne les y déchargent de leur bon gré & qu'ils n'en vendent quelque
partie. Il fera cependant libre, après en avoir obtenu la permiffion de ceux qui ont
la direction des affaires maritimes, de décharger 011 de vendre une petite partie du
chargement, feulement pour acheter les vivres ou les chofes néceffaires pour le
radoub du Vaiffean, & dans ce cas on ne pourra exiger de droit pour tout le char¬
gement, mais feulement pour la petite partie qui aura été déchargée ou vendue.

Art. 20. 11 fera permis à tous les Sujets du Roi Très-Chrétien & du Roi de la
Grande-Bretagne, de naviger avec leurs Vaiffeaux en toute fûreté & liberté ,& fans
dillinftion de ceux à qui les marchandifes de leur chargement appartiendront, de
quelque port que ce foit, dans les lieux qui fout déjà, ou qui feront ci-après en
guerre avec le Roi 'liés-Chrétien, ou avec le Roi de la Grande-Bretagne. Il fera



(9) N° X-
suffi permis auxdits Sujets de naviger & de négocier avec leurs Vaiffeaux &
marchandées avec la même liberté & fûreté des lieux , ports & endroits apparte¬
nais aux ennemis des deux Parties ou de l'une d'Elles, fans être aucunement inquiétés
ni troublés, & d'aller directement, non-feulement defdits lieux ennemis à tin lieu
neutre , mais encore d'un lieu ennemi à un autre lieu ennemi ; Toit qu'ils foient fous
la jurifdiétion d'un même ou de différens Princes. Et comme il a été flipulé par
rapport aux Navires & aux marchandées , & que l'on regardera comme libre tout
ce qui fera trouvé fur les Vailfeaux appartenais aux Sujets de l'un & de l'autre
Royaume, quoique tout le chargement, 011 line partie de ce même chargement
appartienne aux ennemis de Leurs Majeltés, à l'exception cependant des marchan¬
dées de contrebande, lefquelles étant interceptées, il fera procédé conformément
à l'efprit des articles fuivans ; de même il a été convenu que cette même liberté doit
s'étendre au(h aux perfonnes quKnavigent fur un Vaiffeau libre , de maniéré que,
quoiqu'elles foient ennemies des deux Parties, ou de l'une d'Elles, elles ne feront
point tirées du Vaiffeau libre , fi ce n'eff que ce fuffent des gens de guerre actuelle¬
ment au fervice defdits ennemis, & fe tranfportant pour être employés comme
militaires dans leurs Flottes ou dans leurs Armées.

Art. ai. Cette liberté de Navigation &de Commerce s'étendra à toutes fortes de
marchandées, à la réferve feulement de celles qui feront exprimées dans l'article
fllivant , & défignées fous le nom de marchandifes de contrebande.

Alt. 2 2. On comprendra fous ce nom de marchandifes de contrebande ou défendues ,

les armes , canons , arquebtifes , mortiers , pétards , bombes , grenades , fauciffes,
cercles poiffés , affûts, fourchettes, bandoulières, poudre à canon , mèches ,

falpêtre, balles, piques, épées , morions, cafques, cuiraffes, hallebardes, javelines ,

fourreaux de piftolets , baudriers , chevaux avec leurs harnois , & tous autres
femblables genres d'armes & d'inftrumens de guerre fervant à l'ufage des Troupes.

Art- 23 On ne mettra point au nombre des marchandifes défendues celles qui
fiivent; lavoir toutes fortes de draps & tous antres ouvrages de manufacture de
laine, de lin, de foie, de coton & de toute autre matière ; tous genres d'habillé-
mens avec les ebofes qui fervent ordinairement à les faire; or, argent monnoyé
bu. non monnoyé, étaitn , fer, plomb, cuivre, laiton, charbon à fourneau, blé,
étge , & toute autre forte de grains & de légumes, le tabac, toutes fortes d'aromates ,

chairs Calées & fumées , poiffons fale's, fromages & beurre , bierres, huiles , vins ,

lucres, toutes fortes de fels & de provifions, fervant à la nourriture & à la fub-
fiffance des hommes ; tous genres de coton , cordages , cables, voiles, toile propre
à faire des voiles, chanvre, fuif, goudron , brai & réfiue, ancres & partie d'ancre ,

quelles qu'elles puiffent être; mâts de Navires, planches, madriers, poutres de
toutes fortes d'arbres, & de toutes les autres chofes néceffaires pour conftruire ou
pour radouber les Vaiffeaux. On ne regardera pas non plus comme marchandifes
de contrebande, celles qui n'auront pas pris la forme de quelqu'inffrument ou
attirail fervant à l'ufage de la guerre fur terre ou fur mer, encore moins celles qui
font préparées ou travaillées pour tout autre ufage. Toutes ces chofes feront cenfées
marchandifes non défendues, de même que toutes celles qui ire font pas comprifes,
& fpécialement défignées dans l'article précédent, en forte qu'elles pourront être
librement tranfportées par ies Sujets des deux Royaumes , même dans les lieux
ennemis; excepté feulement dans des places afîiégées, bloquées & invefties»
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Art- 24. Mais pour éviter & prévenir la difcorde & toutes fortes d'inimitiés

de part & d'autre, il a été convenu qu'en cas que l'une des deux Parties lé trouvât
engagée en guerre, les Vaiffeaux & les Bâtirnens appartenans aux Sujets de l'autre
Partie devront être munis de lettres de mer qui contiendront le nom, la propriété
& la grandeur du VailTeau , de même que le nom & le lieu de l'habitation du
Maître ou du Capitaine de ce VailTeau; enforte qu'il paroiffe que ce VailTeau appartient
véritablement & réellement aux Sujets de l'une ou de l'autre Partie : Et ces lettres
de mer feront accordées & conçues dans îa forme annexée au préfent Traité. Elles
feront auffi renottvellées chaque année, s'il arrive que le VailTeau revienne dans
le cours de l'an. Il a été auflî convenu que ces fortes de Vaifleaux chargés ne
devront pas être feulement munis des lettres de mer ci-delfus mentionnées , mais
encore des certificats contenant les efpèces de la charge, le lieu d'où le VailTeau
efl: parti, & celui de fa deftination, afin que l'on puilfe connoître s'il ne porte
aucune des marchandées défendues, ou de contrebande fpécifiées dans l'article 22
de ce Traité ; lefquels certificat feront expédiés par les Officiers du lieu d'où le
VailTeau fortira félon la coutume. Il fera libre anfîi, fi on le defire , &fionlejugs
à propos , d'exprimer dans lefdites lettres à qui appartiennent les marchandées.

Art. 25. Les Vaiffeatix des Sujets & Habitans des Royaumes refpectifs arrivant
fur quelque côte de l'un ou de l'autre , fans cependant vouloir entrer dans le port,
ou y étant entrés , & ne voulant pas débarquer ou rompre leurs charges, ne feront
point obligés de rendre compte de leurs chargemens qu'au cas qu'il y eût des
indices certains qui les rendiflfent fulpeéls de porter aux ennemis de l'une des deux
Hautes Parties contrariantes, des marchandées défendues appellées de contrebande.

Art. 25. vSi les Vaifleaux defdits Sujets ou Habitans des États refpeftifs de Leurs
Séréniflimes Majeftés, étoient rencontrés faifant route fur les côtes ou en pleine
mer, par quelque VailTeau de guerre de Leurs Séréniflimes Majeftés ou par quel¬
ques Vaifleaux armés par des particuliers , lefdits Vaiéeaux de guerre ou Armateurs
particuliers, pour éviter tout défordre, demeureront hors de la portée du canon,
& pourront envoyer leurs Chaloupes au bord du VailTeau marchand qu'ils auront
rencontré, & y entrer feulement au nombre de deux ou trois hommes à qui feront
montrées par le Maître eu Capitaine de ce VailTeau ou Bâtiment, les lettres de
mer qui Contiennent la preuve de la propriété du VailTeau , & conçues dans la
forme annexée au préfent Traité; & il fera libre au VailTeau qui les aura mon¬
trées de pourfuivre fa route , fans qu'il foit permis de le molefter, & vifiter en
façon quelconque, ou de lui donner la chafîe, ou de l'obliger à fe détourner du
lieu de Ta dellination.

Art. 27, Le Bâtiment marchand appartenant aux Sujets de l'une des deux
Hautes Parties contrariantes qui aura rélbht d'aller dans un port ennemi de d'autre , &
dont le voyage & l'efpèce des marchandées de fou chargement feront jullement
foupçonnés, fera tenu de produire en pleine mer, auffi bien que dans les ports &
rades, non-feulement Tes lettres de mer , niais auffi des certificats qui marquent
que fes marchandées ne font pas du nombre de celles qui ont été défendues, &
qui font énoncées dans l'article 22 de ce Traité.

Art. 28. Si par l'exhibition des certificats fufdits, contenant un état du char¬
gement, l'autre Partie y trouve quelques-unes de ces fortes de marchandées défen¬
dues & déclarées de contrebande par l'article 22 de ce Traité ,& qui foient defti-
y?ées pour un port de l'obéiflance de fes ennemis , il ne fera pas permis de rompre
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ni d'ouvrir les écoutilîes, çaifles, coffres , balles , tonneaux & autres vafes trouvés
fur ce Navire, ni d'en détourner la moindre partie des marchandifes, foie que ce
Vaifleau appartienne aux Sujets de la France ou à ceux de la Grande-Bretagne, i.
moins que fou chargement n'ait été mis â terre en la préfence des Officiers de
l'Amirauté, & qu'il n'ait été par eux fait inventaire defdites marchandifes. Elles
ne pourront auffi être vendues , échangées , ou autrement aliénées de quelque
manière que ce puiflfe être , qu'après que le procès aura été fait dans les réglés
& félon les loix & les coutumes, contre ces marchandifes défendues ,& que les
Juges de l'Amirauté refpeéttvement les auront confifquées par fentence, à la réferve
néanmoins , tant du Vaifleau même que des autres marchandifes qui y auront été
trouvées & qui, en vertu de ce Traité , doivent être cenfées libres , & fans
qu'elles puiflènt être retenues fous prétexte qu'elles feroient chargées avec des
marchandifes défendues, & encore moins être confifquées comme une prife légi¬
time; ïk fuppofé que lefdites marchandifes de contrebande , né faifant qu'une
partie delà charge, le Patron du Vaifleau agréât, confentît & offrît de les livrer
au Vaifleau qui les a découvertes, en ce cas celui-ci après avoir reçu les mar¬
chandifes de bonne prife, fera tenu de laifler aller auflitôt le Bâtiment , & ne
l'empêchera en aucune maniéré de pourfuivre fa route vers le lieu de fa deftination.

Art. 29. Il a été au contraire convenu & accordé que tout ce qui fe trouvera
chargé par les Sujets & Habit ans de part & d'autre, en un Navire appartenant
aux ennemis de l'autre, bien que ce ne fût par des marchandifes de contrebande,
fera confifqué comme s'il appartenoit à l'ennemi même, excepté les marchandifes
& effets qui auront été chargés dans ce Vaifleau avant la déclaration de la guerre ,

ou l'ordre général des repréfailles, ou même depuis la déclaration, pourvu que
ç'ait été dans les termes qui fuivent, à lavoir; de deux mois après cette décla¬
ration ou l'ordre des repréfailles, fi elles ont été chargées dans quelque port &
lieu compris dans l'efpac-e qui eft entre Archange!, Saint-Pétersbourg & les Sor-
lingues; & entre les Sorlingues & la ville de Gibraltar; de dix femaines dans
la mer Méditerranée, & de huit mois dans tous les autres pays ou lieux du
monde; de maniéré que les marchandifes des Sujets de l'un & l'autre Prince,
tant celles qui font de contrebande, que les autres qui auront été chargées, ainfi
qu'il efl: dit, fur quelque Vaifleau ennemi, avant la guerre ou même depuis fa
déclaration, dans les temps & les termes fufdits, ne feront en aucune maniéré fujettes
à confifcation, mais feront fans délai & de bonne foi rendues aux propriétaires
qui les redemanderont, en forte néanmoins qu'il ne foit nullement permis déporter
enfuite ces marchandifes dans les ports ennemis , fi elles font de contrebande.

Art. 30. Et pour pourvoir plus amplement à la fûreré réciproque des Sujets de
Leurs Séréniflîmes Majefiés, afin qu'il ne leur foit fait aucun préjudice par les
Vaifieaux de guerre de l'autre Partie, ou par d'autres armés aux dépens des par¬
ticuliers, il fera fait défenfes à tous Capitaines des Vaifieaux du Roi Très-Chrétien
& du Roi de la Grande-Bretagne, & à tous leurs Sujets , de faire aucun dommage
ou infulte à ceux de l'autre Partie, & au cas qu'ils y contreviennent ils en feront
punis, & de plus ils feront tenus & obligés en leurs perfonnes & en leurs biens de
réparer tous les dommages & intérêts de quelque nature qu'ils foient & d'y faïisFaire.

Art. 31. Et pour cette caufe chaque Capitaine des Vaifieaux armés en guerre par
des particuliers, fera tenu & obligé à l'avenir, avant que de recevoir fes patentes
ou fes commifliotis fpéciaîes, de donner pardévànt un Juge compétent , caution
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bonne & fuffifante de perfonnes folvables qui n'aient aucun intérêt dans ledit Vaifleau ,

& qui s'obligent chacune folidairement pour la fomme de 36,000 livres tournois,
ou de 1500 livres fterlings; & fi ce Vaifleau eft monté de plus de 150 Matelots
ou Soldats, pour la fomme de 72,000 livres tournois, ou de 3000 livres fierlings,
pour répondre folidairement de tous les dommages & torts que lui, fes Officiers ,

ou autres étant à fou fervice , pourroient faire en leur courl'e contre la teneur du
préfen.t Traité , & contre les Édits faits de parc & d'autre en vertu du même Traité ,

par Leurs Séréuiffîmes Majeftés , fous peine auiïi de révocation & de caiïation
defdites patentes & commifiîons.

Art. 32. Leurs Majeftés fufdites voulant refpe&ivement traiter dans leurs États
les Sujets l'une de l'autre auiïi favorablement que s'ils étoient leurs propres Sujets,
donneront les ordres néceiïaires & efficaces pour faire rendre les jugemens & arrêts
concernant les prifes, dans la Cour de l'Amirauté, félon les règles de la juftice
& de l'équité, & conformément à ce qui eft prefcrit par ce Traité , par des Juges
qui foient au deflus de tout foupçou , & qui n'aient aucun intérêt au fait dont
il eft queftion.

Art. 33. Et quand par les lettres de mer & les certificats , il apparoîtra fuffifatn-
ment de la qualité du Vaiffeau & de celle de fes tnarchandifes & de fon Maître,
il ne fera point permis aux Commandans des Vaifleaux armés en guerre , fous
quelque prétexte que ce foit, de faire aucune autre vérification. Mais fi quelque
Navire marchand te trouvoit dépourvu de fes lettres de mer ou de certificats, il
pourra alors être examiné par un Juge compétent, de façon cependant que fi par
d'autres indices & documens, il fe trouve qu'il appartienne véritablement aux Sujets
d'un defdits Souverains , & qu'il ne contienne aucune marchandife de contrebande
deftinée pour l'ennemi, de l'un d'eux , il ne devra point être confifqué , mais il
fera relâché avec fa chaîne, afin qu'il pourfuive fon voyage.

S'il arrive que le Maître de Navire dénommé dans les lettres de mer foit
mort , ou qu'ayant été autrement ôté, il s'en trouve quelqu'autre à fa place , le
Vaifleau ne laiflera pas d'avoir la même fureté avec fon chargement, & les lettres
de mer auront la même vertu.

Art. 34. 11 a été d'ailleurs réglé & arrêté que les Bàtimens de l'une des deux
Nations repris par des Armateurs de l'autre feront rendus au premier propriétaire ,

s'ils n'ont pas été en la puiflance de l'ennemi durant l'efpace de 24 heures , à
charge par ledit propriétaire de payer le tiers de la valeur du Bâtiment repris ,

ainfi que de fa cargaifon , canons & apparaux; lequel tiers fera eftimé à l'amiable
par les Parties intérefifées , linon & faute de pouvoir convenir entr'elles , elles
s'adrefleront aux Officiers de l'Amirauté du lieu où le Corlâire repreneur aura conduit
le Bâtiment repris»

Si le Bâtiment repris a été en la puiflance de l'ennemi au-delà de <2.\ heures , il
appartiendra en entier à l'Armateur repreneur.

Dans le cas où un Bâtiment aura été repris par un Vaifleau ou Bâtiment de
guerre appertenant à Sa Majeiïé Très-Chrétienne, ou à Sa Majeffé Britannique ,

il fera rendu au premier propriétaire en payant le 30e de la valeur du Bâtiment ,

de la cargaifon, des canons & apparaux, s'il a été repris dans les 24 heures ;
& le 10e s'il a été repris après les 24 heures; lefquellesfommes feront diftribuées
à titre de gratification aux équipages des Vajiïèaux repreneurs : l'eftimation des
30e» & ic« mentionnés ci-deiïus, fera réglée, conformément à ce qui eft convenu
au commencement de cet article.
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Art. 35. Toutes les fois que les Ambalfadeurs de Leurs Majefiés fufdites, tant

d'une part que de l'autre, ou quelqu'autre de leurs Miniftres publics qui réfideront
à la Cour de l'autre Prince , fe plaindront de l'injiiftice des fentences qui auront
été rendues, Leurs Majefiés refpedivement les feront revoir & examiner en leur
Confeil, à moins que ledit Confeil n'en eût déjà décidé, afin que l'on connoiffe
avec certitude fi les Ordonnances & les précautions prefcrites au préfent Traité
auront été fuivies & obfervées. Leurfdites Majefiés auront foin pareillement d'y
faire pourvoir pleinement, & de faire rendre jufiice dans l'efpace de trois mois
à chacun de ceux qui la demanderont, & néanmoins avant ou après le premier
Jugement & pendant la révifion, les effets qui feront en litige ne pourront être
en aucune manière vendus ni déchargés, fi ce n'eft du confentemetit des parties
intéreffées , pour éviter toute forte de dommage , & il fera rendu de part &
d'autre des Loix pour l'exécution du préfent article.

Art. 36. S'il s'éleve des différends fur la validité des prifes, en forte qu'il foit
néceffaire d'en venir à une décifion juridique, le Juge ordonnera que les effets
foient déchargés ; qu'on en prenne un inventaire & qu'on en faffe l'eftimation ;
& l'on exigera des fûretés refpedivement , du capteur , de payer les frais au
cas que le Navire ne fût point trouvé de bonne prife; du demandeur, de payer
la valeur de la prife , au cas qu'elle foit trouvée valide ; & ces fûretés étant
données de part & d'autre , la prife fera livrée au demandeur : mais fi le deman¬
deur refufe de donner des fûretés fuffifantes, le Juge ordonnera que la prife foit
livrée au capteur, après avoir reçu de fa part des fûretés bonnes & fuffifantes
qu'il payera la valeur entière de ladite prife, au cas qu'elle foit jugée illégale;
& l'exécution de la fentence du Juge ne pourra point être fufpendue en vertu
d'aucun appel, lorfque la partie contre laquelle un tel appel fera fait , foit le
demandeur, foit le capteur, aura donné des fûretés fuffifantes qu'il reftituera le
Vaiffeau

, ou les effets, ou bien la valeur dudit Vaiffeau ou effets, à la partie
appellante, au cas que la fentence fût rendue en fa faveur.

Art. 37. S'il arrive que des Vaifleaux de guerre ou des Navires marchands ,

contraints par la tempête 011 autres accidens échouent contre des rochers ou
des écueils fur les côtes de l'une des Hautes Parties contrariantes, qu'ils s'y bri-
fent & qu'ils y falfent naufrage, tout ce qui aura été fauvé des Vailfeaux, de
leurs agrès & apparaux, effets ou marchandées, ou le prix qui en fera provenu ,

le tout étant réclamé par les propriétaires ou autres ayant charge & pouvoir de
leur part, fera reftitué de bonne foi, en payant feulement les frais qui auront
été faits pour les fauver, ainfi qu'il aura été réglé par l'une & l'autre Partie pour
le droit de fauvetage , fauf cependant les droits & coutumes de l'une & de l'autre
Nation, lefquels on s'occupera à abolir ou au moins à modifier dans le cas où
ils feroient contraires à ce qui efi convenu par le préfetit article. Et Leurfdites
Majefiés , de part & d'autre, interpoleront leur autorité pour faire châtier févère-
inent ceux de leurs Sujets qui auront inhumainement profité d'un pareil malheur.

Art. 38. Les Sujets de part & d'autre pourront fe fervir de tels Avocats ,

Procureurs , Notaires, Solliciteurs & Fadeurs que bon leur femblera , à l'effet
de quoi cefdits Avocats & autres fufdits, feront commis par les Juges ordinaires
lorfqu'il en fera befoin, & que lefdits Juges en feront requis.

Art. 39, Et pour plus grande fûreté & liberté du Commerce & de la Naviga¬
tion, 011 efi convenu en outre que ni le Roi Très-Chrétien , ni le Roi de la
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Grande-Bretagne, non-feulement ne recevront dans aucunes de leurs rades , ports,
villes ou places, des Pirates ou des Forbans quels qu'ils puiffent être , & ne
fouffriront qu'aucun de leurs Sujets , citoyens & habitans de part & d'autre ,

les reçoivent & protègent dans ces mêmes ports, les retirent dans leurs mai-
fons ou les aident en façon quelconque; mais encore ils feront arrêter & punir
tontes ces fortes de Pirates & de Forbans, & tous ceux qui les auront reçus ,

cachés ou aidés , des peines qu'ils auront méritées, pour infpirer de la crainte &
fervir d'exemple aux autres; & tous leurs Vaiffeaux , les effets & marchandifes
enlevés par eux & conduits dans les ports de l'un ou de l'autre Royaume , fe¬
ront arrêtés autant qu'il pourra s'en découvrir , & feront rendus à leurs pro¬
priétaires ou à leurs fadeurs ayant leur pouvoir ou procuration par éciit , après
avoir prouvé la propriété devant les Juges de l'Amirauté par des certificats fuffi-
fans, quand bien même ces effets feroient paffés en d'autres mains par vente ,

s'il eft prouvé que les acheteurs ont fçu ou dû favoir que c'étoit des effets en¬
levés eu piraterie ; & généralement tous les Vaiffeaux & marchandifes de quel¬
que nature qu'ils foient, qui feront pris en pleine mer , feront conduits dans
quelque port de l'un ou de l'autre Souverain, & feront confiés à la garde des
Officiers de ce même port, pour être rendus entiers au véritable propriétaire ,

aufîîtôt qu'il fera duement & fuffifamment reconnu.
Art. 40 Les Vaiffeaux de guerre de Leurs Majefiés & ceux qui auront été

armés en guerre parleurs Sujets, pouront en toute liberté conduire où bon leur
femblera les Vaiffeaux & les marchandifes qu'ils auront pris fur les ennemis ,

fans être obligés de payer aucun droit, foit aux fleurs Amiraux, foit aux Juges
quels qu'ils foient; fans qu'aufïi lefdites prifes qui abordent & entrent dans les
ports de Leurfdites Majeftés, puiffent être arrêtées ou faifies , ni que les Vifi-
teurs ou autres Officiers des lieux puiffent les vifiter & prendre connoiffaiice
de la validité defdites prifes : en outre il leur fera permis de mettre à la voile
en quelque temps que ce foit, de partir & d'emmener -les prifes au lieu porté
par les commiffions ou patentes que les Capitaines defdits Navires de guerre
feront obligés de faire apparoir ; & au contraire , il ne fera donné ni afyle ni
retraite dans leurs ports à ceux qui auront fait des prifes fur les Sujets de l'une
ou de l'autre de Leurs Majeftés ; mais y étant entrés par néceffité de tempêtes
ou de périls de la mer, on employera fortement les foins néceffaires, afin qu'ils
en fortent & s'en retirent le plutôt qu'il fera poflible , autant que cela ne fera
point contraire aux Traités antérieurs faits à cet égard avec d'autres Souverains
ou États.

Art. 41. Leurfdites Majeftés ne fouffriront point que fur les côtes , à la portée
du canon, & dans les ports & rivières de leur obéiffance , des Navires & des
marchandifes des Sujets de l'autre foient pris par des Vaiffeaux de guerre ou
par d'autres qui feront pourvus de patentes de quelque Prince , République ou
Ville quelconque; & au cas que cela arrive, l'une & l'autre Partie employeront
leurs forces unies pour faire réparer le dommage caufé.

Art. 42. Que s'il eft prouvé qu® celui qui aura fait uné prife ait employé
quelque genre de torture contre le Capitaine , l'équipage ou autres perfonnes
qui fe feront trouvées dans quelque Vaiffeau appartenant aux Sujets de l'autre
Partie , en ce cas, non-feulement ce Vaiffeau & les perfonnes, marchandifes &
effets , quels qu'ils puiffent être , feront relâchés aufïïcôc fans aucun délai, &
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remîtes eu pleine liberté ; mais même ceux qui feront convaincus, d'un crime fi
énorme, auffi bien que leurs complices, feront punis des plus grandes peines &
proportionnées à leurs fautes ; ce que le Roi Très-Chrétien & le Roi de la Çrande*
Bretagne s'obligent réciproquement de faire obferver , fans aucun égard pour
quelque perfonne que ce foit.

Art. 43 II fera libre refpeélivement à Leurs Majeflés , d'établir dans le#
Royaumes & Pays de l'une & de l'autre, pour la commodité de leurs Sujets qui
y négocient, des Confuls nationaux qui jouiront du droit, immunité & liberté
qui leur appartiennent à raiteni de leurs exercices & fondions ; & l'on conviendra
dans la fuite des lieux où l'on pourra établir lefdits Confuls , ainfi que de la
nature & de l'étendue de leurs fondions. La convention relative à cet objet, fera
faite immédiatement après la fignature du prêtent Traité, & fera cenfée en faire
partie.

Art. 44. 11 efl aufïî convenu que dans tout ce qui concerne la charge & la
décharge des Vaiffcaux, la fûrecé des marchandifés , effets & biens, les fucceffions
des biens mobiliers, comme auiïi la protedion des individus, leur liberté perfon*
nelle & l'adminiflration de la Juftice , les Sujets des deux Hautes Parties contrac¬
tantes auront dans les Etats refpedifs les mêmes privilèges, libertés & droits que
la Nation la plus favorifée.

Art. 45. S'il furvenoic à l'avenir, par inadvertance qu autremçnt, quelques
inobtervations ou contraventions au prêtent Traité de part & d'autre, l'amitié &
la bonne intelligence ne feront pas d'abord rompues pour cela; mais ce Traité
fubfiflera & aura fon entier effet, & l'on procurera des remèdes couvenables
pour le ver les inconvéniens, comme auiïi pour faire réparer les contraventions; &fi les
Sujets de l'un & de l'autre Royaume font pris en faute , ils feront feuls punis &
l'évérement châtiés.

Art. 46. Sa Majefté Très-Chrétienne & Sa Majeflé Britannique te font contervé
la faculté de revoir & d'examiner de nouveau les différentes fti.pulat.ipns de
ce Traité après le terme de douze années, à compter du jour où il aura été paflfé
fefpedivemeiit en Angleterre & en Irlande, des foix pour fon exécution j de propo-
fer de faire tels changemens que le temps & les circonftances pourront avoir
rendus convenables & néceflaires pour les intérêts du commerce de lçurs Sujets
refpectifs; & cette révifion devra être effectuée dans l'efpace de douze mois, après
lequel temps le prêtent Traité fera de nul effet, fans cependant que la bonne
harmonie & la correfpoudance amicale entre les deux Nations en fouffrent aucune
altération.

Art. 47. Le prêtent Traité fera ratifié & confirmé par Sa Majeflé Très-Chré¬
tienne & par Sa Majeflé Britannique, deux mois ou plutôt fi faire fe peut, après
l'échange des fignatures entre les Plénipotentiaires.

En foi de quoi, nous fouiïignés Commiflaires & Plénipotentiaires du Roi Très-
Chrétien & du Roi de la Grande - Bretagne, avons figné le préfent Traité de notre
main, & y avons appofé les cachets de nos armes.

Fait à Verfailles le vingt-fix Septembre mil fept cent quatre -vingt - fix.

Gérard de R a y n e v a l .

( L. 5. )
Wra. Eden.

( Z. 5. )
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Nous, ayant agréable le fufdit Traité de Navigation & de Commerce, en tous

& chacuns les points & articles qui y font contenus & déclarés, avons icèux
tant pour nous que pour nos Héritiers, SucceflTeurs , Royaumes , Pays , Terres,
Seigneuries & Sujets , acceptés & approuvés , ratifiés & confirmés , & par ces
préfentes fignées de notre main, acceptons & approuvons, ratifions & confirmons,
& le tout promettons en foi & parole de Roi, fous l'obligation & hypothéqué de
tous un chacun nos biens préfens & à venir, garder & obferver iuviolablement,
fans jamais aller ni venir au contraire , directement ou indirectement en quelque
force & manière que ce foit; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre fcel à ces
préfentes. Donné à Fontainebleau le dixième jour du mois de Novembre, l'an de
grâce mil fept cent quatre-vingt-fix ,& de notre règne le treizième. Signé, LOUIS.
Et plus bas, Par le Roi. Signé, Gravier de Vergennes.

Scellé du grand fceau de cire jaune, fur lacs de foie bleue, trejfés d'or,
le fceau renfet mé dans une boîte d ''argent, fur le âeffus de laquelle font
empreintes Si gravées les armes de France & de Navarre, fous un Pavillon
royal foutenu par deux Anges,

Formulaire des Paffe - ports Si Lettres de mer qui fe doivent donner
dans les Amirautés refpe&ives des États des deux Hautes Parties contrac¬
tantes , aux Vaijfeaux Si Bâtimens qui en forùront , conformément à
Varticle 24 du préfent Traité.

N N, . . . . A tous ceux qui verront ces préfentes Lettres : Salut . Faifons
favoir que nous avons donné congé & permilîion à N . de la Ville
( ou lieu ) de N. . . . Maître ou Conducteur du VaifiTeau N. . . appartenant
à N. .... du Port de N. . , . tonneaux ou environ, étant à préfent au port
& havre de N. ... de s'en aller à N. . . . chargé de N. . . . après que la
vifite de fon VaifTeau aura été faite avant fon départ, félon la manière ufirée par
les Officiers du lieu commis pour cela : Et ledit N. . . . ou tel autre qui fera
dans le cas d'occuper fa place, fera apparoir , dans chaque porc ou havre où
il entrera avec ledit VaifiTeau, aux Officiers du lieu du préfent congé, & leur
fera fidele rapport de ce qui fera fait & pafifé durant fon voyage, & portera les
pavillons, armes & enfeignes de N. . . , durant fon voyage. En témoin de
quoi nous avons fait appofer notre feing & le fcel de nos armes à ces préfentes,
& icelles fait contre - figner par N. ... à ... . jour de. . . l'an, &c. &c.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui défend de donner le nom de Bourreaux aux

Exécuteurs de Haute - Jufîice,

Du 12 Janvier 1787.

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

LiE ROI efl: informé qu'il arrive fouvent que

les Exécuteurs des jugemens rendus en matière
criminelle, font, par erreur, défignés fous le
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nom de Bourreaux. Sa Majefté s'étant fait rendre

compte des repréfentations qu'ils ont faites à ce

fujet, les a trouvé fondées, & voulant faire
connoître fes intentions à cet égard: ouï le rapport,
Sa Majefté étant en fon Confeil , a fait & fait
très - expreffes inhibitions & défenfes de défigner
déformais fous la dénomination de Bourreaux,
les Exécuteurs des jugemens criminels.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le douze Janvier mil
fept cent quatre - vingt - fept.

Signé,le B.ON de Breteuil.
CHARLES- FRANÇOIS - HYACINTHE - ESMANGART,

Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes , de Feynes,
Pierreruc c? autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils,

Maîtredes Requêtes honoraire de fon Hôtel, de

Jujlice , Police & Finances en Flandres & Artois.

V U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci - deflus, & les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fit
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forme ôc teneur; & à cet effet imprimé, lû, publié & affiché

par-tout où befoin fera,dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance»

Fait le quinze Février mil feptcent quatre - vingt - fept»

Signé, E S M A N G A R T.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé y Pajot.

A Lille 3 de l'Imprimerie de C. M. Pete r i n cic-Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



 



N° XII-

AIREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI.
Qtii ordonne que tous les Fabricans feront tenus de fe conformer

aux difpofîtions des Lettres - patentes des 5 Mai 1779 &
28 Juin 1780 ; 6? qui prefcrit la marque diftin£tive qu'ils
devront appliquer fur les Toiles par eux fabriquées.

Du 19 Janvier 1787.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État»

SUR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en fon Confeil ,que dans plufieurs lieux de fabriques du Royaume , les
Marchands font dans l'ufage abufif de mettre fur les toiles qu'ils
ont dans leurs boutiques & magafinsune marque portant leur nom,
celui du lieu de leur demeure avec les lettres F A B : & que
fous cette indication vague, qui ne fignifie ni fabrique ni fabri¬
cant, on fait pafîer dans le commerce , comme provenant d'une
fabrique accréditée, des marchandées d'une fabrique inférieure t



m xii.
# (o

Sa Majefté a cru devoir prendre des mefures propres à affiner
à chacune la réputation qu'elle s'eft acquife , & à empêcher que
le confommateur ne foie trompé. A quoi voulant pouvoir : Oui
le rapport du fleur de Galonné, Confeiller ordinaire au Confeil
royal , Contrôleur général des Finances : Le Roi étant en
son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Les Lettres-patentes des 5 Mai 1779 & 28 Juin 1780, feront
exécutées félon leur forme & teneur ; en conféquence tous les
Fabricans feront tenus d'appliquer furies toiles par eux fabriquées
une marque portant en caractères diftinéts & hfibles, leurs noms,
leurs furnoms, & celui du lieu de leur demeure , fans aucune
abrévation , à peine de cinquante livres d'amende. Fait défenfes
Sa Majefté à tous Marchands ou Négocians de mettre fur lefdites
toiles aucunes marques de quelque nature que ce puifle être ,

& notamment les mots Fabrique ou Fabricant en abrégé ou en
toutes lettres , à peine de faifie & confifcation des toiles & de
cent livres d'amende.

I I.

Tout Fabricant fera tenu dans le délai de trois mois, à compter
de la date du préfent Arrêt, de repréfenter aux Gardes, Jurés ou
Prépofés chargés du fervice du Bureau où il eft dans l'ufage de faire
marquer les toiles de fa fabrique , la marque qu'il y applique ,

pour par lefdits Gardes, Jurés ou Prépofés être pris une empreinte
de ladite marque fur un regiftre à ce diftiné & y avoir recours au
befoin ; pourront néanmoins lefdits Fabricans changer leur mar¬
que toutes & quantes fois ils jugeront à propos, en confignant
fur le regiftre du Bureau de vifite une empreinte de leur nou¬
velle marque.

I ï L

Enjoint Sa Majefté aux fieurs Intendans & Commifîaires départis
dans les différentes généralités du Royaume, aux Juges des Manu¬
factures, înfpeéteurs & Sous - infpeéteurs, Gardes, Jurés ou Pré¬
pofés , de tenir chacun en droit foi , la main à l'exécution du
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préfene Arrêt, qui fera imprimé, lu, publié «Se affiché par - tout
où befoin fera , & fur lequel toutes Lettres-patentes néceffaires
feront expédiées.

i

Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu
à Verfaiîles le dix-neuf Janvier mil fept cent quatre - vingt - fept.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur de Monîigny , des Bordes , de Feynes »

Pierrerue & autres Lieux, Confiiller du Roi en [es Confeils 9

Maître des Requêtes honoraire de fin Hôtel, Intendant de
Jufïice 5 Police & Finances en Flandres & Artois.

Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur; & à cet effet imprimé, lû, publié & affiché
par-tout où befoin fera,dans toute l'étendue de notre Dépar-
tement, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le quatorze Mars mil fept cent quatre - vingt - fept,

Signé, le B»°n de Bretebil.

Confeil d'État du Roi ci - deffus, & les

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR

Signé, Pa jot.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787
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ORDONNANCE
DE M. ESMANGART »

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qtii fait- dêfenfes à toutes perfonnes, de quelque qualité &
condition qu'elles forent > dyenharrer ni acheter chez les
Fermiers, Laboureurs & autres qui nourriffent des Trou¬
peaux , les Laines de leurs Moutons & Brebis, avant le
terme du mois d 'Avril.

Du 22 Mars 1787.

CHarles-François-Hyacinthe Esmangart,Chevalier, Seigneur de Montigny , des Bor¬
des , de Feynes , Pierrerue & autres Lieux , Con-
feiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes
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honoraire de fon Hôtel, Intendant de JïTiee
Police & Finances en Flandres & Artois.

Sur ce qu'il Nous a été repréfenté que plufieurs
particuliers de notre Département, notamment
de la ville de Lille, achetoient chez les Fermiers,
Laboureurs ou autres qui élèvent des Troupeaux,
les laines des moutons & des brebis, avant qu'ils aient
été tondus, nonobftant la défenfe portée par les
Arrêts du Confeil des 9 Mai & 2 Juin 1699,
& par l'Ordonnance de M. de Caumartin,, l'un
de nos Prédéceffeurs, en date du 24 Juillet 1775*
laquelle ne permet de faire des achats de laine
dans les Provinces de Flandres & d'Artois, que
dans le mois d'Avril, époque poftérieure à la
tonte des moutons ; Nous avons jugé qu'il étoit
à propos de rémédier, en renouvellant les dif-
pofitions des Edits & Ordonnance , à des abus
fi nuifibles à la bonne qualité des laines &. à la
fabrication des étoffes auxquelles elles font em¬
ployées : A quoi voulant pourvoir; vu les Arrêts
des 9 Mai & 2 Juin 1699 , enfemble l'Ordonnance
de M. de Caumartin, du 24 Juillet 1775.

Nous, Intendant & Commiffaire départi pour
l'exécution des ordres du Roi dans fes Provinces
de Flandres & d'Artois 9 avons ordonné & or-



( 3 ) N® XÎIL
donnons que les Arrêts du Confeil des 9 Mai &
2 Juin 1 699, enfemble l'Ordonnance de M. de
Caumartin du 24 Juillet 1775 » feront exécutés
fuivant leur forme & teneur; en conféquence ,

défendons à toutes perfonnes, de quelque qualité
& condition qu'elles foient, d'enharrer ni acheter
chez les Fermiers , Laboureurs & autres qui nour¬
rirent des Troupeaux, les laines de leurs moutons
& brebis , avant le terme du mois d'Avril , qui
eft l'époque de la tonte, ,à peine de nullité des
ventes, perte des deniers qui auroient été fournis
d'avance pour lefdits achats, & de cinq cens livres
d'amende, dont un tiers au profit des dénoncia¬
teurs, laquelle amende 11e pourra être remife ni
modérée; mandons & enjoignons à nos Subdélé¬
gués , de tenir la main à l'exécution de la préfente
Ordonnance, qui fera imprimée , lue, publiée &
affichée dans toutes les Villes , Bourgs & Villages
de notre Département, à ce que perfonne n'en
prétexte caufe d'ignorance.

Fait le vingt - deux Mars mil fept cent quatre-
vingt - fept. Signé , ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,
Signé, P a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé»
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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LETTRES-PATENTES
DU ROI,

Qui défendent d'introduire dans les Fins , Cidres ou autres

Boijfons, la Cèrufe, la Litbarge, ou toute autre préparation
de Plomb ou de Cuivre.

Données à Verfaijles le 5 Février 1787.

Ré'giftrées en Parlement le 23 Mars 1787.

LOUIS* par la Grâce de Dieu, Roi de Franceet de Navarre : A tous ceux qui ces Préfentes Lettres
verront ; Salut. Nous fouîmes informés que, fous prétexte
de clarifier les Vins & les Cidres, ou d'en corriger l'acidité ,

plufieurs particuliers f infèrent de la Cérufe & de la Litharge,*
que cet ufage s'effc particulièrement introduit en la Province
de Normandie, dans la fabrication des Cidres ; que l'on a
même reconnu quelquefois dans quelques-unes de ces boif-
fons la préfënce du Cuivre, foît qu'il y eût été ajouté à
deflein, foit plutôt que fon mélange fut l'effet d'un Ample*
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accident : le Cuivre, ni aucune de fes préparations n'ayant
la propriété de rétablir les Cidres aigres , l'attention parti¬
culière que Nous portons à tout ce qui peut intéreffer la
vie ou la fanté de nos Sujets, exige que Nous les préfer-
vions par une Loi émanée de notre SagefTe , des dangers
qui réfulteroient pour eux, de l'emploi d'ingrédiens-recon¬
nus véritables poifons & de l'ufage des boiflons dans lefquelles
on les auroit fait entrer : A ces causes , & autres à ce
Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil & de notre
certaine Science, pleine Puiflance & Autorité Royale , Nous
avons par ces Préfentes fignées de notre main , défendu &
défendons à toutes perfonnes, de quelque état & condition
qu'elles foient, Propriétaires, Fermiers , Vignerons , Mar¬
chands ou autres, même à ceux qui compofent les boiflons
pour leur confommation perfonnelle feulement, d'introduire
dans les Vins, Cidres & autres boiflons quelconques , la
Cérufe, la Litharge ou toute autre préparation de Plomb ou
de Cuivre, foit à l'inftant de la fabrication defdites boiflons ,

foit après leur fabrication, fous quelque caufe& prétexte que
ce foit, même dans la vue de les corriger ou améliorer.
Ordonnons que ceux qui feront atteints & convaincus d'avoir
introduit dans les boiflons lefdites matières & préparations ,

ou d'avoir vendu, débité & donné à boire les boiflons qu'ils
fçauroient en être viciées, feront condamnés, fur la pourfuite
du Miniftère public, à trois années de galère & à mille
livres d'amende, dont moitié fera au profit du Dénonciateur.
Ordonnons pareillement que lefdites boiflons reconnues viciées
feront jettées & répandues, de maniéré qu'elles foient entiè¬
rement fouftraites à la confommation. Si donnons en man¬

dement à nos Amés & Féaux les Gens tenant notre Cour
de Parlement de Flandres à Douay, que ces Préfentes ils
aient à regiftrer, & le contenu en icelles , garder , obferver
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& exécuter félon leur forme & teneur, cédant 6c faifant ceffer
tous troubles & empêchemens, & nonobfîant toutes chofes
à ce contraires : Car tel est notre plaisir. En témoin
de quoi, Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites Préfentes.
Données à Verfailles, le cinquième jour du mois de Février,
l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-fept , & de notre

Règne le treizième. Signé , LOUIS. Et plus bas : Par le Roi,
le M. de Ségur. Et fcellées en cire jaune.

Lûes, publiées, /'Audience tenant, cejourd'hui 23 Mars
1787 , & enregiftrées au Greffe de la Cour de Parlement de
Flandres, en exécution de l'Arrêt de ladite Cour , du 20
du même mois ,pour être exécutées félon leur forme & teneur,
& copies collationnées d'icelles envoyées aux Bailliages &
Sièges inférieurs du Reffort, pour y être pareillement lûes ,

publiées & regiftrées ; enjoint aux Subfiituts du Procureur
général du Roi èfdits Sièges, d'y tenir la main , 6? d'en certifier
la Cour dans le mois, ouï & ce requérant ledit Procureur
général du Roi,

Signé P r 0 0 st.

Lûes & publiées ès Plaids de la Gouvernance du Souverain
Baillage de Lille, le 30 Mars 1787, enrégiftrées au Greffe
dudit Siège , ouï & ce requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier dudit Siège, foujfigné.

Signé L. J. L e m e s r e.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi 1787.
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N° TV.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Concernant Vétablijfement des Paquebots pour la correffort-

/

dance avec les Colonies Françoifes & les Etats - unis
de FAmérique.

Du 20 Décembre 178(3.

Extrait des Regijïres du Confeil d'Etat.

YU par le Roi , étant en Ton Confeil , l'Arrêt renduen icelui le 28 Juin 1783 , portant établiflement des
Paquebots pour communiquer avec les Etats - unis de l'Amé¬
rique ; le Règlement du 5 Juillet 1783 , par lequel Sa iVJa-
jefté auroit établi un Tarif des droits dûs pour le port des
lettres allant & venant de France à New • Yorck par la voie
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défdits Paquebots ; celui rendu le ^Décembre i?8<5, par
lequel il a été reconnu que s'il étoit du bien du commerce
national d'établir fa correfpondance avec les Etats - unis de
l'Amérique, il ne l'étoit pas moins d'en procurer une pareille
avec les Colonies Françoifes , & en conféquence a été or¬
donné qu'il feroit établi des Paquebots pour tranfporter les
Lettres nées en France ou paffant par la France , deftinées
pour les Colonies de Tabago , la Martinique,la Guadeloupe,
Saint-Domingue, îles de France & de Bourbon , ainfî que
celles deftinées pour les Etats-unis de l'Amérique , & rapporter
par la même voie celles venant defdites Colonies & de New-
Yorck, deftinées pour la France & pour les Pays étrangers ;
& un Tarif pour fixer le port de toutes les lettres tran(portées
par la voie de ces Paquebots. A quoi voulant pourvoir :
Ouï le rapport du fleur de Calonne , Confeiller ordinaire au
Confeil Royal, Contrôleur général des finances ; le Roï
étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit ;

ARTICLE PREMIER.

Toutes les Lettres & paquets de papiers deftinés pour les
Colonies de Tabago , la Martinique, la Guadeloupe , Saint-
Domingue , les îles de France & de Bourbon, & les Etats-unis
de l'Amérique , ou arrivant en France defdites Colonies,
feront aflujettis au paiement fixé par le Tarif ci- après , pour
raifon du tranfport par mer feulement.

I I.

Elles feront tranfportées aux frais des Poftes de France,
depuis le lieu où elles feront remifes dans fes Bureaux, jufqu'au
Havre & Bordeaux , lieux de leur départ, par les Paquebots
à ce deftinés , moyennant le port fixé par le Tarif de 17599
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auquel fera ajouté celui établi par le préfent Arrêt pour le
tranfport par la voie des Paquebots. Il en fera ufé de même
pour les lettres venant des Colonies par la voie du Havre &
de Bordeaux , quelque deftination qu'elles puifîenc avoir,
fans cependant qu'il foit néceflaire , dans l'un ou l'autre cas,
d'avoir recours à la voie de raffranchiffement que volontai¬
rement , la totalité defdits ports devant être acquittée au
moment de la remife des lettres , par ceux à qui elles feront
adreffées ou en France ou dans les Colonies; celles feulement
pour l'Amérique du Nord continueront à devoir être affran¬
chies.

I I I,

Toutes les lettres deflinées pour les Colonies Françoifes
ainfi que pour les Etats-unis de l'Amérique, nées en France
ou venant des pays étrangers, feront envoyées au Havre & à
Bordeaux, pour y être réunies ck tranfportées par les Paque¬
bots qui y feront établis, à l'effet de quoi les Directeurs des
Poftes du Havre & de Bordeaux les feront inférer dans une

malle à ce deftinée, cachetée du fceau des Poftes, & remettre
au Capitaine du Paquebot en tour de partir , & en retireront
une reconnoiffance , pour le tranfport en être fait par ledit
Paquebot, & la remife au Prépofé de rAdminiftration des
Poftes dans les Colonies , lequel en fournira fa décharge au
Capitaine dudit Paquebot au moment de fa remife. il en fera
ufé de même pour toutes les lettres venant defdites Colonies
& des Etats-unis de l'Amérique, deflinées pour la France &
pour les pays étrangers.

I V.

Il fera néanmoins permis à tous Particuliers de faire partir
fies lettres de paquets par tous les Vaiifeaux marchands , de
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quelque port du Royaume ou de nos Colonies qu'ils par¬
tent, à la charge de faire mettre leurs lettres <k paquets dans
la boîte ordinaire des lettres, en les timbrant du nom du
Vaifleau par lequel ils défirent qu'ils foient envoyés, ainfi que
de celui du lieu où ledit Bâtiment fera en chaige, pour être,
par les foins des Directeurs des Poftes du Royaume, adrefifés
au port d'où le Bâtiment choifii devra partir, & être, parles
foins du Directeur dudit porc, réunis dans une malle à ce
deftinée , cachetée du cachet des Poftes, & confiée au Ca¬
pitaine du Vaifleau marchand fur fon reçu, tranfpartée par
ledit Vaiffeau , & remife au Prépofé de l'Adminiftration des
Poftes dans nos Colonies, qui en donnera (a décharge au Ca¬
pitaine dudit Vaifleau marchand, pour être, à fon retour,
remife au Directeur du port d'où il étoit parti.

V.

Il fera permis à tout Capitaine de Vaifleau marchand dé
faire transporter gratis les lettres & paquets de lettres concer¬
nant fon propre fervice & celui de fes eommettans, jufqu'à
la concurrence du poids de vingt onces, à la charge de remet¬
tre également toutes lefdites lettres au Directeur des Poftes
du lieu de fou départ, qui fera tenu d'en faire un paquet
féparé, timbré fervice du Capitaine, & de les joindre aux
autres dépêches, pour lui être remis gratis par les Prépoiés
de l'Adminiftration des Poftes, à fon arrivée à fa deftination.
Jouira également tout Capitaine de Vaifleau marchand d'une
remife de la part de l'Adminiftration des Poftes, de quinze
fous par livre du poids des paquets de lettres qui lui feront
confiés par les Directeurs de ladite Adminiftration, & payée
à leur arrivée à leurs deftinarions.
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VI.

Dans le cas où quelque Capitaine de VaifTeau marchand
fe permettroit de tranfporter ou faire transporter quelques
lettres fans s'être conformé aux préfentes difpofitions, il fera
puni pour la première contravention conftatée. à la diligence
de l'Adminiftration des Fortes, par une fufpenfion de deux ans
de fes fondions de Capitaine; 6c en cas de récidive, il fera
déclaré incapable de commander.

V I I.

Les gazettes 6c papiers publics pourront être envoyés con¬
curremment avec les lettres, 6c ne payeront qu'un port double
de celui qu'ils payent par abonnement pour circuler dans
l'intérieur du Royaume ? à la charge d'être mis ou envoyés
fous bande.

VIII.

Il fera libre à l'Adminiflration des Portes d'établir des

Correlpondans ou Employés dans les Colonies, pour remet¬
tre aux Prépofés de l'Administration des Portes intérieures
defdites Colonies, les lettres arrivant par la voie des Paque¬
bots ou Vaiflcaux marchands , au moyen du remboursement
du port dont ieldites lettres Se trouveront taxées, 6c recevoir
ceHes qui lui Seront remifes par lefdits Prépofés, les réunira
celles qui lui feront remifes direétemerit , deftinées pour
la France ou les pays étrangers, îefqueîs feront fous la pro¬
tection immédiate des Gouverneurs généraux 6c Intendans des
Colonies , 6c y jouiront de tous les privilèges 6c avantages
attachés à l'état de Directeur des Portes en France 9 même
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de tous ceux accordés jufqu'à ce jour aux Directeurs -des
Portes dans Iddites Colonies, fans que pour cela il foit ap¬

porté aucun changement à l'adminirtration & diftribution
des lettres dans l'intérieur defdites Colonies, & aux droits
qui en peuvent rélu!ter à leur profit.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles le vingt Décembre mil fept cent quatre-vingt-fix,.
Signé le M.AL de Castries.

HP
A RIF des Droits qui feront perçus pour le tran(port,

foit par la voie des Paquebots établis au Havre & à Bordeaux »

foit par celle des FàiJJeaux marchands, fur les lettres &
paquets de papier allant & venant des Colonies Françoifes de
Tabago,fa Martinique, la Guadeloupe, Saint- Domingue
les îles de France & de Bourbon , & les États - unis de:
VAmérique,

Pour les Lettres du poids d'une once & au-
deffous , Vingt fous, ci 2of

Pour tout ce qui pèfera au - delà d'une once,

par chaque once paffé la première , Dix fous , ci. iof

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles
le vingtième jour de Décembre mil fept cent quatre-vingt-fix.>

Signé, le M.al de Castries,.

CHARLES - FRANÇOIS-HYACINTHE ES M ANCART,

Chevalier, Seigneur de Montigny , des Bordes , de Feynes,
Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Conjeils,,
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Maître des Requêtes honoraire de fon Hétel, Intendant de
Jujlice , Police & Finances en Flandres & Artois.

Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur; & à cet effet imprimé, lû, publié & affiché
par-tout où befoin fera, dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le huit Avril mil fepteent quatre - vingt - fept.

Confeil d'État du Roi ci - deffus 9 & les

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé,Va jot

A Lille, de l'Imprimerie de C. M Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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DISCOURS
; DU ROI)

PRONONCÉ

A L'ASSEMBLÉE DE NOTABLES ,

Du Lundi 23 Avril 1787,

IV^Essieurs, j'ai vu avec fatisfa&ionle zèle que vous
avez porté dans l'examen des trois premières parties du Plan
que je vous ai fait communiquer pour le rétabliffement de
l'ordre dans mes Finances.

if

J'ai déjà examiné une partie des obfervations que voiis
avez faites > & je donnerai à toutes la plus férieufe attention.
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J'ai donné des ordres pour rédiger une Loi fur les Affemblées
provinciales ; je conferverai aux deux premiers Ordres de

JÉtat, la préféance qu'ils ont toujours eue dans les Affemblées
nationales, & leur organifation fera telle, qu'elles pourront
avoir l'activité néceffaire pour bien adminiftrer les objets que
je leur confierai.

Je fuis content de PemprefTement avec lequel les Arche¬
vêques & Évêques ont déclaré ne prétendre aucune exemption
pour leur contribution aux charges publiques ; & j'écouterai
les repréfentations deTaffemblée du Clergé fur ce qui peut
intéreffer fes formes, & fur les moyens qu'elle me propofera
pour le rembourfement de fes dettes.

J'examinerai avec foin les idées qui m'ont été données
par les différens Bureaux, fur la deftruétion de la Gabelle,
& je regarderai comme un jour heureux pour moi, celui au¬

quel je pourrai abolir jufqu'au nom d'un impôt auffi défaftreux.

Dans ce que je vous ai fait communiquer , Meilleurs, je
ne vous ai point diffimulé la différence que je trouve entre
la recette & la dépenfe ; & vous en verrez la malheureufe
réalité par les états que j'ai ordonné qui fulTent remis aux
Prétidens des Bureaux; la maffe de ce déficit doit paroître
effrayante au premier coup - d'œil, & c'eft pour trouver les
moyens d'y remédier que je vous ai affemblés.

\

Je fuis fermement réfolu à prendre les mefures les plus
efficaces pour faire difparoître le déficit- aéluel, & pour em¬

pêcher qu'il ne fe reproduife dans aucun autre cas.
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Je fçais qu'un des meilleurs moyens pour y parvenir eft

de porter l'ordre & l'économie dans les différentes branches
de revenu. Je chercherai dans l'amélioration de mes Domaines
& dans d'autres bonifications, les moyens de diminuer l'Impo-
fitionà laquelle je fuis forcé d'àvoir recours par les circonflances.
J'ai déjà ordonné plufieurs retranchemens de dépenfe , &
d'autres font projetés qui auront lieu fucceffivement ; j'efpere
d'abord les porter jufqu'à quinze millions, fans diminuer ce
qui efl effentiel à la fûreté de l'État & à la gloire de la Couronne,
dont je fçais bien que les François font plus jaloux que je
ne pourrois l'être moi-même.

Les Mémoires qui vont être mis fous vos yeux, offrent'
plufieurs moyens efficaces pour couvrir une partie du déficit,

io. Une impofition fur le Timbre qui, par fa nature, fera
prefqu'infenfible à la partie la plus pauvre de mes fujets.

20, Des mefures à prendre pour remplir les engagement
pris relativement aux rembourfemens à époque; engagement
que je regarde comme facrés, & auxquels je ne manquerai
jamais, mais qui peuvent être remplis par des moyens qui,
à la vérité, opéreront la liquidation des dettes de l'État d'une
maniéré moins prompte, mais qui n'exigeront pas d'aufîi fortes
impofitions.

Tous ces moyens réunis n'étant pas fuffifans pour couvrir
totalement le déficit, le dernier moyen , & celui qui me coûte
le plus à prendre, efl celui d'une augmentation d'impofition
fur les terres; la feule maniéré de la rendre moins à charge,
& qui a déjà été fentie par fAlfembiée , efl: de la répartir
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avec la plus grande égalité & qu'elle foit fupportée par tous
les propriétaires fans aucune exception. Cette impofition ne

peut être déterminée, quant à fa quotité & à fa durée, que
par la fomme du déficit qui reftera à couvrir après remploi
des moyens que je viens d'indiquer.

Tels font, Meilleurs, les objets importans que j'ai voulu
vous communiquer ; vous fendrez combien il eil efléntiel de
s'en occuper avec célérité ; les maux qui ont été dévoilés
font grands, & ont dû caufer de l'inquiétude dans le public:
mais je n'ai pas craint d'en faire part à l'Aflemblée que j'ai
convoquée, afiuréqu'elle me donnera dans cette occafion une
nouvelle preuve de fon zèle & de fa fidélité. Il s'agit de la
gloire de la France dont la mienne efi: inféparable , & de
montrer à l'Univers l'avantage que j'ai de commander à une
Nation fidèle & puîflante, dont les refiburces , comme l'amour
pour fes Rois , font inépuifables.

FIN.

A Lille, de l'Imprimerie deC. M. Peterinck-Cramé5
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



N» XVII.

LETTRES-PATEN TES

DU ROI,
Qui ajfranchijjfent du droit d 'Aubaine les Sujets du Roi de

la Grande - Bretagne.

Données à Verfailles au mois de Janvier 1787.

Regiftrées en Parlement le 20 Avril 1787.

OUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A tous
préf'ens & à venir,Salut. Ayant conclu un Traité de Commerce & de

Navigation avec notre très-cher & très-amé Frère, le Roi de la Grande-
Bretagne, pour faciliter & augmenter les relations de Commerce & autres
entre nos Sujets refpeétifs, & defirant établir des principes fixes et certains,
concernant l'abolition du droit d'Aubaine, dans les cas où quelque fuccef-
fion échéroit aux Sujets de notredit Frère, dans nos Etats en Europe ,Nous
n'avons pas voulu différer de faire connoître nos intentions à cet égard. A
ces Caufes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil & de
notre certaine lcience , pleine puiffance & autorité royale , Nous avons par
ces préfeates lignées de notre main, dit, déclaré & ordonné, difons , décla¬
rons & ordonnons, voulons & Nous plaît ce qui fuit :

Nous avons aboli & aboliffons en faveur des Sujets de notre très-cher &
très - aimé Frère, le Roi delà Grande - Bretagne , le droit connu lous le norn
de droit d'Aubaine, relativement auxfuccefiions mobiliaires & immobilaires,
qui, foit par teftament, foitab intejîat, pourront s'ouvrir en leur faveur dans
nos Etats fitués en Europe,

Article premier.
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11.

En conféquence, il fera permis à tous les Sujets du Roi de la Grande-
Bretagne, tant Commerçans qu'autres , fans aucune diftinélion , qui voyage¬
ront , féjourneront ou feront domiciliés dans le Royaume , de léguer ou donner,
foit par teftament, par donation ou autre difpofition quelconque, reconnue
valable & légitime dans les lieux où lefdites difpofitions auront été faites,
toutes les marchandifes, effets, argent, dettes actives & autres biens mobi¬
liers- & immobiliers qui fe trouveront ou devront leur appartenir en France ,

au jour de leur décès.

I I I.

Pareillement, fi quelque Sujet de notredit Frère, foit qu'il ait été domicilié
en France, ou qu'il n'y eut fait qu'un féjour paflager , venoit à y décéder
ai înteflat, fes héritiers légitimes pourront y recueillir librement fa fucceffion,
non - feulement dans le cas où ils voudroient s'établir en France; mais auffi
dans celui où ils voudroient tranfporter lefdits biens & effets ou leur valeur
hors du Royaume.

X V.

Lefdits Sujets du Roi de la Grande-Bretagne, leurs Procureurs & mandataires,
& leurs Tuteurs & Curateurs pourront réclamer lefdits biens & effets, fe les
faire remettre , les régir & adminiftrèr , & donner toutes décharges valables ,

en juftifiant feulement de leurs titres & qualités.

V.

Lorfqu'il s'élevera des conteflations fur la validité d'un teftament ou d'une
autre difpofition, elles feront décidées par les Juges compétens des endroits
où le Teftateur ou l'Auteur defdites difpofitions fera décédé, conformément
aux Loix , Statuts & Ufages reçus & autorifés dans le lieu où lefdites difpo¬
fitions auront été faites, foit que ce lieu dépende de notre Domination, ou
qu'il foit fournis à une Domination étrangère ; en forte que , fi lefdits a&es
fe trouvent revêtus des conditions & des formalités requifes pour leur validité ,

dans le lieu de leur confeéfion , ils auront leur plein effet, quand même ces
aétes feroient fournis dans notre Royaume à des formalités plus grandes &
à des régies différentes , qu'ils lie le font dans le Pays où ils auront été
rédigés.

V I.

Si quelque Sujet de notredit Frère, fe préfentant dans notre Royaume ,

comme héritier légitime d'un autre de fes Sujets mort ahintefiat, cette qualité
lui étoit conteffée, le différend fera décidé, s'il eff queflion d'une fucceffion
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nobiliaire, par le Juge du lieu du Domicile , conformément aux Loix de la
Grande-Bretagne, & quant aux fucceffions immobiliaires, fuivant les Loix,
Us & Coutumes du lieu où l'immeuble eft fit né.

V I I.

Pour donner à notredit Frère une nouvelle preuve de l'intention où nous

fournies, de refférer de plus en pius les liaifons d'amitié & de bonne corres¬
pondance fi heureufement rétablies entre Nous , & d'en faire rejaillir les
effets fur fes Sujets, Nous permettons à fefdits Sujets d'acquérir des maifons
& biens-fonds dans notre Royaume, à condition par eux de fe conformer
aux règles y établies par rapport à la poffefiîon défaits biens , relativement
auxquels ils feront traités comme nos Sujets naturels , tant en ce qui leur
fera favorable, que quant aux charges & conditions qui peuvent leur être
impofées. Il leur fera de même libre de veudre lefdits biens , quand & comme
ils le jugeront à propos, en fe conformant aux droits & ufages établis.

VIII.

Les déclarons habiles à recueillir les fuccefîlons , héritages & biens qui
leur feront laiffés par teffament ou ab inteflat par nos Sujets. Voulons qu'à
cet égard il ne foit fait aucune différence entr'eux & nofdits Sujets; & qu'en
cas de conteftation, lefdites fuccefïions , héritages & biens qui leur auront
été laiffés dans les Terres & Pays de notre Domination en Europe , foient
adjugés à ceux à qui ils devront appartenir, foit par la loi du fang, foit par
teflament, fuivant les Loix, Us & Coutumes du lieu où lefdites fuccefîlons
feront ouvertes.

I X.

Voulons & ordonnons qu'il ne foit perçu, pour notre compte , aucun
droit de retenue ou de détradion fur la fuccefîion des Sujets de la Grande-
Bretagne qui décéderont en France. Défendons aux Seigneurs Hauts-Jufliciers
d'exiger aucun droit de détradion, ni aucun autre fur la fuccefîion de ceux
qui feront décédés dans leur Juftice.

X.

Les fuccefîlons de nos Sujets qui échéront à des Sujets de notredit Frère,
feront foumifes feulement à la retenue au profit dé notre Domaine, de dix
pour cent de la valeur de ladite fucceffion , fous le titre de droit de détradion ;
le tout fans préjudice des Seigneurs Hauts-Jufliciers ou autres qui juflifieront
par titres valables que ledit droit de détradion leur appartient.
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x I.

N'entendons porter par ces Préfentes aucune atteinte aux Loix & Réglemens
fubfiftans dans notre Royaume, concernant l'émigration de nos Sujets, lefquels
continueront d'être exécutés luivant leur forme & teneur.

X I I.

Voulons que le contenu en ces Lettres forte fon plein & entier effet, à
compter du premier Janvier delà préfente année, & ce nonobflant toutes
Loix, Statuts, Édits , Coutumes & Ufages à ce contraires, auxquels Nous
avons dérogé & dérogeons en tant que befoin feroit. St donnons en mande¬
ment à nos Amés & Féaux Confeillers les Gens tenans notre Cour de
Parlement de Flandres à Douay, & à tous autres nos Officiers & Jufliciers
qu'il appartiendra, que les Préfentes ils aient à faire regiftrer, & le contenu
en icelles garder , obferver & exécuter de point en point, félon leur forme
& teneur, ceffant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens contraires :
Car tel est notre plaisir. Et afin que ce foie ebofe ferme & fiable à
toujours, Nous avons fait mettre notre Scel à cefdites Préfentes. Données
à Verfailîes, au mois de Janvier, l'an de grâce mil fept cent quatre-vlngt-
fept, & de notre Règne le treizième. Signé LOUIS. Et plus bas : Par le Roi,
T.E M.Ai de Ségur. Vifa^ Hue de Miromesnil. Et lcellées en cjre verte.

Lues , publiées FAudience tenant, cejourcFhui 20 Avril 1787 , & enrégiftrées au Greffe
de la Cour de Parlement de Flandres , en exécution de VArrêt de ladite Cour du 19 du
même mois , pour être exécutées félon leur forme & teneur ; & copies coUationnées cf icelles ,

envoyées aux Balliages & autres Sièges Inférieurs du Keffort , pour y être pareillement lûes,
publiées & regiflrées : enjoint aux Subflituts du Procureur - général du Roi èfdits Sièges ,

d'y tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois , ouï & ce requérant le Procureur-
général du Roi.

Signé , lep01vre.

Lues g publiées ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Balliage de Lille , le vingt-

fept Avril mil fept cent quatre-vingt-fept ; enrégfiries au Greffe audit Siège, ouï & ce requérant
le Procureur du Roi , par le Greffer du même Siège , fouffgné.

Signé, l. J. LeMESRE.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi 1787.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI)
Portant confirmation cVOctrois en faveur du Bourg

& Marquifat de Roubaix.

Du 16 Décembre 1786.

Extrais des Regijlres du Confeil d'Etat.

SU R la Requête préfentée au Roi en fon Confeil par lesBailli, Lieutenant & Echevins du Bourg & Marquifat de
Roubaix, fis en Flandres, Châteîlenie de Lille, contenant que
par Arrêt du Confeil du douze Janvier mil fept cent foixante-
treize, les Supplians ont été autorifés à percevoir pendant dix
années confécutives, différens Droits d'Oétrois fur les Eaux-de-
vie qui pafferoient fur le territoire de Roubaix, pour aller à l'Etran¬
ger , & fur les Vins qui feroient vendus par les Marchands de
Vin, ou qui feroient tirés parles habitans & cabaretiers ou autres,
d'ailleurs que des Marchands de Vin étab-is dans la ParoiiTë de
Roubaix, & en outre à faire une cotifation annuelle iur chacun
des habitans, àraifon de fes facultés, le tout pour fervir à l'acquit
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des charges publiques & particulières dont efl tenue la Commu¬
nauté. Ce même Arrêt donnoit pouvoir au fieur Intendant de
Flandres de faire, pour régler & affurer la perception de ces
droits, tel règlement qu'il jugerait convenable , lui attribuoit à
cet effet toute Cour & Jurifdiclion, & icelle interdifbit à toutes
fes autres Cours & Juges. Cet Arrêt n'a prefque été d'aucun
avantage pour les Supplians; d'abord la cotifation qu'il autorifoit
n'a pu avoir lieu que dans le cours de l'année mil fept cent
foixante-quinze, c'efl - à-dire, deux ans après la date de l'Arrêt,
enfuite le droit fur les Eaux - de - vre n'a jamais été perçu : les
Supplians avoient h peine obtenu l'Arrêt de mil fept cent foixante
treize , que fur la repréfentation des Grands -Baillis des Etats de
Lille, le commerce des Eaux - de - vie avec l'Etranger a été
défendu : enfin, un Arrêt du Parlement de Flandres a défendu
par provifion de lever le droit établi fur les Vins, & cela parce
que l'Arrêt qui autorifoit fa perception, n'avoit pas été revêtu des
Lettres-Patentes duement enrégiflrées ; cette formalité étoit inu¬
tile , puifque Sa Majeflé avoit jugé à propos de confier au fleur
Intendant de la Province , l'exécution de cet Arrêt ; quoiqu'il en
foit, Sa Majeffé voit que les Supplians n'ont pu percevoir qu'une
partie très - foibîe des droits qu'ils avoient été autorifés à lever :
cependant la Communauté avoit un befoin urgent des fecours
qu'elle en attendoit; fes charges étoient très - confidérables , &
fes reffources étoient fingulierement diminuées par le ralentiffement
des travaux dans les Manufaélures. Les Supplians, pour remplir
tous leurs engagemens, foit publics, foit particuliers, ont été obli¬
gés de confommer tous leurs fonds; aujourd'hui leurs charges font
encore accrues par l'augmentation du Don Gratuit que les Sup¬
plians font obligés de payer à Sa Majeflé, d'après l'Arrêt du qua¬
torze Mars mil fept cent quatre - vingt - deux , & qui doit avoir
lieu jufqu'en mil fept cent quatre-vingt-dix; cette augmentation
efl pour la feule Communauté , un objet de cinq cens quatre-
vingt-onze livres quatre fols Tournois: dans cet état, les Sup¬
plians ont de nouveau recours aux bontés de Sa Majeflé ; ils la
Supplient de vouloir bien les mettre en état de rétablir l'équilibre
entre leurs charges & leurs facultés, en leur permettant de per¬
cevoir des droits dont la perception a déjà été autorifëe par l'Arrêt
du douze Janvier mil fept cent foixante - treize, & en prenant
les précautions néceffaires pour rendre cette perception effeélive:
& pour juflifier du contenu en la préfënte Requête, les Supplians
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produiront deux pièces ; la première eft la grofle de l'Arrêt du
douze Janvier mil fept cent foixante- treize, la fécondé eft; la Dé¬
libération prife par la Communauté, à l'effet de la préfente de¬
mande- Requéraient à ces caufes les Supplians, qu'il plût à Sa
Majefté leur permettre de lever & percevoir, foie en régie, foit
en ferme, fuivant qu'il fera plus avantageux à leur Communauté,
& ce, pendant le temps que fe percevra le Don Gratuit qu'ils
paient à Sa Majefté, un droit de fix deniers, faifant la moitié
d'un patard fur chaque pot de Vin, payable tant par les Marchands
à la vente qu'ils en feront, foit dans la Paroi ffe, foit à l'Etranger,
fans diftin&ion d'exempts ou privilégiés, Eccléflaftiques, Nobles
ou Communautés Religieufes, à la charge par lefdits Marchands
de Vin , de faire la déclaration des Vins qui leur arriveront, pour
tenir note de leurs charges, que par les autres habitans de Rou-
baix, Cabaretiers ou autres, à l'enclos des Vins qu'ils tireront
d'ailleurs , que des Marchands de Vin établis dans la Paroiffe ;
autorifer en outre les Supplians, à faire chaque année une cotifation
capitale en argent, fur tous les habitans de Roubaix, en raifon de
leurs facultés, fuivant l'affiettequi en fera par eux faite & approuvée
par le fieur Intendant, & ce, jufqu'à concurrence des fommes nécef-
faires pour l'acquit des charges publiques & particulières de la
Communauté , en l'acquit defquelles le produit du droit fur le
Vin & de la cotifation, feront employés fans divertiffement, aux
offres que font les Supplians, de compter defdits droits en la ma¬
niéré ordinaire & accoutumée ; ordonner que le fieur Intendant
pourra faire, pour affurer la perception defdits droits, tels Règle-
mens qu'il jugera néceffaires, fixer & prononcer telles confifcation
& amende qu'il appartiendra, lui attribuer à cet effet toutes Cours
& Jurifdiétions, & icelles interdire à toutes fes Cours & autres
Juges. Vu ladite Requête Signée Maugis, Avocat des Supplians;
l'Arrêt du douze Janvier mil fept cent foixante - treize ; la Déli¬
bération des Bailli, Lieutenant & Echevins de Roubaix, en date
du quatorze Juillet mil fept cent quatre-vingt-fix ; enfemble l'avis
du fieur Elmangart, Intendant & Commiffaire départi en Flandres
& Artois; oui le rapport du fieur de Calonne ,Confeiller ordinaire
au Confeil royal, Contrôleur général des Finances, LERoienfon
Confeil, a permis & permet aux Officiers municipaux du Bourg
de Roubaix, de lever & percevoir, foit en régie , foit en ferme,
fuivant qu'il fera plus avantageux à leur Communauté, & ce ,pour
tout le tout le temps que doit durer le paiement du Don Gratuit,
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un droit de fix deniers, faifant la moitié d'un patard fur chaque
Pot de Vin, payable tant par les Marchands de Vin à la vente
qu'ils en feront, foit dans la Paroi®, foit à l'Etranger, fans dif-
tinélion d'exempts ou privilégiés, & Eccléfiaftiques, Nobles ou
Communautés Religieufes, à la charge, tant par Jefdits Marchands de
Vin de faire la déclaration des Vins qui leur arriveront, pour
tenir note de leurs charges, que parles habitans de Roubaix, Ca-
baretiers ou autres, à l'enclos des Vins qu'ils tireront d'ailleurs
que des Marchands de Vins établis dans la Paroi lie, pour le produit
être employé fans divertiflement, à l'acquit des charges dudit Bourg ;
Veut Sa Majefté , qu'en cas d'infuffifance dudit droit, pour l'acquit
defdites charges, il foit fait en outre une cotifation capitale en ar¬
gent, fur tous les habitans de Roubaix, en raifon de leurs facultés,
fuivant l'affiette qui- en fera par eux faite & approuvée par ledit
fieur Intendant, à la charge d'en compter pardevant lui ; ordonne
Sa Majefté que ledit fieur Intendant pourra faire ,-pour aflurer la
perception defdits droits, tels Règlémens qu'il jugera néceflaires,
fixer & prononcer telles confifcation & amende qu'il appartiendra,
lui attribuant à cet effet toute Cour& JurifBiétion , icelle inter-
difant à toutes fes Cours & autres Juges. Fait au Confeii d'Etat
du Roi, tenu à Verfailles le vingt - fix Décembre mil fepc cent
quatre-vingt-fix. Signé, Gastebois. Collation-né.

CHARLES - FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART,
Chevalier, Seigneur des Bordes , de Feynes, Pierrerue â?
antres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître des
Requêtes honoraire defon Hôttl, intendant de Ju(lice> Police
& Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeii ci-defîus & des autres parts: Nous,.
Intendant fufdit, avons ordonné & ordonnons qu'il fera exécuté
félon fa forme & teneur.

Fait à Paris le 12 Février 178 7. Signé, Esmangart.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ÉDIT DU ROI»
Portant création de Six Millions de Rentes Viagères.

Donné à Verfailles au mois de Mai 1787.

Regiftré en Parlement le 7 Mai 1787.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre : Â touspréfens & à venir; Salut. Voulant remédier aux abus qui s'étoient introduits
dans l'adminiftration de nos finances , & d'y établir l'équilibre li defirable entre
îa recette & la dépenfe , Nous avons, à l'exemple de plufreurs des Rois nos
prédécefieurs , convoqué une aflemblée de perfonnes diftinguées par leur naiflance ,

leurs dignités & leurs charges, & Nous avons efpéré trouver dans leurs lumières
des remedes & des fecours d'autant plus efficaces , que leur vœu , diétépar le ^éle
& la fidélité, nous répondroit en quelque forte de celui de la Nation entiere.

Nos efpérances n'ont pas été trompées. Après Nous avoir propofé fur différens
Mémoires que Nous leur avons fait communiquer, d'utiles & importantes obfer-
vations , dont Nous nous promettons de faire incefifamment ufage, les Notables
fe font attachés avec foin à reconnoître la difproportion qui fe trouve entre la
recette & la dépenfe , & à la conftater , autant qu'il étoit poffible,par l'examen
des Etats qui avoient été rais fous nos yeux.

La connoiffance du déficit les a amenés à rechercher les moyens d'y pourvoir.
Nous leur avons d'abord fait connoître l'intention où Nous étions de le diminuer,
en acquittant pendant les premières années les rembourfemens à époques fixes ,

& qui en font une partie confidérable , par de nouveaux emprunts qui feront
d'autant plus faciles à remplir , que , fans accroître la charge publique , Nous
affecterons à chacun d'eux , comme Nous nous le propofons d'en ufer à l'avenir
pour tous les emprunts auxquels Nous ferons obligés d'avoir recours , une portion
déterminée d'impofition qui ceffera avec eux, & tournera ainfi, après leur entiere
extinélion , au profit de nos Sujets.

Un fécond moyen de diminuer le déficit confifie dans les retranchemens & les
bonifications. Nous avons commencé par faire connoître aux Notables les réduc¬
tions qu'un premier apperçuNous avott fait découvrir, & Nous les avons invités
à Nous préfenter toutes celles qu'ils croiroient conciliâmes avec la fûreté publique
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& la dignité de notre Couronne. Nous venons d'examiner à ce fujet le travail
xles difFérens Bureaux, entre lefquels eft partagée l'Aflemblée, & Nous avons
reconnu avec fatisfaâion que ces retranchemens & bonifications pourroient aller
au moins à quarante millions, & nos peuples ne peuvent douter que parmi ces
retranchemens, ceux qui nous font perfonnels & à notre famille, font aufficeux
qui coûteront le moins à notre cœur & qui feront le plus promptement
exécutés.

Après avoir, par ces deux moyens, diminuéconfidérablement le déficit,Nous
ferons fans doute obligés de recourir à des impôts, & Nous ne pouvons penfer
qu'avec un extrême regret que la fidélité à nos engagemens, le fou tien de notre
puiffance & la gloire de la Nation Nous en impofent l'indifpenfable néceffité;
mais les précautions que Nous prendrons, d'après les obfervatlons des Notables,
tant pour affûter le choix & l'affiette defdits impôts, que pour en proportionner
la durée , à eelles des dépenfes pour lefquels ils feront établis, les mefures que Nous
nous propofons d'employer pour que le déficit ne reparoifîe jamais ; les améliorations
& converfions d'impôts que Nous projettons, & qui procureront un véritable
foulagement aux Peuptes , dès que le niveau entre la recette & la dépenfe une
fois établi , Nous permettra de les effectuer; enfin l'ordre & l'économie que
Nous mettrons dans toutes les parties de l'adminiftration, & dont les effets font
incalculables, Nous répondent que le poids de cette furcharge à laquelle les
circonffances Nous contraignent, fera auffi adouci qu'il le peut être, & qu'il ne
fera pas d'une auflî longue durée que le déficit aéiuel femble le faire craindre.

Mais ce n'étoit pas allez de pourvoir pour l'avenir au déficit qui fe trouve
dans nos Finances & d'y affûter ce niveau fans lequel un Etat ne peut fubffffer
& fe foutenir avec gloire, ces retranchemeus, ces bonifications, ces impofitions,
qui ferviront à l'établir, ne produiront leur effet que dans les années fuivantes,
& les Notables ayant reconnu que le déficit de cette année étoit encore d'envi¬
ron quatre-vingt-quatre millions , ils ont jugé comme Nous qu'il étoit indifpen-
fable d'y pourvoir par un ou plufieurs Emprunts perpétuels ou viagers , qui
Nous mettroient à portée de remplir nos engagemens , & de parvenir aux tems
meilleurs auxquels Nous afpirons: ils ont auffi reconnu que ces Emprunts né-
ceffaires faifant partie de la dette publique , on ne pouvoit fe difpenfer d'en
ajouter les intérêts au déficit qui avoit été conffaté, & d'y affeéler, ainff qu'au
rembourfement des capitaux de ceux qui ne feroient pas entièrement viagers,
des fonds particuliers qui fuffent le gage de la confiance des Prêteurs & de
notre fidélité.

Nous déterminerons particulièrement quels feront ces fonds, lorfque d'après
l'avis des Notables Nous aurons fixé nos réfolutions fur l'efpece d'impofition
qu'il conviendra de préférer. Mais quelle que foit la partie de cette impofition
qui fera affeélée auxdbs Emprunts, elle ne durera qu'autant qu'ils dureront
eux-mêmes; & ayant cru devoir Nous arrêter dans ce moment , à raifon des
circonffances, à un Emprunt en viager, Nous avons ffatué que le bénéfice des
extinétions qui furviendront, fera chaque année employé à la diminution de la
partie de l'impofition qui y fera affeélée.

A ces causes & autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil, &
de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité royale, Nous avons dit,
ffatué & ordonné , & par notre préfent Edit perpétuel & irrévocable , difons ,

ffatuons & ordonnons, voulons & nous plaît ce qui fuit.
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Article premier.

N o us avons créé & créons fix millions de livres a&uelles & effeéHvès de
Rentes viagères , qui feront vendues & aliénées à nos chers & bien amés les
Prévôt des Marchands & Echevins de notre bonne ville de Paris, par les Corn»
miffaires de notre Confeil qui feront par Nous nommés ; à les avoir & prendre
fur tous nos revenus , & fpécialement fur ceux qui feront par Nous inceffam-
-ment affeétés au paiement des arrérages defdites Rentes , qui pourront être ac*
quifes fur une feule tête, à raifon de neuf pour cent depuis la naiffance jufqu'à
quarante ans ; à raifon de dix pour cent depuis quarante ans jufqu'à foixante
ans , à raifon de onze pour cent depuis foixante ans & au-deffus ; ou à huit pour
cent fur deux têtes, fans diftinétion d'âge, le tout au choix des acquéreurs.

II. Les arrérages defdites Rentes , feront exempts à toujours de la retenue
du dixième d'amortiffement, des vingtièmes , quatre fols pour livre du premier
vingtième, & de toutre autre impofition généralement quelconque qui pourroit
avoir lieu par la fuite.

III. L es conftitutions particulières , qui ne pourront être moindres de mille livres
de principal, feront faites par lefdits Prévôt des Marchands & Echevins , fur
le pied ci-deffus fixé , à ceux qui en auront fourni les capitaux en deniers comp«
tans entre les mains du fieur de la Borde de Mereville, Garde de notre Tréfor
royal, pour jouir par les Acquéreurs, leur vie durant, foit fur leurs têtes , foit
fur celles de toutes autres perfonnes que bon leur femblera, & les contrats feront
paffés pardevant tels Notaires au Châtelet de Paris que lefdits Acquéreurs vou*
dront choifir, qui feront tenus de leur délivrer leurfdits contrats fans frais , aux¬
quels Notaires fera par Nous pourvu de falaires raifonnables.

IV. Le Bureau fera ouvert en notredit Tréfor royal, immédiatement après
î'enrégiftrement de notre préfent Edit , pour y recevoir les capitaux defdites
Rentes, qui auront cours , en quelque temps qu'elles foîent acquifes, du pre¬
mier jour du quartier dans lequel lefdits capitaux auront été fournis en notre
Tréfor royal, dont mention fera faite dans les quittances dtidit Garde de notre
Tréfor royal : Et à l'égard delà conffitution defdits Capitaux, Nous accordons
îa faculté de l'opérer jufqu'au trente Mars de l'année mil fept cent quatre-vingt-
huit, inclufivement ; paffé lequel temps, la jouiffance de la Renie viagère n'aura
plus lieu que du premier jour du quartier dans lequel la conftitution fera
effectuée. - '

V. Les fonds néceflaires pour le paiement des arrérages defdites Rentes feront
remis, félon les Etats qui en feront arrêtés en notre Confeil, aux payeurs def¬
dites Rentes, & pris fur le produit de tous nos revenus, ainfi qu'il eft d'ufage
pour le paiement des arrérages des autres Rentes, tant perpétuelles que viagères,
afiignées fur aucuns de nofdits revenus , fans que lefdites Rentes préfente-
ment créées puifiTent être retranchées ni réduites en aucun temps, pour quelque
caufe & fous quelque prétexte que ce puifle être.

VI. Les fonds qui demeureront libres par l'effet des extinéVions fuccelïives
des arrérages dudit Emprunt, feront employés à la diminution de la portion d'im-
pofition que Nous y aurions fpécialement affeétée.

VII. Toutes perfonnes de quelqu'âge, fexe & condition que ce puifle être,
pourront acquérir lefdites Rentes , en faire paffer les contrats fous les noms
qu'elles voudront choifir, avec les réferves dejouiffance & autres claufes & condi¬
tions qu'elles jugeront à propos, dont fera fait mention dans les quittances du
Garde de notre Tréfor royal, pour en jouir pendant la vie des perfonnes qu'elles
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auront choifies, tant par elles que par celles qu'elles nommeront, quand & aiiifi
qu'elles l'aviferont.

VIII. Les arrérages defdites Rentes feront payés de fix en fix mois par les
Payeurs des Rentes de notre Hôtel-de-Ville, en la môme forme & maniéré que
les autres Rentes viagères , & conformément aux différens Réglemens qui ont
été faits pour la police defdites Rentes, la dépenfe du paiement defquelles Ren¬
tes fera paffée & allouée fans difficulté dans les-comptes defdits payeurs , confor¬
mément aux contrats qui en auront été paffés.

IX. Les Rentes qui auront été confiituées fur une feule tête feront payées Juf-
qu'au jour du décès de ceux fur la tête defquels elles auront été confiituées, &
celles qui l'auront été fur deux têtes feront payées jufqu'au jour du décès du fur-
vivant; le tout à ceux qui fe trouveront en avoir droit, en rapportant, avec
l'extrait mortuaire en bonne forme, & autres pièces juftificatives, la grolfe du
contrat de conftitution , à compter du jour duquel décès feulement lefdites Rentes
demeureront éteintes & amorties à notre profit.

X. Les Etrangers non naturalifés demeurant en notre Royaume, même ceux
demeurant hors de notre Royaume , Pays , Terres & Seigneuries de notre obéif-
fance, pourront, ainfi que nos propres Sujets, acquérir lefdites Rentes, encore
bien qu'ils fulfent Sujets des Princes & Etats avec lefquels no us ferions en guerre :
Voulons en conféquence que lefdites Rentes & les arrérages qui eu feront dûs
au jour du décès de ces Rentiers, foient exempts de toutes lettres de marque &
de repréfaille , droit d'aubaine, bâtardife , confifcation ,ou autres qui pourroient
nous appartenir, auxquels nous avons renoncé & renonçons , conformément à
ce qui efi ordonné pour les autres rentes dudit Hôtel - de - Ville, par Edit du
mois de Décembre mil fept cent foixante - quatorze, & autres fubféquens.

XI. S'il furvient quelques contefhtions fur le paiement des arrérages defdites
Rentes viagères, formes ou validité des acquits fournis par les Rentiers, Nous
en attribuons la counoififance , Cour & Jurifdiéfcion en première inflance aux
Prévôt des Marchands & Ecbevins de notre bonne Ville de Paris , pour être
jugées fommairement & fans frais, fauf l'appel en notre Cour de Parlement de
Paris, fans préjudice duquel les Jugemens rendus par lefdits Prévôt des Mar¬
chands & Echevins feront exécutés par provifion. Si donnons en mandement
à nos amés & féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris ,

que notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu
en icelui garder, obferver & exécuter félon fa forme & teneur , Car tel effc notre
plaifir; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à toujours nous y avons fait
mettre notre feel. Donné à Verlailles au mois de Mai, l'an de grâce mil fept
cent quatre-vingt - fept.. & de notre règne le treizième. Signé, LOUJS. Et plus
bas , Par le Roi, le B on de Breteuil. Vifa de Lamoignon. Vu au Confeil,
f l'Archevêque de Toulouse. Et fceilé du grand fceau de cire verte , en
îacs de foie rouge & verte.

Régifité , oui & ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécuté félon fa forme
& teneur ; & copies collationnées du préfent Ed't envoyées aux Bailliages & Sinéchauffées du
Refforl, pour y être lu, publié & regiflré : enjoint aux Subflituls du Procureur général du Roi
efdits Sieges dly tenir la main, & d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant l'Arrêt de ce

jour. A Paris , en Parlement , toutes les Chambres ajfemblées , le fept Mai mil fept cent
quatre - vingt - fept. Signé, LE BRE T.

A Lille , de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui âêpgnê les Ports de France qui feront ouverts le 10

Mai, à l'entrée des marchandées d'Angleterre ; & qui
détermine la quotité des droits perceptibles, en exécution
du Traité de Commerce , & les plombs à appofer aux
marchandifes qui en font fufceptiblés, pour les faire jouir
de l'exemption des droits à la circulation.

Du 6 Mai 1787.

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.

LE ROI ayant fixé au 10 de ce mois, l'exécution duTraité de Commerce , conclu avec le Roi de la
Grande - Bretagne; Sa Majefté a cru devoir prendre quelques
mefures nécefiàires pour faciliter l'exécution de ce Traité &
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les îiaifons de commerce qui doivent en réfulter entre les
deux Nations : En conféquence Sa Majefté s'eft déterminée
à ouvrir des bureaux particuliers , à l'entrée des gazes ,

des toiles, des draps 6c étoffes de laine 6c de coton, 6c autres
marchandées qui proviendront des manufactures d'Angleterre
ou des pays étrangers, qui font ou pourront être admis au
bénéfice de ce Traité, en laiffant fubfifter les bureaux an¬
ciennement ouverts à l'entrée des marchandées de même

efpèce , qui font apportées d'autres pays , 6c qui retient
aéujetties à de plus forts droits ; Sa Majefté a jugé pareille¬
ment devoir fixer * autant qu'il fe pourra , la perception
d'après le poids ou la pièce de toutes les marchandées
fuiceptibles d'une pareille évaluation, pour prévenir l'arbi¬
traire des eflimations à la valeur ; enfin il a paru néceéaire
de faire appofer auxdites étoffes 6c marchandées Angîoifes
qui en font fufceptibles, des plombs particuliers , pour
éviter toute confufion entre lefdites marchandées 6c celles

qui, pouvant être entrées dans le royaume, en fraude des
droits, feraient dans le cas de la faifie 6c de la confifeation;
ou celles qui , telles que les toiles étrangères , font encore
affujetties aux droits de circulation , après avoir payé les
droits à l'entrée du Royaume A quoi voulant pourvoir : Ouï
le rapport ; Le Roi étant en son Conseil, a
ordonné 6c ordonne ce qui fuit :

Article Premier.

Les denrées ou marchandées du crû ou fabrique d'An¬
gleterre , dont l'introduCtion a été permife par le Traité de
commerce conclu entre Sa Majefté Très - Chrétienne 6c Sa
Majefté Britannique , feront admifes dès le io de ce mois,
à l'entrée du Royaume, par les bureaux de Calais, Boulogne,
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îe Havre, Rouen, Saint-Malo, Nantes, la Rochelle, Bor¬
deaux <Sc Cette ; à la charge par les propriétaires ou leurs
repréfentans de juftifier , par les certificats des Juges des
lieux ou Officiers des Douanes, que lefdites denrées ou mar-
chandifes font du cru ou fabrique d'Angleterre , 6c par les
lettres de mer & chartes-parties, qu'elles ont été réellement
chargées dans l'un des ports de la Grande-Bretagne. Les
certificats qui feront délivrés pour juftifier l'origine des toiles
de coton fabriquées en Angleterre, feront en outre mention
des marques qui fontappofées auxdites toiles, pour empê¬
cher qu'elles ne foient confondues avec les toiles de coton

fabriquées dans les Indes orientales ou dans les autres pays
étrangers.

I I.

Les droits feront perçus conformément au tarif annexé
au préfent Arrêt pour les draps , étoffes & bonneteries de
laine 6c de coton , & ils feront liquidés & perçus d'après la
valeur déclarée 6c reconnue véritable fur les autres marchan-
difes dont l'évaluation au poids ou à la pièce n'a pu être
encore déterminée, le tout conformément à l'article VI du
Traité de commerce, 6c l'article I." de la Convention du 15

Janvier dernier.
I I I.

La déclaration des marchandées qui doivent les droits à
la valeur, fera faite par écrit, ôefignée par les capitaines des
navires, commiffionnaires ou marchands ; elle fera mention
des quantités, qualités 6c valeur des différentes efpèces de
marchandées qui feront contenues dans chaque ballot, caiée
ou tonneau; & dans le cas où les commis jugeraient que les
déclarations feroient au-deéous de la valeur des marchandées*
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ils feront les maîtres de la retenir, en payant au propriétaire
le prix des marchandifes, fuivant la valeur qui en aura été
déclarée , & un dixième en fus, conformément à l'article II de
la convention du 15 Janvier dernier.

I V.

La déclaration des marchandifes dont les droits font
fixés au poids, défignera les quantités de chacune des efpèces
qui, par le traité de commerce , par la convention du 15

Janvier dernier, ou par le tarif annexé au préfent Arrêt,
feront aiïujetties à des droits différens, & fera mention de
leur poids ; & dans le cas où il n'auroit pas été fpécifié les
diverfes fortes de marchandifes aiïujetties à des droits différens,
& contenues dans les mêmes caiffes, balles ou tonneaux, la
perception s'en fera pour le tout au taux du plus fort droit
auquel partie des marchandifes fe trouveroit affujettie.

V.

Les draps ou étoffes de laine ou de coton,les toiles de
lin ou de chanvre, & les gazes de foie, feront revêtues à
chaque pièce, aux premiers bureaux d'entrée défignés dans
l'article 1." du préfent Arrêt, ou à la douane de Paris, d'un
plomb portant d'un côté ces mots : Étoffes ou Toiles étran¬
gères , & de l'autre côté le nom delà ville où le plomb aura
été appofé.

V I.

Les marchandifes qui, dans des circonftanêes particulières,
ne devront recevoir les plombs ci-deffus mentionnés qu'à la
douane de Paris, y feront envoyées du premier bureau delà
frontière, fous le gros plomb de la Ferme, & par acquit à
caution.
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V I I.

Les draps & étoffes de laine & de coton, autres que
ceux provenant des fabriques établies dans les États de Sa
MajeftéBritannique en Europe, continueront d'êtreaffujettis
aux droits fixés par l'Arrêt du 3 Juillet 1692, pour les lainages,
par celui du 2 Mai 1773 pour les cotonneries, & par celui
du 28 oétobre 1781 pour les bonneteries, & continueront
d'être fournis au payement des Dix fous pour livre en fus
defdits droits; & ne pourront lefdites étoffes & bonneteries
entrer que parles bureaux de Calais & de Saint-Valery, con¬
formément auxdits Arrêts.

VIII.

Les étoffes & bonneteries de laine , les velours & étoffes
de coton & les gazes, qui ne feront pas revêtus des plombs
de fabrique nationale, ou de ceux prefcrits par l'article V
du prêtent, ou par les anciens Arrêts & Règlemens pour
les marchandées étrangères, feront cenfés prohibés, & comme
tels, faifîs par les Employés de la Ferme générale, qui en
pourfuivront la confifeation avec amende, à la Requête de
l'Adjudicataire général des Fermes.

Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le fix Mai mil fept cent quatre-vingt-fept.

Signé, le C.TE de Montmorin.
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TARIF des Droits qui feront perçus eux entrées du royaume mentionnées

en l'article Ler du préfent Arjrêt 9fur les Marchandées ci après dénommées,
en exécution du Traité de Commerce conclu entre la France & l"Angleterre,
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Fait 6c arrêté au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles le fix Mai
mil fept cent quatre-vingt-fept. Signé, le C.Tfî de Montmorin.

CHARLES- FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGARJ,
Chevalier, Seigneur deMontigny,des Bordes, de Feynes, Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des
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Requêtes honoraire âefon Hôtel, Intendant de Jujlice, Police
& Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, le Tarif
y annexé & les Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons qu'ils ftront exécutés fuivant leur forme
Ôc teneur,* 6c à cet effet imprimés , lus, publiés & affichés
par-tout où befoin fera , dans toute l'étendue de notre Dépar¬
taient, afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le quinze Mai mil fept cent quatre-vingt-fept.

Signé, ESMANGART,

PAR MONSEIGNEUR*

Signé, P a j o t,

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Pete rincr-Cramé^
Imprimeur ordinaire du Roi, 1787,
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CONVENTION
ADDITIONNELLE ET EXPLICATIVE

DU TRAITÉ DE COMMERCE
AVEC L'ANGLETERRE.

Du i$ Janvier 1787.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: A tous ceuxqui ces préfentes Lettres verront; Salut. Comme notre très-cher & bien
amé le Comte de Vergennes, Confeiller en tons 110s Confeils, Commandeur de
nos Ordres , Chef de notre Confeil royal des Finances , Confeiller d'Etat d'Epée,
Miniftre & Secrétaire d'Etat de nos Commandemens & Finances , en vertu du
plein-pouvoir que nous lui en avons donné, aurait conclu , arrêté & figné, le
15 du préfent mois de Janvier, à Verfailles, avec le fieur Eden , Membre des
Confeils privés de notre très-cher & très-amé Frere & Coufin le Pvoi de la
Grande-Bretagne, dans la Grande - Bretagne & en Irlande, Membre de fou
Parlement Britannique , & fon Envoyé extraordinaire & plénipotentiaire près
de Nous , également muni de fon plein-pouvoir , une Convention additionnelle
& explicative de plufieurs points du Traité de Navigation & de Commerce figné
à Verfailles le 26 Septembre 1786, qu'on étoic convenu d'éclaircir par les
articles 6 & 43 de ce même Traité, de laquelle Convention la teneur s'enfuit.

CONVENTION.

Le Roi Très-Chrétien & le Roi de la Grande-Bretagne voulant, conformément
aux articles 6 & 43 du Traité de Navigation & de Commerce figné h Verfailles
le 26 Septembre 1786, éclaircir certains points fur lefquels on s'efi: réfervé de
•convenir: Leurs Majeftés Très-Chrétienne & Britannique, toujours difpofées à
refferrer plus particulièrement l'heureuse intelligence qui les unit, ont nommé
pour cet effet leurs Plénipotentiaires refpeétifs; favoir, de la part de Sa Majeflé
Très-Chrétienne, le fieur Comte de Vergennes , Minifixe & Secrétaire d'Etat
ayant le département des Affaires étrangères , & Chef de fon Confeil royal des
finances, & delà part de Sa Majefté Britannique, le fieur Guillaume Eden,,
Membre de fes Confeils privés dans la Grande-Bretagne & en Irlande, Membre
de fon Parlement Britannique , & fon Envoyé extraordinaire & Miuifiie plénipo-
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tentiaire près Sa Majefté Très-Chrétienne, lefquels, après s'être communiqué

leurs pleins-pouvoirs refpeétifs , font convenus des articles fuivans :
Art. i. Leurs Majeftés ayant ftatué dans l'article 6 dudit Traité , et qu'on

,, ciafiera les droits fur la quincaillerie & la tabletterie ( en anglois , hard-ware9
„ cutlcry cabinet-ware & turnery ), & fur tous les ouvrages gros & menus de fer,
,, d'acier, de cuivre & d'airain, & que le plus haut droit ne pafîera pas dix
„ pour cent de la valeur; il eft convenu que la tabletterie ( en anglois , cabinet-
,, ware & turnery ), & tout ce qui efl: compris fous ces dénominations , de même
„ que les inftrumens de mufique, payeront dix pour cent de leur valeur

Tous les articles compofés de fer ou d'acier, purs ou mélangés, ou travaillés
ou montés avec d'autres fubftances, dont la valeur ne fera pas au - deflus de
foixante livres tournois, ou de cinquante fchellings le quintal, payeront feule¬
ment cinq pour cent de leur valeur; & tous les autres objets, comme boutons,
boucles, couteaux, cifeaux, & tous les différeus articles compris dans la quin¬
caillerie (en anglois, hard-ware & cutlery ), ainfi que tous autres ouvrages de
fer & d'acier, de cuivre & d'airain, purs ou mélangés, ou travaillés ou montés
avec d'autres fubftances, payeront dix pour cent de leur valeur.

Si l'un des deux Souverains , juge à propos d'admettre lefdits articles , ou
ques-uns feulement de quelqu'autre Nation,à raifon de leur utilité, fous un droit
plus modéré, il fera participer audit rabais les fnjets de l'autre Souverain, afin
qu'aucune Nation étrangère n'ait fur ce point de préférence à leur préjudice.

Par les ouvrages de fer, d'acier, de cuivre & d'airain, on n'entend point le
fer en barre, le fer en gueufe ( en anglois, har-irontk pig-iron*) , & en général
aucune forte de fer , d'acier, de cuivre ou d'airain , qui font dans l'état de ma¬
tière première.

Art. 2. Leurs Majeftés ayant auffi ftatué dans l'article 6, " que, pour d'nu-
„ tant mieux aflurer la perception exaéte des droits énoncés au tarif, payables
„ fur la valeur des marchandées, Elles conviendront entr'elles, non -feulement
,, de la forme des déclarations , mais aufli des moyens propres à prévenir la
„ fraude fur la véritable valeur defdites denrées & marchandées ,,. Il eft convenu
que chaque déclaration fera donnée par écrit , & lignée par le Marchand , le
Propriétaire ou le Facteur qui répond des marchandées à leur entrée , laquelle
déclaration contiendra un détail exaét defdites marchandées & de leurs emballages,
des marques , numéros & chiffres, du contenu de chaque ballot ou caifle ; attellera
qu'elles font du produit du fol ou des Manufactures du Royaume d'où elles
font importées ; elle fera mention de la jufte & véritable valeur defdites mar¬
chandées , afin d'en payer les droits en conféquence. Que les Officiers de la
Douane où la déclaration fera faite, auront la liberté de faire telle vifite qu'ils
jugeront à propos defdites marchandées, à leur defcente à terre, non-feulement
pour conftater les faits expofés dans ladite déclaration , que les marchandées
font le produit du pays y mentionné , & que l'expofé de leur valeur & quan¬
tité eft exaét ; mais auffi pour prévenir l'introduction clandeftine d'autres mar¬
chandées dans les mêmes ballots ou caifles; bien entendu cependant que lefdites
vifites feront faites avec tous les égards poftibles, pour la commodité desCorn-
merçans, & pour la confervation defdites marchandées.

Si les Officiers des Douanes ne font pas contens de l'eftimation faite dans
ladite déclaration de la valeur defdites marchandées, ils auront la liberté, avec
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le confentement du Chef de la Douane du Port, ou de tel autre Officier nommé
pour cet effet, de prendre lefdites marchandifes fuivant l'eftimation faite par la
déclaration, en accordant au Marchand ou Propriétaire un excédant de dix pour
cent, & lui reitituant ce qu'il pourroit avoir payé pour les droits fur lefdites
marchandifes.

Dans ce cas, le montant fera payé fans délai, par la Douane du Port, s'il
s'agit d'objets dont la valeur n'excède pas quatre cens quatre-vingt livres tournois
ou vingt livres fterlings, & dans quinze jours au plus tard, fi leur valeur excède
ladite fournie.

Et s'il arrive qu'il y ait des doutes , ou fur la valeur defdites marchandifes,
ou fur le pays dont elles font le produit, les Officiers de la Douane du Port donne¬
ront leurdécifion là-deffus avec la plus grande expédition pofiible , & le temps
employé à cet effet n'excédera en aucun cas l'efpace de huit jours, dans les Ports
où les Officiers ayant la régie principale des droits, font établis, ni celui de
quinze jours dans quel autre port que ce foit.

Il effc fuppofé & entendu que les marchandifes admiles par le préfent Traité,
font refpeCtivement du crû du fol ou du produit des Manufactures des Etats des
deux Souverains en Europe,

Pour obliger les Commerçans à être exaCts dans les déclarations requifes par
le préfent article, ainfi que pour prévenir tout doute qui pourroit s'élever fur la
partie de l'article 10 dudit Traité, qui porte que , " s'il y a une omiflion d'effets
„ dans la déclaration fournie par le Maître du Navire, ils ne feront pas fujets
„ à la confifcation, à moins qu'il n'y air une apparence manifefte de fraude,,.
Il eft entendu que, dans un tel cas, lefdits effets feront confifqués , à moins que
des preuves fatisfaifantes ne foient données aux Officiers delà Douane qu'il n'y
avoit aucune intention de fraude.

Art. 3. Pour prévenir l'introduction des toiles de coton manufacturées dans les
Indes orientales, ou dans d'autres pays, comme fi elles l'étoient dans les Etats
refpeCtifs des deux Souverains en Europe, il eft convenu que les toiles de coton
manufacturées dans lefdits Etats, pour être exportées de l'un chez l'autre ref-
peCtivement , auront aux deux bouts de chaque piece, line marque particulière
déterminée de concert par les deux Gouvernçmens, tiffue avec l'étoffe, de la¬
quelle marque les Gouvernemens refpeCtifs donneront avis neuf mois d'avance aux
Manufacturiers, & ladite marque fera changée de temps en temps , félon que le
cas l'exigera. Ilefiauffi convenu que, jufqu'â ce que ladite précaution puifle être
mife en effet, lefdites toiles de coton, exportées mutuellement, feront accom¬
pagnées d'un certificat des Officiers de la Douane , ou de tel autre Officier nommé
à cet effet, pour attefter qu'elles ont été fabriquées dans le pays qui les exporte ,

& auffi qu'elles font revêtues des marques déjà prefcrites dans les pays refpeCtifs,
pour difiinguer de telles toiles de celles qui viennent d'autres pays.

Art. 4. En réglant les droits fur les bariftes & les linons, on a entendu que
leur largeur n'excédéra point, pour les batiftes, fept huitièmes de Verge, mefure
d'Angleterre ( environ trois quarts d'aune de France); & pour les linons, une
verge & un quart, mefure d'Angleterre ( une aune de France); & fi dans la
fuite on en fait d'une largeur qui excède celles-ci, ils payeront un droit de
dix pour cent de leur valeur.

Art. Il eft également convenu que ce qui eft ftipulé dans l'article 18 d*
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Traité, ne fera pas cenfé déroger aux privilèges ,règlemens & ufages déjà établis
dans les Villes ou Ports des Etats refpedifs des deux Souverains. Et aufli que,

par l'article 25 dudit Traité, on n'entend point qu'il aitrapport à autre cbofe,
finon aux Vaifleaux fufpeds de porter, en temps de guerre, aux ennemis de
l'une ou de l'autre des Hautes-parties contradantes, des articles défendus , ap-
peîlés de contrebande; & ledit article ne pourra empêcher les vifites des Officiers
des Douanes pour prévenir le commerce illicite dans les Etats refpedifs.

Art. 6. Leurs Majeflés ayant flatué, par l'article 43 dudit Traité, de déter¬
miner la nature & l'étendue des fondions des Confuls, " & qu'une convention
„ relative à cet objet feroit faite immédiatement après la figuature du préfent
„ Traité , & feroit cenfée en faire partie,,. Il eft convenu qu'on rédigera cette
Convention ultérieure dans l'efpace de deux mois, & qu'en attendant, les Con¬
fuls généraux, les Confuls & les Vice - Confuls fe conformeront aux ufages déjà
pratiqués relativement au Confulat, dans les Etats refpedifs des deux Souverains;
& qu'ils auront tous les privilèges, droit?,& immunités que leur qualitéfuppofe ,

& qui font donnés aux Confuls généraux , Confuls & Vice - Confuls de la Nation
la plus favorifée.

Art. 7. Il fera libre aux Sujets de Sa Majefié Britannique de pourfuivre en-
France leurs débiteurs , pour le recouvrement de dettes contradées dans les
Etats de Sadite Majefié ou ailleurs en Europe, & d'y intenter adion contr'eux,
en fe conformant aux voies de droit ufitées dans le Royaume ; bien entendu que
le même ufage aura lieu pour les François dans les Etats Européens de Sa
Majefié Britannique.

Art. 8. Les articles de la préfente Convention feront ratifiés & confirmés par
Sa Majefié Très - Chrétienne & par Sa Majefié Britannique, dans un mois ou
plutôt, fi faire fe peut , après l'échange des fignatures entre les Plénipotentiaires.

En foi de quoi, nous Miniflres plénipotentiaires, avons ligné la préfente
Convention & y avons fait appofer le cachet de nos armes.

Fait à Verfailles le quinze Janvier mil fept cent quatre-vingt-fept.
(Z. S.) Gravier de Vergennes. (Z. 5.) W.m Eden.

Nous, ayant agréable la fufdite Convention en tous & chacun les points &
articles qui y font contenus & déclarés, avons iceux, tant pour nous que pour
nos héritiers, fucceffeurs , royaumes ,pays, terres, feigneuries & fujets , ac¬
ceptés & approuvés, ratifiés & confirmés; & par ces préfentes lignées de notre
main, acceptons, approuvons, ratifions & confirmons, & le tout promettons
en foi & parole de Roi, fous l'obligation & hypothèque de tous & un chacun
nos biens préfens & à venir , garder & obferver invioîablement, fans jamais aller
ni venir au contraire, diredement ou indiredement, en quelque forte & maniéré
que ce foit; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre fcel à ces préfentes.
Donné à Verfailles le vingt-huitieme jour du mois de Janvier, Fan de grâce mil
fept cent quatre-vingt-fept, & de notre regne le treizième. Signé LOUIS. £«
plus bas : Par le Roi. Signé ,le M." de Castries.

A Rilie, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



AR.REST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DUR O I »

Qui permet au jieur Jofeph Bluyfen de mettre, pendant
l 'efipace de quinze années, fur la principale Porte de (a
Manufacture de Draps fins, fituée à Lille, Pinfcription
Manufacture Royale.

Du 24 Avril 1787.

Extrait des Reglfires du Confieil d'État.

SUR la Requête préfentée au Roi en fon Confeil,^par leOeur Jofeph Bluyfen, fabricant de Draps à Lille en Flan¬
dres , contenant qu'aux termes des Lettres - Patentes du cinq
Mai mil fept cent foixante-dix - neuf, il eft dans la clafle
privilégiée des-citoyens qui ont mérité de participer à l'avan¬
tage d ^obtenir lé titre de Manufacture Royale, que SaMajefté
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a réfervé par lefdites Lettres - Patentes, à titre d'encourage¬
ment 6c de récompenfe, à ceux de Tes fujets qui fe trouve-
roient dans la pofition favorable où eft le Suppliant, tant par
fon afHvité que celle continue de fes auteurs ; en effet, Jofeph
Bluyfen fon Pere, après maintes années de travail fans inter¬
ruption , a laiffé à fa mort, arrivée en mil fept cent quatre-
vingt-deux , fa fabrique à fon fils ,dans la plus grande activité,
6c le Suppliant fa toujours exploitée avec le même zèle, tant
du vivant de fon Pere que depuis fa mort : elle eft en un
mot portée aujourd'hui au dernier point de perfeClion. Jofeph
Bluyfen, Pere du Suppliant, étoit fils d'Yves Bluyfen, lequel
a laiffé quatre fils, qui tous ont fabriqué des Draps dans cette
Manufacture: Yves Bluyfen eftreftéfeul Propriétaire, il avoit
époufé la fille de Nicolas du Wez, originaire de Hollande,
qui,enfeize cent quatre - vingt, a été le fondateur delà même
Manufacture, 6c dont l'induftrie a été accueillie à Lille avec
le plus grand empreffement ; Yves Bluyfen, Ayeul du Sup¬
pliant étoit Hollandois lui - même ; enforte que l'origine de
cet étabîiffement eft abfolument due aux bras 6c à l'induftrie de
deux étrangers qui ont apporté en France toute leur fortune
6c leurs talens. Les titres du Suppliant pour folliciter celui
de Manufacture Royale à fon ancien étabîiffement, font d'autant
plus évidens qu'il eft celui de tous les fabricans qui a le plus
mérité, 6c qui aie plus de métiers battans à Lille , 6c qu'il eft
affurément celui qui a toujours fabriqué le plus fin; il ofe
affurer que fa fupériorité entretient la plus belle émulation
dans la Province , 6c il fe flatte que c'eft à fes ancêtres à qui
elle doit la plus grande partie des établiffemens aCtuels : le
le titre que le Suppliant follicite des bontés de Sa Majefté,
ne peut qu'encourager les fabricans ,* la Ville de Lille qui
avoifme les pays étrangers, a le plus grand befoin de tout
l'encouragement du Gouvernement , pour fou tenir la con¬
currence des Marchandées étrangères, en détournant les
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aftureurs étrangers des rifques 6c des honteux bénéfices de
la fraude ; requéroit à ces Caufes le Suppliant, qu'il plut
à Sa Majefté lui permettre de mettre fur la principale Porte
de fa Manufacture de Draps , fituée à Lille, finfcription
Manufacture Royale, avec les Armes de Sa Majefté ,6c lui
accorder les mêmes Privilèges, exemptions 6c prérogatives
dont jouiffent les autres établiftemens décorés du même titre.
Vu ladite Requête; enfemble l'avis du fieur Intendant 6c
Commifiaire départi en la Province de Flandres : ouï le
rapport du fieur Bouvard de Fourqueux, Confeiller d'Etat
ordinaire 6c au Confeil royal, Contrôleur général des Finances :
le Roi en son Conseil , a permis 6c permet au fieurJofeph
Bluyfen de mettre , pendant l'efpace de quinze années, fur
la principale Porte de fa Manufacture de Draps fins, fituée à
Lille, finfcription Manufacture Royale ; ordonne qu'il jouira
pendant le même efpacede temps, des Privilèges, exemptions
6c prérogatives attachés à ce titre; enjoint Sa Majefté au fieur
Intendant 6c Commifiaire départi en la Province de Flan¬
dres , de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailies le vingt-quatre
Avril mil fept cent quatre - vingt - fept. Collationné.

Signé, Le Maître.

vU le préfent Arrêt en date du 24 Avril dernier, 6c la
Requête à Nous préfentée par le fieur Bluyfen, tendante à
ce qu'il lui foit permis de faire imprimer 6c diftribuer ledit
Arrêt par - tout où il le trouvera convenable.

Nous , Intendant 6c Commifiaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi dansfes Provinces de Flandres ôc d'Artois ;

ordonnons que le préfent Arrêt fera exécuté fuivant fa forme
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ik teneur; autorifons le lïeur Bluyfen à le faire imprimer &
diftribuer par -tout où il le jugera à propos.

Fait le cinq Juin mil fept cent quatre - vingt- fept.

Signé, E.SM ANG A RT,

PAR M 0 N S E p G W E U R,

Signé, p a j; o t..

A Lille , de l'Imprimerie de * Ç; Ml Pet e r i n c 10 C a a m;é
Imprimeur ordinaire du Roi' 1787..
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RÉGLEMENT
fait par le roi,

Pour la formation de fon Confeil Royal des Finances
& du Commerce.

Du cinq Juin mil fept cent quatre-vingt-fept.

SA MAJESTÉ confidérant que le Confeil des Finances & celui duCommerce , tels qu'ils font aétuellement , ne peuvent remplir les
vues qu'Elle a annoncées aux Notables de fon Royaume être dans l'in¬
tention de fuivre, pour aflurer & maintenir le bon ordre dans toutes les
parties de l'Adminiftration, Elle a jugé à propos de leur fubftituer un
Confeil Royal des Finances & du Commerce , qui fera compofëdes per-
fonnes qu'Elle aura jugé plus dignes de fa confiance, & auquel Confeil
feront portées les affaires les plus importantes concernant la Finance &
îe Commerce. Sa Majeflé trouvera quelqu'économie dans la réunion de
ces deux Confeils en un feul : Elle rapprochera des affaires qui doivent
être liées & déterminées d'après les mêmes principes ; & fur-tout Elle
efpere de trouver, dans la confiftance & l'aétivité qu'Elle donnera à ce
Confeil, l'avantage de fe préferver des erreurs, des furprifes de des va¬
riations auxquelles une grande Adminiflration eff expofée.

article premier.

Toutes les opérations de Finance & de Commerce qui étorént ou
devaient être ci-devant portées au Confeil Royai des Finances & m
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Confeil Royal du Commerce , le feront à l'avenir à un feul & même
Confeil qui fera apnellé le Confeil Royal des Finances & du Commerce.

I ï.
Ledit Confeil fera compofé du Chancelier ou Garde des Sceaux,
Du Chef du Confeil Royal des Finances & du Commerce.
Des Minières d'Etat.
Du Contrôleur Général des Finances.
Et de deux Confeillers d'Etat.

I I L
Lorfqu'il s'agira d'affaires de commerce, le Secrétaire d'Etat ayant le

Département de la Marine , y fera toujours appellé , quand même il
n'auroit pas la qualité de Mijniftre.

I V.
Tous ceux qui entreront au Confeil Royal des Finances & du Com¬

merce , foit qu'ils en foient Membres , foit qu'ils n'y foient appellés qu'à
raifon de certaines affaires, obferveront entr'eux l'ordre de féanceétabli
fuivant les principes & les ufages du Confeil.

V.
Le Confeil Royal des Finances & du Commerce s'affemblera auffi

fouvent qu'il fera néceffaire, & jamais moins d'une fois par mois.
V I.

Le Chef du Confeil Royal des Finances & du Commerce tiendra chez
lui, auffi fouvent qu'il fera néceffaire , & jamais moins d'une fois tous
les quinze jours, un Comité avec le Contrôleur Général des Finances 9

les deux Confeillers d'Ecat Membres dudit Confeil, & telles autres peu-
fonnes qu'il appartiendra, foit faifant partie dudit Confeil, foit ayant part
à l'Adminiftration des Finances & du Commerce , pour préparer les
matières qui pourront être portées au Confeil.

V I I.
Les Emprunts, les Impôts , les affaires principales concernant les

Domaines du Roi & les divers revenus publics , & généralement toutes
les grandes opérations de Finance feront portées audit Confeil.

VIII.
Tous les ans la diftribution des fonds entre les différens Départemens

fera faite au même Confeil. I X.
Pour que cette diftribution des revenus publics entre les différens

Départemens foit faite avec juftice & proportion , l'état de la dépenfe
que chaque Ordonnateur jugera néceffaire pour le cours de l'année qui
doit fuivre, après avoir été préalablement communiqué au Contrôleur
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Général des Finances, fera rapporté féparément, en une ou pîufieursfois,
au Confeil Royal des Finances & du Commerce, par les Secrétaires
d'Etat des Affaires Etrangères, de la Guerre &de la Marine , pour toutes
les dépenfes de leurs Départemens refpeélifs , & par le Secrétaire d'Etat
de la Maifon du Roi pour toutes les dépenfes comprifes dans l'état de
ladite Maifon. Lefdits Secrétaires d'Etat feront à cet effet, s'ils n'étoient
pas Miniftres , appellés audit Confeil, lorfqu'ilfera queflion de rapporter
lefdites dépenfes : toutes les autres feront rapportées par le Contrôleur
Général; fe réfervant Sa Majeflé d'appelleraudit Confeil, fi Elle le juge
néceffaire, les Ordonnateurs particuliers, pour en recevoir les éclaircifife-
mens qu'Elle voudra leur demander; & lorfque tous les états auront été
examinés & difcutés, le Roi déterminera les fonds qui feront alfignés à
chaque Département.

X.
Si dans le cours de l'année il furvient quelque dépenfe imprévue dans

un Département, l'Ordonnateur qu'elle regardera, fera de même qu'il
efb prefcrit ci - deffus, remettre au Confeil Royal des Finances & du
Commerce l'état des fonds qui lui feront néceffaires, & il y fera ftatué par
Sa Majeflé, après que la demande aura été comparée avec les moyens d'y
Satisfaire.

X I.
L'Etat des fonds de l'année fuivante fera toujours fait & arrêté au

Confeil Royal des Finances & du Commerce dans le mois de Décembre,
& rendu public par la voie de l'impreffion.

La vérification des dépenfes fera faite au mois de Janvier ou Février de
chaque année. XII.

Un regiftre fera tenu de tout ce qui aura été déterminé par le Roi au
Confeil Royal des Finances & du Commerce. Ce regiftre fera rédigé par
le Contrôleur Général qui le préfentera au Roi à la féance fuivante,
pour être approuvé & -ligné par Sa Majeflé.

XIII.
Le Chancelier ou Garde des Sceaux, le Chef du Confeil Royal des

Finances & du Commerce, les Miniftres d'Etat, le Contrôleur Général
■des Finances, jouiftant déjà d'un traitement à raifon de leurs places, &
toutes autres perfonnes qui, à caufe d'une charge, fonélion ou emploi
déterminé, pourroient par la fuite obtenir l'honneur d'entrer au Confeil
Royal des Finances & du Commerce, ne pourront prétendre, fous pré¬
texte de cette admifîion, aucuns gages ni traitemens particuliers, enforte
que les deux Confeillers d'Etat feront déformais les feuls Membres du
Confeil à qui il fera accordé un traitement.
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X I V

Sa Majefté voulant donner une preuve de fa fatisfaélion aux fieurâ
Boutin & Lenoir, ci-devant Confeillers au Confeil Royal des Finances,
ainfi qu'aux fîeurs de la Michaudière, de Monthyon & de Montholon,
ci-devant Confeillers au Confeil Royal du Commerce, fon intentioneft
qu'ils continuent de jouir des traitemens qui leur ont été accordés à raifon
de leur entrée auxdits Confeils, jufqu'à ce que Sa Majefté en les em¬
ployant , comme Elle fe le propofe, leur ait procuré un traitement
équivalent ou fupérieur.

Fait à Verfailîes le cinq Juin mil fept cent quatre - vingt - fept.
Signé , LOUIS. Et plus bas, le B.on de Breteuil.

R.ÉG LEMENT
FAIT PAR LE ROI ,

Pour VAdminifiration des Finances & du Commerce.

Du 5 Juin 17 87.

LE ROI ayant, par fon Règlement de cejourd'hui, déterminé laformation de fon Confeil Royal des Finances & du Commerce , Sa
Majefté s'eft fait rendre compte du nombre & de la compofition des divers
Bureaux & Départemens qui ont été établis pour l'inflruclion & admi¬
nifiration des affaires de Finance & de Commerce ; & ayant reconnu
qu'il en réfultoit un état de dépenfe confidérable, que les conjonétures
préfentes ne pouvoient plus comporter , Elle a jugé, non fans regret 9 à
caufe des fervices qu'Eile reconnoît avec fatisfadion luiavoirété rendus
par les Magiftrats qui en ont été chargés jufqu'à préfent, qu'Eile devoir
en ce moment, à fes peuples, le facrifice de réformer l'ordre aétuel &de
le fimplifier le plus qu'il ferait pofïîble, fins toutefois nuire au bien du
fervice, ni à l'expédition des affaires.

E11 conféquence, après avoir examiné l'étendue du travail néceffaire,
Elle a penfé qu'il pouvoit être exécuté en le répartifTant à quatre dépar¬
temens pour la Finance, à la tête de chacun defquels Elle prépoferoit
un Magiftrat de fon Confeil, fous le titre $ Intendant des Finances, l'Editdu
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mois de Juin 1777, qui a fupprimé les Offices de ce nom, fubfiftant
néanmoins dans Ion entier; & 1111 feul pour le Commerce, qu'Elle con-
fieroit auffi à un Magiftrat de Ton Confeil, fous ie titre $Intendant du
Commerce. A quoi voulant pourvoir, Sa Majefté a fait & arrêté le préfenc
Règlement. ?

Article premier.

Les commiffions d'Intendans de Département & d'Intendant du
Commerce, actuellement exilantes, feront & demeureront dès - à - préfent
révoquées & fupprimées, & tous les appointemens, gages & traitemens
qui ont été réglés & fixés à ce titre , feront en conféquence rayés & retran¬
chés de l'état des Finances , à compter du premier Janvier prochain ; Sa
Majefté fe réfervant de donner aux Magiftrats qui en ont été pourvus,
de nouvelles marques de fa confiance, à mefure que les circonftances le
lui permettront.

I I.
Tous les différens départemens, auffi à compter de ce jour, feront

réduits au nombre de cinq , favoir , quatre pour la Finance, dont le tra¬
vail fera réparti à quatre Magiftrats du Confeil, qui auront le titre $ In¬
tendant des Finances, & un feul pour 3e Commerce, qui fera auffi confié
à un Magiftrat du Confeil, fous le titre $Intendant du Commerce. Les uns
& les autres s'acquitteront, fous les ordres du Contrôleur général des
Finances , des fondions qui leur feront confiées, aux mêmes rangs &
honneurs que les Intendans de départemens, fupprimés par le préfent
Règlement. Se réferve Sa Majefté de leur régler le traitement qu'Elle
jugera néceffaire.

I I I.
Lefdits quatre Intendans des Finances & l'Intendant du Commerce,

feront égaux entr'eux ; & ils ne fera obfervé à leur égard, d'autre ordre
& diftindion que conformément à leur rang au Confeil.

Pour cette fois, ils feront choifis parmi les Intendans actuels des dé¬
partemens , & du Commerce ; & par la fuite ils feront pris de préférence
parmi ceux des Commififaires départis dans les Provinces ,que Sa Majefté
jugera à propos de choifir, fans néanmoins que lefdices places d'Inten¬
dans des Finances & du Commerce puifîent être confervées par eux
lorfqu'ils parviendront au rang de Confeillers d'Etat.

I V.
11 fera à chacun defdits Intendans des Finances & du Commerce, expédié

une commiffion particulière contenant le détail des parties d'adminiftrsi-
tion, du travail & inftruétion defquelles ils feront chargés.
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V.

Le Comité d*adminifl:ration& tous les départemens particuliers confiés
à d'autres perfonnes, même à des Magiflrats du Confeil, demeureront
également & dès-à-préfent ftipprimés. En conséquence, les traitemens
qui avoient été réglés , tant à caufe du Comité d'Adminiftration qu'à
raifon defdits départemens, feront retranchés des états de dépenfe, à
compter du premier Janvier prochain ;fe réfervant Sa Majefté, de donner
aux perfonnes auxquelles ils avoient été accordés des marques de fa
fatisfaélion.

V I.
Les quatre départemens de Finance comprendront :
L'un, tous les objets confiés k l'Adminiftration des Domaines &Bois,

& Droits domaniaux, les Péages, Paffages, Pontonnages, Bacs, Pêche¬
ries & Moulins, Hallages, Minages , Havages & autres objets de ce
genre , & l'exécution des Arrêts des 5 Aoûts 1777, 15 Août & 11
Septembre 1779, & 5 Mai 1783.

Le fécond, les objets confiés à la Ferme générale, foit à titre de Bail,
foit à titre de Régie, & ceux confiés à la Régie générale des Aides &
droits y réunis.

Le troifième, les Impofitions, les Municipalités, les O&rois & Finan¬
ces des villes, les Bureaux des Finances.

Et le quatrième , les Ponts & Chauffées, les Travaux des Ports de com¬
merce, la police du Roulage, & en outre les Hôpitaux, les Prifons,
les Dépôts de mendicité, & la diflribution gratuite des remèdes dans les
Provinces.

Le département du Commerce aura tous les objets aéluellement répartis
aux quatre Intendans du Commerce.

Le Contrôleur général feréfervera immédiatement les Parties cafuelles,
les Mines, les Loteries, la Compagnie des Indes, les Monnoies, les
Ecoles de médecine vétérinaire , les Epizooties, le Travail relatif aux
fubfiflances, les Affemblées provinciales, les Forges de la Cnauffade ,

les Fonderies à la manière Angloife, l'établiffement des cryftaux de la
Reine à Montcenis, les affaires de la Corfe , la balance du Commerce,
les Poudres & Salpêtres, les Étapes, les convois militaires, les Meffa-
geries, &c. & généralement toutes les parties non comprifes dans lefdits
cinq Départemens, quoique préfentement non exprimées.

V I I.
Les Intendans des Finances & celui du Commerce feront, enfemble

ou féparément , félon que les circonftances l'exigeront, appellés au
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Comité qui, aux termes du Règlement de ce jour, fait pour le Confeil
Royal des Finances & du Commerce, doit fe tenir tous les quinze jours
au moins, chez le Chef dudit Confeil, avec le Contrôleur général &
les deux Confeillers d'Etat, membres de ce Confeil, & ils y rapporte¬
ront les grandes affaires de leur département, qui doivent être portées
audit Comité.

VIII.
Les affaires contentieufes de chaque Département continueront d'être

renvoyées par le Contrôleur général devant les Confeiller d'Etat com-
pofant le Comité contentieux.

Quatre Maîtres des Requêtes feront attachés audit Comité pour y
rapporter les affaires qui devront y être portées, fuivant la distribution
qui leur en fera faite par le Préfident du Comité , auquel néanmoins
il fera loifible, en cas de néceflité, de confier quelques affaires à tels
autres Maîtres des Requêtes qu'il jugera convenable. A l'effet de quoi
fupprime, dès-à-préfent, Sa Majefté, au-delà dudit nombre de quatre, tou¬
tes les places de Maîtres des Requêtes-Rapporteurs, Maîtres des Requêtes
furnuméraires, & Maîtres des Requêtes adjoints qui avoient été établis
près le Comité contentieux, ainfi que tous les traitemens qui ont été
attribués à chacun d'eux, lefquelsferont retranchés des états de dépenfe,
à compter du premier Janvier prochain.

_ IX.
Les avis du Comité contentieux feront remis au Contrôleur Général,

& les Arrêts feront rendus fur le rapport du Préfident du Comité, à
moins toutefois, que l'affaire ne fût telle qu'il dût en être rendu compte
à Sa Majefté. Fait à Verfailles le cinq Juin mil fept cent quatre -vingt-
fept. Signé, LOUIS. Et plus bus, le B.on de Breteuil.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peter inck-Cramê,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1787.
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ORDONNANCE
DE M. ESMANGART >

Intendant de Flandres & d'Artois,,

Qui autorife les Égards de ladela Ville de Lille,
à fe tranfporter , toutes les fois qu'ils le jugeront à propos,
chez les Teinturiers, Calandreurs, Àpprêteurs & autres établis*
dans ladite Ville de Lille, à l'effet de vifiter & examiner
les Étoffes de Saïetterie & de Bourgetterie fabriquées, tant
dans ladite Ville que dans les autres lieux de la Châtellenie.

Du r<5 Juin 1787.

CHarles-François-Hyacinthe Esmangart,.Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes,
Pierrerueôt autres Lieux , Confeiller du Roi en fes Confeils ,

Maître des Requêtes honoraire de Ton Hôtel, Intendant de.
Juftice, Police & Finances en Flandres & Artois,

Sur ce qu'il Nous a été repréfenté que quelques fabricant
d'étoffes de laine, dans la Châtellenie de Lille, envoyoient dans
cette Ville des pièces d'étoffes fabriquées en contraventions
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des difpofitiôns de l'Arrêt du Confeil du 19 Avril 1732, pour
les y faire teindre , calandrer ou apprêter, & qu'ils trouvoient
enfuite le moyen de vendre & de faire circuler dans le
Royaume ces étoffes qui n'ont ni la longueur ni la largeur
prefcrites, fe prévalant à cet égard, des difpofitions des articles
LXXXVII& LXXXVJIIdudit Arrêt du Confeil, d'après lef-
qlielles ils prétendent que les Egards de la Saïetterie de Lille
ne peuvent infpeéïer les étoffes fabriquées dans l'étendue de
la Châtellenie , & que ce droit appartient exclufiveulent aux
Officiers municipaux des lieux, ce qui ne pourroit avoir lieu ,

fans qu'il en réfultât les plus grands abus ; & comme l'inten¬
tion de Sa Majefté a été de les prévenir, en fixant par ledit
Arrêt du Confeil du 19 Avril 1732, les largeurs & longueurs
des ouvrages de Saïetterie & Bourgetterie qui fe fabriquent
dans la Ville & Châtellenie de Lille,, ainfi que le nombre
de portées fie fils dont chacun defdits ouvrages doit être
compofé, Nous avons penfé qu'il convenoit, pour le bien
& l'avantage du commerce, & pour remplir en même temps les
vues dans lefquelles ledit Arrêt a été rendu, d'autorifer les
Egards de la Saïetterie de la Ville de Lille à faire des vifites chez
les Teinturiers , Calandreurs , Apprêteurs & autres de ladite
Ville, & à faifir toutes les étoffes fabriquées, tant dans la Ville
que dans la Châtellenie, qu'ils trouveront n'avoir pas la lon¬
gueur ou la largeur prefcrites parles Réglemens : A quoi voulant
pourvoir; vu ledit Arrêt du Confeil du 19 Avril 173.2','les
obfervations &l'avis de la Chambre du Commerce de Lille;
Toutconfidéré:

Nous, Intendant & Commiffaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi dans fes Provinces de Flandres & d'Ar¬
tois , avons autorifé & autorifons les Egards de la Saïetterie
de la Ville de Lille, à fe tranfporter, toutes les fois qu'ils le
jugeront à propos, chez les Teinturiers, Calandreurs, Apprê-
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teurs 6t autres établis en la Ville de Lille,à l'effet de vifiter
& examiner les étoffes de Saïetterie 6c de Bourgetterie fabri¬
quées , tant dans ladite Ville que dans les autres lieux de la
Châtellenie, pour vérifier fi elles ont les longueurs, les lar¬
geurs 6c le nombre de fils 6c entrebades prescrits par l'Arrêt
du Confeil du 19 Avril 1732 ; les autorifons à faifir 6c arrêter,
tant dans ladite Ville de Lille que dans la -Châtellenie, les
étoffes fabriquées qui ne fe trouveront pas conformes aux
Réglemens du Confeil, defquelles faifies lefdits Egards dref-
feront des Procès - verbaux, pour, fur la remife qui Nous
en fera faite, être par Nous ftatué ainfi qu'il appartiendra ;
faifons défenfes à tous Teinturiers, Calandreurs, Apprêteurs
& autres, de troubler lefdits Egards dans leurs vifites, 6c ce,
fous telle peine qu'il appartiendra ; enjoignons à notre Sub¬
délégué de tenir la main à l'exécution de notre préfente
Ordonnance, qui fera imprimée, publiée 6c affichée dans les
Ville 6c Châtellenie de Lille, 6c par - tout où befoin fera.

Fait le feizejuin mil fept cent quatre - vingt - fept.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, P a j 0 t.

A Lille, de l'imprimerie de C. M. Peterijnck-CramÉj»
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Par lequel Sa Majefté , en exécution du Traité de Navigation
& de Commerce, conclu entre Elle & le Roi de la Grande-
Bretagne , le 26 Septembre 1786, déclare que tous les Ports,
Terres, États, Villes, Lieux & Rivières de Sa Majefté en

Europe , feront dès - à - prèfent ouverts aux Sujets de Sa
Majefté Britannique.

Du 31 Mai 1787.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

LE ROI , dans l'intention de faire jouir fes Sujets fkceux de la Grande-Bretagne & de l'Irlande , dès le 10
de ce mois , jour fixé pour l'exécution du Traité de Navi¬
gation & de Commerce conclu entre Sa Majefté & le Roi
de la Grande-Bretagne , des avantages qui en doivent réfulter
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pour les deux Nations , ayant reconnu que d'après l'Or¬
donnance des Fermes du mois de Février 1687 , les Ports
de Calais & de Saint - Valéry étoienc les feuls ouverts pour
recevoir certaines marchandifes apportées de l'Etranger, tels
que lainages & étoffes de coton, Sa Majeflé fe feroit empreffée,
par l'Arrêt rendu en fon Confeil le <5 Mai préfent mois, de
défigner pour l'entrée des marchandifes d'Angleterre , dont
l'introduction efl permife par ledit Traité , & la Convention
additionnelle du 15 Janvier dernier , neuf ports de fon
Royaume , au lieu des deux feulement réfervés par ladite
Ordonnance des Fermes de l'année 1687, & Sa Majeflé ayant
pris depuis les mefures néceffaires pour la réception , dans
tous fes Ports en Europe , des marchandifes de la Grande-
Bretagne , Elle fe hâte aujourd'hui de l'annoncer afin de faire
ceffer toute reflriélionà la liberté réciproque établie parl'article
5 du Traité aux Sujets refpeétifs des deux Nations, d'aborder
avec leurs Vaiffeaux & marchandifes non prohibées , dans
tous les lieux fitués en Europe de l'une & de l'autre domi¬
nation ; Sa Majeflé déclare en même temps que le tarif
annexé audit Arrêt pour fervir à l'évaluation des marchandifes
fur laquelle les droits fixés par ledit Traité feront perçus,
enfemble les difpofitions dudit Arrêt relatives tant à ladite
évaluation qu'audit tarif & à la perception defdits droits, ne
doivent être confidérés que comme une inflruélion donnée
aux Prépofés de fes Fermes & Domaines, pour fervir à leur
faire connoître le prix des chofes, & non comme une déro¬
gation à l'article 2 de la Convention du 15 Janvier, fuivant lequel
les déclarations de la valeur des marchandifes feront données

par les Marchands ou Faéleurs, fauf aux Prépofés &Officiers
des douanes qui trouveront lefditesdéclarations infufïifantes, à
prendre ces marchandifes au prix de ces déclarations, eri y

ajoutant Dix pour cent de plus , & en reflituant ce qui
pourroit avoir été payé pourîeç droits. A quoi voulant pour-
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voir : Ouï le rapport du fieur Laurent de Villedeuil , Confeiller
ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des finances ;
Le Roi étant en son Conseil , a ordonné ôc ordonne
que le Traité de Navigation & de Commerce conclu entre
Sa Majefté & le Roi de la Grande - Bretagne le 26 Septembre
1786 , enfemble la Convention additionnelle & explicative
dudit Traité, conclue le 15 Janvier dernier, & fpécialement
l'article 5 du Traité & l'article 2 de ladite Convention,
feront exécutés fuivant leur forme & teneur; en confé-
quence , déclare que , conformément audit article 5 du
Traité , tous les Ports , Terres , États , Villes , Lieux &
Rivières de Sa Majefté en Europe yfont dès-à-prèfent ouverts
aux Sujets de Sa Majefté Britannique , lefquels pourront ,

en exécution d'icelui , y aborder librement avec leurs Vaif-
feaux , aufi] bien qu'avec leurs marchandées & effets dont
le commerce & le tranfport 11e font point défendus par les
îoix du Royaume ; à la charge de payer les droits fixés par
ledit Traité: Et pour la perception defdîts droits, ordonne
Sa Majefté aux Officiers & Prépofés de fes Douanes, de
recevoir des Marchands , Propriétaires ou Faéteurs, les
déclarations de la valeur des marchandifès , dans la forme
& avec les détails exprimés en l'article 2 de ladite Conven¬
tion , fauf, dans le cas où ils ne feroient pas contens des
eftimations, à prendre les marchandifès fuivant & moyennant
leur valeur donnée par lefdites déclarations, avec Dix pour
cent en fus, & en reftituant ce qui pourroit déjà avoir été
payé pour les droits fur les mêmes marchandifès ; à l'effet
de quoi déroge , quant à ce , Sa Majefté, à toutes loix &
chofes à ce contraires, notamment à l'Ordonnance des Fer¬
mes du mois de Février 1687, même, en tant que befoin
leroit, h l'Arrêt de fon Confeil du 6 du préfent mois. Et
feront, s'il y a lieu, toutes Lettres néceffaires expédiées fur
le préfent Arrêt.
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Fait au Confeil d'État du Roi , Sa Majeflé y étant ,

tenu à Verfailies le trente - un Mai mil fept cent quatre-
vingt -fept. Signé , le C.te de Montmorin.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART »

Chevalier , Seigneur de Montigny, des Bordes, de Feynes,
Pierrerue & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils ,

Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel, Intendant de
Jufiice, Police & Finances en Flandres & Artois.

Y U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deflus , & les
Ordres particuliers à Nous adreffés:

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur ; &à cet effet imprimé, lu , publié & affiché
par-tout oti befoin fera, dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement , afin que perfonne n'en puifle prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le vingt-fix Juin mil fept cent quatre - vingt - fept.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, P a j o t.

h. Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi» i?%7*
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A RREST
du conseil d'état

il DU ROI,
Qpi prefcrit les formalités à obferver dans la Fille de

Dunkerque, relativement à Texécution du Traité de Commerce
conclu avec ïAngleterre,

Du 15 Juin 1787.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.
"T TU par le Roi, étant en Ton Confeil, l'Arrêt rendu en fondit
V Confeil, le 3 1 Mai dernier, par lequel Sa Majefté aurait

ordonné que, conformément à 1'article 5 ,du Traité de Navigation
& de Commerce, conclu entre la France & l'Angleterre, le 16
Septembre 178<5, tous les ports, terres, états, villes , lieux &
rivières de la domination de Sa Majefté en Europe , feraient dès-
à-préfent ouverts aux fujets de Sa Majefté Britannique, lefquels,
en exécution d'iceîui, pourroient y aborder librement avec leurs
marchandifes & effets, le tout aux claufes & conditions portées
par ledit Arrêt; & Sa Majefté ayant reconnu que la pofition par-
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ticulière du port de la haute-ville de Dunkerque, <$c la franchife
illimitée dont ils jouiflent, pouvoit exiger des précautions égale¬
ment intéreflantes pour l'introduélion des marchandées Angloifes
dans l'intérieur du royaume, & pour l'exportation des marchandifes
Françoifes à la deftination de l'Angleterre, Elle auroit jugé à propos
de faire connoître fes intentions à cet égard. A quoi délirant pour¬
voir : Ouï le rapport du (leur Laurent de Villedeuil, Confeiller
ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des Finances; le
Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Toute marchandée venant d'Angleterre à la deftination du port
de Dunkerque, fera accompagnée d'un certificat d'origine, ou d'un
acquit de la douane Angloife , qui fera dépofé au bureau de la
Chambre du Commerce, avec l'extrait de la déclaration faite à
l'arrivée au greffe de l'Amirauté, par le Capitaine du navire à bord
duquel ladite marchandée aura été chargée.

I T.
Sur le certificat d'origine ou acquit de la douane Angloife 4 ainfi

que fur l'extrait de ladite déclaration, il fera délivré, par la Cham¬
bre du Commerce, un certificat avec une copie en forme dudit
acquit, vifés par le fieur Intendant ou fon Subdéîégué à Dunkerque,
lefquels feront remis au bureau des Traites établi à la baffe-ville,
hors de la franchife, pour fervirà l'entrée defdites marchandifes
dans l'intérieur du royaume, foit par ledit bureau, foit par tout
autre.

I I I.
Et à l'égard des marchandifes de France , qui arriveront à

Dunkerque parterre , par le bureau de la baffe-ville, & qui feront
deftinées en paffe - debout pour l'Angleterre, la déclaration en fera
faite audit Bureau , & il y fera pris un acquit qui fera repréfenté
à la Chambre du Commerce, & qui fera vifé par elle, au moment
de l'embarquement defdites marchandifes, furîarepréfentationque
le Capitaine fera tenu de faire du connoiffement figné de lui.

I V.
Ledit acquit, pris au bureau de la baffe-ville, fera, à l'arrivée

defdites marchandifes dans la haute-ville, dépofé au bureau de la
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Chambre du Commerce ; & à fur & à mefure de l'embarquement
defdites marchandifes pour l'Angleterre, ladite Chambre, fur les
connoiffemens qui lui feront repréfentés, délivrera fes certificats.

V.

Et par rapport à toute efpèce de marchandifes Françoifes, ou
de denrées venant par mer, de l'intérieur du royaume dans le port
de Dunkerque , à la deftination de l'Angleterre, particulièrement
par rapport aux eaux-de - vie & aux vins de France , qui s'em¬
barqueront dans ledit port de Dunkerque pour l'Angleterre, ordonne
Sa Majefté que les acquits du Bureau établi fur les lieux où lefdites
marchandifes, eaux - de-vie ou vins, auront été chargés, feront
remis à ladite Chambre du commerce, avec les extraits des dé¬
clarations faites lors de l'arrivée à Dunkerque, au greffe de l'Ami¬
rauté , & qu'à proportion des cbargemens qui en feront faits pour
l'Angleterre, & fur la repréfentation des connoiffemens fignés par
le Capitaine, ladite Chambre délivrera fes certificats, à l'effet de
conftater l'identité defdites marchandifes.

V I.

Ordonne au furplusSa Majefté, que tous les droits fixés par ledit
Traité du 26 Septembre dernier, feront perçus au bureau des
Traites établi dans la baffe - ville de Dunkerque, dans la forme
& ainfi qu'il eftprefcrit par ledit Arrêt du 31 Mai dernier. Ordonne
Sa Majefté, que le préfent Arrêt fera imprimé, publié & affiché
par - tout où befoin fera, & que fur icelui, s'il y a lieu, toutes
Lettres néceffaires feront expédiées.

F a 1 t au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le quinze Juin mil fept cent quatre - vingt - fept.

Signé, le M.al de ségur.

CHARLES- FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART

Chevalier, Seigneur deMontigny, desBordes, àeFeynes, Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils 9 Maître des
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Requêtes honoraire cle[on Hôtel, Intendant de Juflice, PaZ/r*
â? Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defiùs , & les Ordres
particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa forme
& teneur; & à cet effet imprimé, lu , publié & affiché par - tout
où befoin fera, dans toute l'étendue de notre Département, afin
que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le vingt - fix Juin mil fept cent quatre-vingt-fept*

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR^

Signé, P A j o T.

A Lille * de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé 9,

Imprimeur ordinaire du Roi» 1787,
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ORDONNANCE
DE M. ESMANGART »

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Qui rétablit la liberté du Commerce des Grés
provenant des Carrières de la Flandre JVallone ,

& en défend Vexportation hors des Provinces
de Flandres & d'Artois.

Du 23 Juin 1787.

CHarles-François-FIyacinthe Esmangart,Chevalier, Seigneur de Montigny , des Bor¬
des , deFeynes, Pierrerue & autres Lieux, Con-
feiller du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes
honoraire de fon Flôtel, Intendant de Juftice,
Police & Finances en Flandres & Artois.

Les Députés des Etats de la Flandre Wallone
ayant pris la réfolution de renoncer au privilège



N<> XXVII. (2)
exclufif de l'extraétion des Grès, qui leur avoit
été accordé par Arrêt du Confeil du 21 Mai
1771 9 & les Propriétaires devant rentrer, par
l'effet de cette renonciation, dans la libre dif-
pofïtion des terreins où les carrières font fituées,
ainfi que des Grès qui en feront extraits, pour les
vendre à leur profit & en traiter avec qui bon
leur femblera, il Nous a paru convenable de leur
affurer, par des difpofîtions précifes, l'exercice
de cette liberté ; mais , comme plufieurs Proprié¬
taires des fonds qui fourniffent des Grès, ainfi
que ceux qui en font commerce, & tous autres
pourroient fe croire autorifés, à la faveur de cette
liberté à faire paffer des Grès à l'Etranger, ce

qui nuiroitauxbefoins 'delà Province,& priveroit
les Etats de Ja facilité qu'ils doivent avoir de s'y
procurer les Grès qui leur font nêceffaires pour
l'entretien & les réparations des Chauffées qui
font à leur charge ; Nous avons jugé néceffaire,
pour prévenir cet abus, d'interdire toute expor¬
tation de Grès hors de notre Département. Par
ce moyen , les intérêts de la Province fe trouve¬
ront conciliés avec ceux des Propriétaires: A quoi
voulant pourvoir,

Nous, Intendant & Commiffaire départi pour
l'exécution des ordres du Roi dans fes Provinces
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de Flandres & d'Artois, avons ordonné & ordon¬
nons qu'en conféquence de la renonciation faite
par les Députés des Etats de la Flandre Wallone,
à l'exercice du privilège d'extra&ion des Grès dans
ladite Province, qui leur a été accordé par l'Arrêt
du Confeil du 21 Mai 17 7 1, il fera libre à tous le^
Propriétaires des fonds dans lefquels il fie trouve
des camères de Grès, de les faire extraire pour
leur compte & d'en difpofer entièrement comme
de leur chofe propre; faifons néanmoins les plus
expreffes inhibitions & défenfes auxdits Proprié¬
taires de fonds , aux marchands de Grès & à
tous autres, d'exporter hors de notre Départe¬
ment , aucuns Grès ni Grefferies, foit bruts, foit
fabriqués, & ce , fous peine de cinq cens livres
d'amende & de plus/forte peine s'il y échet ;
ordonnons à tous Employés des Fermes, notam¬
ment à ceux établis fur les Frontières, & à tous
Eclufiers & autres Prépofés fur les Rivières &
Canaux de notre Département, de s'oppofer à
la fortie de toute efpèce de Grès, & de dreffer
des Procès - verbaux des contraventions qu'ils
pourroient reconnoître, pour, fur l'envoi qui nous
en fera fait, y être par Nous ftatué ainfi qu'il
appartiendra. Et fera notre préfënte Ordonnance
imprimée, publiée & affichée dans toute l'éten¬
due de la Flandre Wallone , & par-tout otf befoîh
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fera, à ce que perfonne n'en ignore: enjoignons
à nos Subdélégués de tenir la main à fon exécu¬
tion chacun en ce qui les concerne.

Fa i t le vingt - trois Juin mil fept cent quatre-
vingt - fept.

Signé, ESMAN G ART.

PAR MO NS EIGNEU R,

Signé, P a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ARiEST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI)
Interprétatifdes articles II & III de celui du 26 Novembre 1785,

portant impofîtion d 'un droit de Six livres par quintal de Salpêtre,
& de Quinze livres par quintal de Poudres qui entreront dans
le Royaume.

Du 14 Mai 1786.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État.

LE ROI étant informé qu'il s'eft élevé des doutes qui pourroientcontrarier l'exécution des articles II & III de l'Arrêt de fon
Confeil du 26 Novembre dernier, portant impofîtion d'un droit de
Six livres par quintal de Salpêtre, & de quinze livres par quintal
de Poudres qui entreront dans le Royaume; & Sa Majeflé confi-
dérant que ce droit ne peut être à charge auxNégocians& Armateurs,
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attendus-les précautions qu'Ellea prifes pour que les magafins de Ta
Régie fuflént toujours approvifionnés des différentes efpèces de
Poudres- néceffaires aux befoins du commerce, & à des prix peu
différens de celui auquel reviennent les Poudres étrangères rendues
dans les Ports de France, Elle a jugé à propos de faire connoître
fes intentions de manière à prévenir toute efpèce de difficulté à
cet égard. En conféquence ; ouï le rapport du fieur de Galonné,
Confeiller ordinaire au Confeil royal, Contrôleur général des
finances; Sa Majeflé étant en fon Confeil, interprétant en tant
que de befoiri les difpofitions de l'Arrêt de fon Confeil du 26
Novembre dernier, lequel fera au furplus exécuté félon fa forme
& teneur, a ordonné & ordonne que le Salpêtre & les Poudres
étrangères, de quelque qualité qu'elles foient, feront & demeu¬
reront dans un état de prohibition abfolue à toutes les entrées du
Royaume , même à l'égard des Ports libres de francs , à peine, dans
les cas de contravention, de trois mille livres d'amende de de corn

fifeation. Permet néanmoins Sa Majeflé auxNégocians & Armateurs,
de faire venir par Mer, de non autrement, dans les Ports d'arme¬
ment de fon Royaume, des Poudres étrangères à la charge de
l'entrepôt effectif dans les magafins à ce dellinés, de en outre à la
charge que lefdites Poudres acquitteront à leur arrivée dans lefdits
Ports d'armement, & à leur entrée en entrepôt, quelle que foit
leur destination ultérieure, un droit de Quinze livres par quintal
de Poudres ; dérogeant à cet égard à tous privilèges & exemptions
contraires aux difpofitions du préfent Arrêt. Fait au Confeil d'Etat
du Roi , Sa Majeflé y étant, tenu à Verfaillès le quatorze Mai mil
fept cent quatre - vingt - fix.

Signé, l e M.al de ségur.

CHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier , Seigneur de Mbfitigny ,des Bordes , de Feyncs , Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Con/eils, Maître des
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Requêtes honoraire de fin Hôtel, Intendant de Jufiice, Police

c? Finances en Flandres & Artois.

u l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus ,6c les Ordres
particuliers à Nous adreffés:

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa forme
6c teneur ; 6c à cet effet imprimé, lu , publié 6c affiché par - tout où
befoinfera, dans toute l'étendue de notre Département, afin que
perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le deux juillet mil fept cent quatre -vingt -fep t.

Signé, ESMANG A RT.

PAR MONSEIG NEUR,

Signé, P a j o t,

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Petep^inck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



 



A RR EST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui porte à Quatorze Jous , au lieu de Douze fous, le prix

de chaque livre de Salpêtre brut qui fera levé dans les
Magaftns de la Régie des Poudres & Salpêtres, à compter
du premier Juillet 1786,

Du 14 Mai 1786.

Extrait des Regifires du Confeil d'État.

LE R 01 s'étant fait rendre compte, en fon Confeil, desprix auxquels lui reviennent aujourd'hui les Salpêtres
recueillis dans fon Royaume & de ceux auxquels Sa Majeflé
les fait vendre à fes Sujets , Elle a reconnu qu'il n'y a voit
plus la proportion convenable, & qui exiftoit antérieurement
entre ces prix ; les frais d'acquMkion du Salpêtre s'étant élevés
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fucceflivement, à raifon des dépenfes qu'il a fallu faire pour
encourager la récolte de cette matière dans le Royaume, 6c
la porter au point de fuffire à tous les befoins tant du
fervice de Sa Majefté , que du Commerce intérieur 6c
extérieur, tandis que le Salpêtre que Sa Majefté fait vendre
pour les Manufactures, les Arts 6c pour les autres befoins
des Confommateurs, eft refté à la même fixation de Douze
fous la livre depuis plus de quinze ans ; en forte que cette
branche des revenus de fa Couronne ne feroit plus d'aucun
produit, fi la vente de cette matière avoit lieu plus long¬
temps au prix aétuel. A quoi voulant pourvoir : Oui fur ce le
rapport du fieur de Calonne, Confeiiler ordinaire au Confeil
royal, Contrôleur général des Finances ; Sa Majesté étant
en son Conseil , a ordonné 6c ordonne : Qu'à commencer
du premier Juillet prochain , tout le Salpêtre brut que fes
Sujets lèveront dans les Magafins de fa Régie , fera payé à
raifon de quatorze fous la livre, aux poids ufités dans chaque
Province, 6c que les Salpêtres de deux 6c trois cuites con¬
tinueront à être livrés au prix de Dix-fept fous la livre pour
le premier , 6c Vingt fous pour le fécond , comme ci-
devant. Fait défenfes Sa Majefté à tous fes Sujets, fans aucune

exception , de tirer du Salpêtre étranger , 6c d'en faire
entrer ou fortir du Royaume , fous aucun prétexte 6c
en fi petite quantité que ce foit , fous les peines por¬
tées aux Ordonnances 6c Réglemens , qui feront exé¬
cutés nonobftant toutes concédions ou permiffions anté¬
rieures 6c particulières qui feront 6c demeureront révoquées
6c annullées par le préfent Arrêt. Enjoint Sa Majefté aux fieurs
Intendans 6c Commiflaires départis dans les provinces, de
tenir la main à fon exécution ; leur attribuant en tant que de
befoin la connoiffance, fauf l'appel au Confeil, de toutes les
conteftations qui pourroient naître fur cet objet, 6c icelle
imerdifant à toutes fes Cours 6c autres Juges. Fait au Confeil
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d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le qua¬
torzième jour du mois deMaimilfept cent quatre - vingt-fix.

Signé, LE M.al DE SÉGUR.

CHARLES- FRANÇOIS-HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur deMontigny, desBordes, deFeynes, Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi en [es Confeils , Maître des
Requêtes honoraire dejon Hôtel, Intendant de Juftice, Police
& Finances en Flandres & Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflùs , & les Ordres
particuliers à Nous adrelles :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa forme
& teneur; & à cet effet imprimé, lu , publié & affiché par-tout
où befoin fera, dans toute l'étendue de notre Département, afin
que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le deux Juillet mil fept cent quatre-vingt-fept.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, P a j o T.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-CramÉ3
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



 



R EGLEMENT
POUR LA POLICE

DES SPECTACLES
DE LA VILLE DE LI'LLF..

Du 6 Juillet 1787.

Article premier.

JLE S Magiflrats auront la Police fur les Comédiens & fur tous Police furies,
les fujets attachés à la Comédie, comme ils l'ont fur tous les Comédiens,
autres habitans de la Ville; mais ilsne pourront faire rendre compte
aux Comédiens ou au Directeur delà Troupe,de la recette journa- Recette
lière & difpofer de la Caifle, attendu qu'il n'y a ni Edit, ni journalière.
Règlement qui les y autorife , fauf aux créanciers du Directeur,
ou des Comédiens à pourfuivre ces derniers en Juftice, ainfi qu'ils
aviferont pour le paiement de leurs créances.
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I I.

Employés à la Les particuliers prépofés pour fournir des rafraîchiiïemens dans
Salle des Spec- la Salle des Speélacles, notamment pendant les Bals, qui ne pour-
tacles. ront êcre donnés que fous la condition prefcrite par l'article IV. ci-

après , les Buraliftes, Machiniftes, valets de théâtre & autres
perfonnes qui y feront employées, feront à la nomination du
Direéleur, qui en remettra la lifte aux Magiftrats.

I I I

Lifte des Comé- ^e Direéïeur fera également tenu de remettre aux Magiftrats,
diens. un état des fujets qui compoferont fa Troupe, avec la défignation

de l'emploi de chacun d'eux.
I V.

Cals. Il ne pourra être donné des Bals dans la Salle des Speélacles
fans la permiffion des Magiftrats, & fans en avoir auparavant obtenu
le privilège du Commandant de la Province, ou en fon abfence,
du Commandant de la Place.

V.

Ouverture du Le temps de l'ouverture du Théâtre & l'heure du Speéhcle
Théâtre. feront réglés par les Magiftrats, de l'agrément du Commandant de

la Province, & en fon abfence,du Commandant de la Place.
V I.

Propreté de Le Théâtre, les Loges & les différentes parties de la Salle des
la Salle. Speétacles feront tenus aux frais du Direéteur, dans un état de

propreté habituelle ; fauf le renouvellement des peintures & les
réparations à faire dans la Salle, qui feront aux frais des Proprié¬
taires de cette Salle.

V I I.

Précautioncon- Il fera placé aux frais de la Ville, dans la Salle des Spechcles,
tre les incendie?, une pompe, une quantité fuffifante de féaux, & deux cuviers

pour y fervir en cas d'incendie ; les cuviers feront habituellement
remplis d'eau aux frais du Direéteur; les Sergens de Police feront
tenus d'en faire exaélement la vifite avant le commencement du

Spe&acle, pour s'aftlirer fi ces difpofitions font exécutées, & ils
en feront leur rapport aux Magiftrats, qui' leur donneront à ce
fujet, les ordres qu'ils jugeront néceflaires, fuivant l'exigence des /

cas»
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VIII.

La Police intérieure du Speélacle appartiendra aux Magiflrats.. police înté-
qui auront le droit d'y envoyer leurs fergens de Ville pour la faire Heure du Spec-
exercer. II y aura auffi une garde Militaire, & elle fera tenue de tacle-
leur prêter main-forte à la première requifition ; l'Officier de l'Etat-
major de la Place qui s'y trouvera préfent ,& à fon défaut, le Com¬
mandant de la garde Militaire, y maintiendra néanmoins le bon
«rdre , lors de la représentation des pièces, & fera arrêter ceux
qui y occafionneront du trouble. Les Soldats qui composeront cette
garde , n'auront d'ordres à recevoir que de ces deux Officiers; mais
tous les particuliers qu'ils arrêteront, feront remis à la fortie du
Speélacle , aux Commifïaires des Magiflrats }pour qu'ils les faffent
punir fuivant l'exigence des cas.

I X.

Les affiches des Speélacles donnés par les Comédiens , feront Affiches des
intitulées par Privilège de M» Gouverneur, Speétacles.
Général de la Flandre, ou de M. Commandant en
Chef de celte Province, & par permiffion des Magiflrats. 11 fera
également fait mention fur les affiches, de tous autres Speétacles
&desBals,de l'autorifoon du Commandant en Chef de la Province
& de la permiffion des Magiflrats.

X.
Le premier de chaque mois, le Direéleur fera obligé de préfenter Répertoire des

au Commandant de la Place , au Prévôt de la Ville & au Rewart, Pièces,
un répertoire des pièces qu'il fe propofera de mettre au Théâtre
dans le cours du mois. Les pièces qui n'auront pas été jouées fur
le Théâtre de la Cour ou fur ceux de Paris, feront foumifes à
l'examen du Commandant de la Province & à celui des Magiflrats,
qui n'y feront deschangemens, qu'autant qu'elles contiendroient des
difcours contraires à la Religion & aux bonnes Mœurs.

X I.

Toute pièce de Théâtre qui aura été annoncée, ou qui ferainf- Changerons
crite à fon rang fur le répertoire du mois, fera repréfentée ; & fi des Pièces,
quelque perfonnede confidération endemandoitune autre, cechan-

/ ment ne pourra fe faire fans l'autorifation du Commandant de la
Province, & en fon abfence, du Commandant de la Place, &
fans la permiffion des Magiflrats.
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X I I.

Comédiens. Les Comédiens s'abftiendront dans leurs paroles, geftes & main¬
tien , de toute efpèce d'indécences & de perlonnalités.

XIII.

S'il arrive que le Speétacle ou les répétition foient retardés par
la faute ou la négligence d'un Aéteur, d'une Aélrice, d'un Mu-
ficien, ou de toute autre peifonne attachée au Théâtre, le dé-T
linquant fera puni fuivant l'exigence des cas, par les ordres des
Magiftrats.

X 1 V.

Les peines pécuniaires que les Comédiens s'impofent eux-mêmes
clans leurs engigemens avec le Direéteur,&les retenues que celui-
ci fe croira en droit de faire fur leurs appointemens, pour quel¬
que caufe que ce foit, feront également foumifes à la police des
Magiftrats, ainfi que tous les autres objets de difcufion,ou d'intérêt
qu'ils pourront avoir cntr'eux.

X V.

Prix des places Les prix des différentes places pour les repréfentafions ordinaires,
& des abonne- feront & demeureront fixés; favoir, pour les Parquet & Balcons, à
meils' trois livres; pour les premières Loges, à deux livres huit fols;

pour les fécondés Loges, à une livres feize fols ; pour les troi-
fièmes Loges, à une livre quatre fols, & pour les quatrièmes
Loges & le Parterre, à quinze fols. Ceux des différens abonne-

♦mens & des locations des Loges feront proportionnés à ces mêmes
prix qui ne pourront fous aucun prétexte être augmentés, ex¬
ceptés dans les cas extraordinaires où il fera nécefîaire de tiercer;
ce tiercement ne pourra fe faire qu'en proportion de ces prix, &
avec la permiffion du Commandant de la Province, & en fort ab-
fence ,du Commandant delà Place & celle des Magiftrats, que le
Directeur fera obligé de demander.

X V I.

Loges. La Loge défignée fous le nom de Loge du Roi, fera réfervée
pour le Gouverneur ou fon repréfentant, & le premier banc der¬
rière l'Orcheftre, fera deftiné pour le Commandant de la Place
les Officiers Supérieurs de la garnifon.

Idem.

Idem.
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XVII.

La Loge vis-à-vis, appellée Loge delà Reine, fera réfervée pjem.
pour l'Intendant de la Province ; toutes les autres Loges feront
ouvertes à ceux qui s'y préfenteront les premiers, à moins qu'elles
n'aient été louées en entier.

XVII I.

On pourra s'abonner ou louer des Loges pour affilier à toutes Abonnemens
les repréfentations ordinaires, & même pour toutes les repréfen- &
tarions indéfiniment, foie qu'il y ait lieu ou non detiercer; les L°Jatl0n des
abonnemens pourront être frits pour aller par-tout, ou feulement °ses'
pour certaines Loges & pour le Parterre. Les premières Loges ne
pourront être louées à l'année ,ni au mois, mais feulement pour un
jour, ou pour une femaine,& en payant toutes les places au prix
ordinaire de la Comédie. II ne pourra aufli être loué aux fécondés
& troifièmes loges, que fix loges de chacun de ces deux rangs.
Les locations des fécondés, troifièmes & quatrièmes Loges, pourront
fe frire pour un an, ou pour fix mois, ou même pour un mois.
Ceux qui auront loué des Loges, n'importe pour quel terme, auront
le droit de s'en faire remettre les clefs, & ils jouiront de même
que les abonnés, de quatre repréfentations au moins par femaine,

X I X,

Le prix du Parterre ne variera jamais; celui des divers abonne- Prix des Abo*-
mens & des différentes locations pour les repréfentations ordinaires nemens & des
fera toujours payé, ainfi qu'il effc preferit par l'article XVci?deffus$ P°cations«
& pour les locations & les abonnemens indéfinis , le prix fera
augmenté en proportion des repréfentations extraordinaires qu'il
pourra y avoir pendant leur durée. Outre ces prix, les abonnés
& ceux qui auront loué des loges, pour quelque terme que ce
foit, payeront chacun vingt fous en fus du prix de leur abonne¬
ment, ou de leur location, pour l'entretien du feu & des lumières
du Salon.

A l'égard des Loges grillées, on fuivra pour celles du premier Loges grillées,
rang, le prix des Balcons & du Parquet; pour celles du fécond
rang, le prix des premières loges, & pour celles du troifième rang,
Je prix des fécondés loges.
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X X.

Abonnemens Les abonnemens des Officiers de la garnifon feront réglés &
des Officiers de déterminés 3 ainfi qu'il a toujours été ci-devant pratiqué, par le Corn-
la Garnifon. mandant de la Province, & en fon abfence, par le Commandant

de la Place & les Officiers Supérieurs des Corps, conjointement
avec le Direéleur des Speéfocles.

XXI.

Places affécfées Les jours d'abonnemens, les Capitaines de la garnifon fe place-
aux Officiels de ront où ils jugeront à propos, à l'exception néanmoins de la Loge
la Garnifon. Gouverneur, de celle de l'Intendant, des Loges grillées, & de

celles qui auront été louées. Les Lieutenans & fous - Lieutenans
pourront occuper trois loges au premier rang, & trois au fécond
rang, en face de celle du Gouverneur, fans qu'en aucun cas il
puiffe leur être permis de fe placer ailleurs.

X X I L

Places affrétées. Lesfoldats ne pourront fe placer que dans la moitié du quatrième
aux Soldats, rang des loges, également en face de celle du Gouverneur , cette

portion des loges leur fera réfervée dans toutes les repréfentations
ordinaires, & il y aura un efcaîier particulier, pour y monter & en
fortir.

XXIII.

^Location des # p pera permis au Dire&eur de louer des loges en entier, à chaque
re°S?feà^na'qUC rePréfentation, pourvu que ce foit deux heures au moins avant1

la repréfentation, auquel cas, les clefs pourront en être remifes
aux perfonnes qui les auront louées.

XXIV.

Loges. Le nombre des perfonnes que chaque loge pourra contenir fera
inferit fur la porte de la loge.

XXV.
. Paiement des

Places & de loges Perfonne ne pourra, fous prétexte des privilèges de fa charge,
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fe réferver des loges, ou des places particulières fans les payer.

XXVI.

Le Théâtre refiera toujours libre, perfonne ne pourra s'y tenir, Théâtre &
ni dans les couiifTes, pendant les repréfentations, ni même entrer Couliffes.
aux répétitions, excepté les prépofés de la police ; fi dans un cas
de foule , on vouloit établir des bancs fur le Théâtre, on ne
pourra le faire qu'après en avoir obtenu la permiffion du Comman¬
dant de la Province, & en fon abfence, du Commandant de la
Place & des Magiflrats.

XXVI I.

Il ne pourra y avoir de fufpenfion d'abônnemens qu'après que Abonnemèns
le Direéteur des Speétacles e.n aura obtenu la permiffion duCom- fUfpendus.
mandant de la Province, & en fon abfence, du Commandant de
la Place, & le confentement des Magiflrats.

XXVIII.

Toutes les fois qu'il y aura fufpenfion d'abônnemens, les Offi- Idem,
oiers Supérieurs de la garnifon ne pourront occuper le premier
banc derrière l'Orcheflre, qui leur eft réfervé par l'article XVI ci-
deffus, excepté néanmoins l'Officier de l'Etat - major de la Place
qui s'y trouvera préfent, & à fon défaut, le Commandant de la.
garde Militaire, lequel occupera toujours fur ce banc, la place qui
lui aura été deflinée.

Les Lieutenans & fous - Lieutenans de la garnifon ne pourront
également occuper les trois loges au premier rang & les trois
loges au fécond rang qui leur font affeélées par l'article XXL

Quant aux foldats, ils ne pourront affilier les mêmes jours au
Spectacle, même en payant.

Sera le préfent Règlement imprimé, lu, publié & affiché à la
Porte de la Salle des Speélacles, & par - tout où befoin fera, &
il aura fon exécution pleine & entière ; il pourra néanmoins y être



N° XXX. C 8 )
fait par les Magifbiats du confentemént du Commandant de Ja
Province, ou en fon abfence, de celui de la Place , les augmen¬
tations & changemens que les circonflances pourront exiger.

Fait à Verfaillesle6Juillet ly87. Signé 9 le M.al de Ségur.

Anne-Louis-AlexandredeMontmorency, Prince de Robecq,
Grand d'Efpagne de la première Claffè , Premier Baron & Chrétien de

France, Comte F'Etaire, Marquis de Morbecq, Comte de Bouchoven &
du St. Empire Romain, &c. Chevalier des Ordi es du Roi, Lieutenant
Général de [es Armées, Gouverneur de la Ville d'Aire, Commandant
pour SaMaje/lé dans les Provinces de Flandres , Hainaut & Cambrefis.

U le Règlement ci - deffus, & en conformité des ordres par¬
ticuliers à Nous adrefTés : Nous ordonnons qu'il foit exécuté félon
fa forme & teneur.

Fait en notre Hôtel > à Lille le 16 Juillet 1787.

Signé, Montmorency, Prince de Robecq.

MONSEIGNEUR,

«svgw, bernos.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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DÉCLARATION
DU ROI,

Pour la liberté du Commerce des Grains.

Donnée à Verfaillesle 17 Juin 1787.

Regî/lrée en Parlement le onze Juillet mil fept cent quatre-vingt-fept.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre: Àtous ceux qui ces préfentes Lettres verront; Salut. Dès les premiers
ïnftans de notre avènement au Trône, notre principale attention s'eft
portée fur ce qui intérefle la production des Grains & leur commerce
dans le Royaume : Nous avons reconnu qu'encourager leur culture & facili¬
ter leur circulation dans toutes les Provinces, c'étoit le moyen d'en afîurer
l'abondance & de les faire arriver par - tout où le befoin s'en feroit fentir;
que ce double avantage ne pouvoit être que le réfuîtat de la liberté,
qu'elle feule étoit conforme aux principes de la Juftice, puifque le
droit de difpofer à fon gré des productions que l'on a fait naître par fes
avances & fes travaux , fait partie efîentielle de la propriété; qu'elle
feule auffi pouvoit entretenir habituellement un prix favorable aux dif¬
férentes clafles de Citoyens; qu'elle en prévcnoit les variations trop
rapides, & qu'elle préfervoit du monopole, qui devient rigoureufement
impoffible, lorfque chaque vendeur peut jouir de la concurrence de tous
les acheteurs , & chaque acheteur de celle de tous les vendeurs.

Ces principes ont diCté l'Arrêt que nous avons rendu en notre Çonfeil
ie 13 Septembre 1774-, & nos Lettres-Patentes expédiées fur fon con¬
tenu le 2 Novembre de la même année; Nous y avons ordonné que le
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commerce des Grains & des Farines jouirait d'une enciere liberté dans
l'intérieur de notre Royaume, & Nous nous fommes réfervé de flatuex
fur la liberté de la vente à l'étranger, lorlque les circonflance iëroienc
devenues plus favorables.

Ce qui lurvint à cette occafion , ne fervit qu'à Nous apprendre que
files difettes réelles font fort rares, des alarmes populaires peuvent en
produire momentanément l'apparence, & qu'il efl d'une fage Adminif-
tratioR, de lé tenir en état de remédier promptement aux maux que
l'opinion égarée pourroit produire.

Dès l'année lùivantè, la récolte ayant été généralement abondante
dans nos Etats, la permiiïion d'exporter des Grams à l'étranger Nous
fut demandée de toutes parts ; Nous l'accordâmes par notre Déclaration
du io Février 1776 , fous les mêmes régies qui avoient été adoptées
par le feu Roi notre augufte Aïeui, dansl'fîdit du mois de Juillet 1764 ;
&c y ajoutant même encore plus de facilité, Nous ordonnâmes par nos
Lettres-Patentes du 25 Mai, & par notre Déclaration du mois de Sep¬
tembre de la même année, que la fortie des Grains à l'étranger auroic
lieu ou feroit fufpendue d'elle - même , fuivant que le prix des bleds
feroit au-deiTus ou au-deflous de douze livres dix fous le quintal.

Quelques inquiétudes s'étant élevées fur la récolte de 1777 , l'expor¬
tation des Grains fut interdite au mois de Septembre de la même année,
& dans le cours de la fuivante. Depuis, l'exportation des Grains a été
différentes fois permife ou défendue par voie d'Adminiflration.

Nous avons confacré ce temps à l'expérience & à de mûres confidé-
ration fur le pafïe. 11 n'efl pas rare que les vérités politiques aient befoin
du temps & de la difcuffion, pour acquérir une force de matûrité. Ce
n'efl qu'infenfiblement que jes préjugés s'afFoibliffent, que les fauffes
lumières fe diffipent, & que l'intérêt, connu inféparable de la vérité ,

finit par prévaloir & fubjuguer tous les efprits. Il efl maintenant recon¬
nu , comme Nous nous en fommes convaincus, que les mêmes principes
qui réclament la liberté de la circulation des Grains dans l'intérieur de
notre Royaume, follicitent aufîi celle de leur commerce avec l'Etranger;
que la dêfenfede les exporter, quand leur prix s'éleve au-defîus d'un
certain terme , efl inutile , puifqu'ils refient d'eux-mêmes par-tout où
ils deviennenttropcbers; qu'elle efl même nuifible , puifqu'elle effraie les
efprits, qu'elle preffe les achats dans l'intérieur, qu'elle relierre le com¬
merce , qu'elle repouffe l'importation, enfin que toute hauffe de prix déter¬
minée par la Loi pouvant être provoquée pendant plufieurs marchés
confécutifs, par des manœuvres coupables, elle ne fçauroit indiquer ni le
moment où l'exportation feroit dangereule , ni celui où elle efl encore
pécefiaire; & que c'étoit aux inconvéniens de eette difpofition, qu'os
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devoit attribuer les atteintes portées à l'exécution & aux vues de l'Edit
de Juillet 1764 & des Loix fubiequentes.

Nous avons en conféquence jugé que le temps étoit venu de fixer les
principes fur cette matière , & de déclarer que la liberté du Commerce
des Grains doit être regardée comme l'état habituel & ordinaire dans notre
Royaume, (ans néanmoins que nous cédions jamais de veiller à la fubfif-
tance de nos Peuples, avec tous les foins qu'exige cet objet effentielde
notre follicitude paternelle. Les moyens que nous avens pris pour être tou¬
jours inftruits du véritable état des récoltes, & continuellement en melure
de pourvoir , dans les premiers momens, aux befoins fubits&paffagers,
doivent fullire pour rafTurer les efprits les plus prompts à s'alarmer ; &
cependant ces moyens, toujours conformes à nos principes , toujours ana¬
logues aux circonftances, font tels qu'ils ne pourront jamais inquiéter
le Commerçant , ni troubler en aucune forte fes opérations. Si
Nous nous fommes réfervés de fufpendre l'exportation par des défenfes
locales, ce ne fera que quand elles auront été reconnues néceffaires, &
qu'elles Nous auront été demandées, foit par quelques - uns de nos Etats,
foit par quelques-unes de nos Aflembîées Provinciales que Nous venons
d'établir, ou par leur Commiiîion intermédiaire; & ces défenfes, qui
feront des exceptions momentanées à la régie générale , ne pourront
jamais nuire aux Provinces qui 11e les auront pas demandées , &
ne pourront jamais être portées pour plus d'un an , fauf à les renou-
veller, fi la continuation des befoins l'exigeoit , & Nous en faifoit folli-
citer par les mêmes Provinces qui les auroient obtenues.

A ces caufes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil
/& de notre certaines fcience, pleine puiffance & autorité royale, Nous
avons dit , déclaré & ordonné ; & par ces Préfentes fignées de notre
main, difons, déclarons & ordonnons, voulons & nous plaît : Qu'à comp¬
ter du jour de la publication de la préfente Déclaration, il foit libre
pour toujours, & à toutes perfonnes de quelqu'état & condition qu'elles
foient, de faire le comiiierce des Grains & des Farines, de Province à
Province, dans tout l'intérieur de notre Royaume. Permettons pareillement
-à tous nos Sujets de Elire ledit commerce avec l'Etranger par tous nos
Ports & par tous les pafîages de nos Frontières où il y a Bureau de nos
droits de Traites : Nous réfervant néanmoins de fufpendre la liberté de
ladite exportation hors du Royaume, pour celles de nos Provinces où
les Etats & Affemblées Provinciales qui feraient dans le cas d'obtenir,
Nous auront demandé ladite fufpenfion, & lorfque Nous en aurons re¬
connu nous-mêmes la néceffité ; fans que ladite fufpenfion puiffe audit
cas s'appliquer aux autres Provinces pour lefquelles elle n'aurait pas été
demandée & reconnue nécefîàire. Ne fera non plus ladite fufpenfion or-
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donnée pour un plus long temps que celui d'une année, fauf à la pr<>
longer par une nouvelle décifion , dans le cas où la continuation des be-
foins l'exigeroit, & où la demande enferoit renouvelléepar lefdits Etats
oulefdites Aflemblées Provinciales. Avons dérogé & dérogeons aux difpo-
pofitions de tous Edits, Déclarations, Arrêts & Kéglemens qui feroient
contraires à notre pré fente Déclaration , & fpécialement aux difpo fions
de l'Edit de Juillet 1764, de notre Déclaration du 10 Février 1776, de
nos Lettres-Patentes du 25 Mai fuivant, & de notre Déclaration du
mois de Septembre de la même année, par laquelle il avoit été réglé
que l'exportation feroit permife ou défendue , fuivant que le prix
des Grains feroit au - defîus ou au de flou s d'un certain terme : Vou¬
lons que pour le furplus, & en tout ce qui fùvorife la liberté du com¬
merce, lefdites Loix aient leur entière exécution.

Si donnons en Mandement à nos amés & féaux les Gens tenant notre

Cour de Parlement à Douay, que ces Préfentes ils aient à faire lire ,

publier & regiftrer, & le contenu en icelles garder, obferver & exécuter
félon leur forme & teneur: Car tel est notre plaisir ; en témoin
de quoi, Nousavons fait mettre notre fcel à cefdites Préfentes. Donnée
à Verfailles le dix-feptièm^ jour de Juin, l'an de grâce mil fept cent
<juatre-vingt-fept, & de notre regne le quatorzième. Signé, LOUIS.
Et plus bas : Par le Roi, le M.al de Ségur. Vu au Confeil, Laurent
de Villedeuil. Et fcellée du grand fceau en cire jaune.

Lue, publiée, /'Audience tenant, cejourd'hui 13 Juillet 1787 , Si enrégif-
trée au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres, en exécution de VArrêt
de ladite Cour du il du même mois, pour être exécutée félon fa forme Si
teneur ; & copies collationnées de la préfente Déclaration , envoyées aux Bailliages
Si autres Sièges du Reffort, pour y être pareillement lues publiées & enrégiflrées :
Enjoint aux Subflituts du Procureur-Général du Roi èfdits Sièges, d'y tenir la
main , Si d'en certifier la Cour dans le mois ; ouï Si ce requérant le Procureur-
Général du Roi,

Signé, L E P O IV R E.
*

Lue Si publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
le 18 Juillet 1787 , enrégiflrée au Greffe dudit Siège; Ouï & ce requérant
k Procureur du. Roi, par le Greffier dudit Siège, fouffigné.

Signé, L. J. L e m e s r e.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cra mÉi
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



Regiflrê en Parlement le dix Juillet mil fept cent quatre-vingt-fept*

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre : Atous préfens & à venir; Salut. Les heureux effets qu'ont produit
les Adminiflrations Provinciales établies par forme d'effai dans les Pro¬
vinces de Haute - Guyenne & de Berry, ayant rempli les efpérances que
Nous en avions conçues, Nous avions jugé qu'il étoit temps d'étendre le
même bienfait aux autres Provinces de notre Royaume; Nous avions été
confirmé dans cette réfolution par les délibérations unanimes des Nota-
bles que Nous avons appellés auprès de Nous, & qui, en Nous fai-
fant d'utiles obfervations fur la forme de cet étaMiffement, Nous ont
fupplié avec infiance de ne pas différer à faire jouir tous nos Sujets des
avantages fans nombre qu'il doit produire : Nous déférons à leur vœu
avec fatisfaélion ; & tandis que par un meilleur ordre dans les finances ,

& par la plus grande économie dans les dépenfes, Nous travaillerons
à diminuer la maffe des impôts, Nous efpérons qu'une inflitution bien
combinée en allégera le poids par une plus exacte répartition, & rendra
facile l'exécution des plans que Nous avons formés pour la félicité pu¬
blique. A ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil &de notre certaine fcience, pleine puiffance& autorité royale,.
Nous avons, par notre préfent Édit perpétuel & irrévocable , dit, flatué
& ordonné, diions, flatuons & ordonnons , voulons & Nous plaît ce
qui fuit :

N° XXXIL

ÉDIT DU ROI,
Portant création cfJfembîêes Provinciales.

Donné à Verfaillcs au mois de juin 1787.
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A e T ï X LE P R E M I S R.

11 fera dans toutes les Provinces de notre Royaume où il n'y a point
d'Etat Provinciaux, & fuivant dn divifion qui fera par Nous déterminée,
inceflammentétabli une ou plufieurs Aflemblées Provinciales, & fuivant
que les circonftances locales l'exigeront, des Aflemblées particulières de
Diflri&s & de Communautés, & pendant les intervalles de la tenue
defdites Aflemblées, des Commiffions intermédiaires , les unes & les au¬
tres compofées d'aucuns de nos Sujets des trois Ordres payant les impo¬
sions foncières ou perfonnel lés dans lefdites Provinces, Diftriéls & Com¬
munautés, & ce dans le nombre qui fera par Nous fixé proportionnelle¬
ment à la .force & à l'étendue defdites Provinces, Diftriéi:s& Communau¬
tés ; fans néanmoins que le nombre des perfonnës choifies dans les deux
premiers Ordres puifle furpaiïer le nombre des perfonnes choifies pour
le Tiers-Etat, & les voix feront recueillies par tête alternative ment en¬
tre les Membres des différens Ordres.

I L
Lefdites Aflemblées Provinciales feront par elles-mêmes, ou par les

.Aflemblées ouCommiffions qui leur feront fubordonnées, chargées, fous
notre autorité & celle de notre Confeil, de la répartition & aiîiette de
toutes les importions foncières & perfonnelles, tant de celles dont le
produit doit être porté en notre Tréfor royal, que de celles qui ont ou
auront lieu pour chemins, ouvrages publics, indemnités , encourage-
mens, réparations d'Eglifes & de Presbytères, & autres dépenfes quel¬
conques propres auxdîtes Provinces, ou aux Diftricls & Communautés
qui en dépendent. Voulons que lefdites dépenfes , foit qu'elles foi en t com¬
munes auxdites Provinces, foit qu'elles foient particulières à quelques
Diftricfs ou Communautés, foient, fuivant leur nature, délibérées ou
fuivies, approuvées ou furveillées par lefdites Aflemblées Provinciales,
ou par les Aflemblées ou Commiffions qui leur feront fubordonnées, leur
attribuant, fous notre autorité & furyeilla-nçe, ainfl qu'il fera par Nous
déterminé, tous les pouvoirs & facultés à ce nécefîaires.

I 1 L
Les Procureurs - Syndics qui feront établis près de chacune defdites

Aflemblées Provinciales & de Diftriéts, pourront, en leurs noms &
comme leurs Repréientans, préfenter toutes Requêtes, former toutes
demandes, & introduire toutes înftances pardevant les Juges qui en doi¬
vent connoître, & même intervenir dans toutes les affaires générales ou
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particulières qui pourront intérefier lefdites Provinces ou Diflriéts, &
les pourftiivre au nom defdites AiTemblées, après toutefois qu'ils y au¬
ront été autorifés par elles ou par les Commiffions intermédiaires.

1 V-
La préfidence defdites AiTemblées & Commiffions intermédiaires, fera

toujours confiée à un Membre du Clergé ou de la Nobîefle, & elle
ne pourra jamais être perpétuelle.

V.
Il fera loifible auxdites AiTemblées Provinciales, de Nous faire toutes

repréfentations & de Nous adrefier tels projets qu'elles jugeront utiles
au bien de nos Peuples , fans cependant que, fous prétexte defdites
repréfentations ou projets, l'affiette & le recouvrement desImpofitions
établies, ou qui pourront l'être , puiffent, à raifon defdites repréfenta¬
tions ou projets, éprouver aucun obitacle ni délai. Voulons dés-à-préferït
qu'il y foit audit cas procédé dans la forme actuellement exiilante.

v 1°
Nous nous réfervons de déterminer, par desRégîemens particuliers,

ce qui regarde la première convocation defdites AiTemblées, leur corn-
pofition & celle des Commiffions intermédiaires, ainfique leur police &
tout ce qui peut concerner leur organiiation & leurs fonctions, & ce
conformément à ce qui eil prefcritpar ces préfentes ,& à ce que pour¬
ront exiger les befoins particuliers, coutumes & ufages defdites Pro¬
vinces. Si donnons en Mandement à nos amés & féaux Confeillers les
Gens tenant notre Cour de Parlement àDouay, que notre préfentEdit ils
aient à faire lire, publier & regifbrer, & le contenu en icelui garder,
obferver & exécuter félon fa forme & teneur : Car tel est notre

plaisir ; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à toujours, Nous y
avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfaiiles, au mois de Juin , l'an
de grâce mil fept cent quatre-vingt-fept, & de notre regne le quator¬
zième. Signé, LOUIS. Et plus bas. Par le Roi, l e M.^l de Ségur.
Vifa. de Lamoignon. Vu au Confeil, Laurent de Villedeuil. Et
fcellé du grand fceau de cire verte, en lacs de foie rouge & verte.

Lu, publié, EAudience tenant, cejourcEhui ,13 Juillet 1787, (S5 enrègiflrè au.
Greffe de la Cour de Parlement de Flandres, en exécution de EArrêt de ladite
Cour du 10 du même mois, pour être exécuté félon fa forme &' teneur ; & copies
tollatïonhées du préfent Edit, envoyées aux Bailliages & autres Sièges du Ref-
Fort, pour y être pareillement lues , publiées & regifrées : Enjoints autc
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Subflituts du Procureur - Général duRoièfdits Sièges, d'y tenir la main , Si a en

certifier la Cour dans le mois ; oui Si ce requérant le Procureur - Général du Roi 9

fans néanmoins que les Réglemens particuliers 5 concernant la première convoca¬
tion defdites /lffèmblées , leur compofition Si celle des commiffions intermédiaires,
ainfi que leurpolice, Si ce qui peut concerner leur organifation, fondions Si attri¬
butions , puijjent avoir lieu dans aucune Province , Ville ou Châtellenie du Ref-
fort , à moins qu'ils n aient été préalablement duement vérifiés Si regifirés en
la Cour.

Signé y L E P O I V R E,

Lu Si publié ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille 9

le 18 Juillet 1787 3 envégiflré au Greffe dudit Siège ; Ouï Si ce requérant
ïe Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège, fouffigné.

Signé3 L. J. L e m e s r l

rirrrrrr =s=

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé9
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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SENTENCE
DES OFFICIERS

DE LA MONNOIE DE LILLE ^

Qui condamne Jofeph PETIT, en Vamende de cent
livres , avec confifcation des Effets faifîs, pour avoir
fait, fans qualité , le commerce des matières d'Or &
d'/hgent.

du 21 Juillet 1787.

ES GÉNÉRAL ET Conseillers du ROI
tenant le Siège de la Monnoie de Lille, pour les

Provinces de Flandres , Artois, Hainaut & Cambrefis :

A tous ceux qui ces pré fentes Lettres verront, Salut.
Savoir faifons que vu le Procès - verbal de Vifite &
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faille, fait le quatorze de ce mois, par Pierre -Jofeph
Duviviez , l'un de nos Huifïiers, à la Requête &
accompagné des Jurés - gardes de l'Orfèvrerie de cette
ville, fur Jofeph Petit , dans une Chambre qu'il occu-
poit à l'Auberge du Singe - d'Or , d'une Pile de deux
Marcs & quelques Grains ; Procès-verbal de rébellion
faite audit Huiiîièr ; Requifitoire du Procureur du Roi,
tendant à ce qu'il Nous plût, attendu que lefditsJurés-
gardes avoient été troublés dans leur Vifite , ordon¬
ner de procéder à fon intervention , tant à la levée
des Scellés , qu'au parachèvement de la Vifite en com¬
mencée; notre Ordonnance couchée fur icelui du feize
de ce mois, que la Vifite feroit parachevée pardevant
Commiffaire; Procès - verbal de faifie du même jour ,

d'une Chaîne de Montre , une paire de Boucles d'oreilles
à Ballon, de deux autres à la Panurge, d'une Croix à
la Jeannette avec fon cœur , & quatre petites Croix,
le tout d'Or; deux Tabatières d'Argent, de deux autres
d'Argent doré, de deux Boucles de Col d'Argent ; la
lignification faite dudit Procès-verbal , par notre Huifi
fier, audit Jofeph Petit, avec aflignation à comparoir
pardevant Nous le vingt-un du même mois; Procès-
verbal de comparution du même jour, duquel il confie
qu'il étoit fans qualité pour faire le commerce d'Or
& d'Argent; fes moyens de défenfes; Conclufions du
Procureur du Roi ; ouï le rapport de Me. Guillaume-
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Jofeph Poutrain, Confeiller à ce commis : tout confidéré ;

Nous avons déclaré & déclarons les effets faiiîs,
acquis & confifqués au profit du Roi ; auquel effet
ils feront portés au Change de cette Hôtel , pour y
être convertis en Efpèces, aux coins & Armes de
Sa Majefté , dont fera drefle Procès - verbal ; condam¬
nons ledit Petit , pour la contravention par lui commife ,

en l'amende modérée à cent livres, applicable pour un
tiers au profit des Jurés - gardes, les deux autres tiers
au profit du Roi ; defquelles confifcation & amende ,

le Direéteur de cette Monnoie fe chargera en recette,
pour en compter, préalablement pris les frais & mifes
de Juftice. Et fera la préfente Sentence imprimée, &
à la diligence du Procureur du Roi, lue , publiée &
affichée dans toutes les Villes de notre Département;
ce qui fera exécuté nonobftant oppofition ou appel¬
lation quelconques , & fans préjudice d'icelles : Mandons
au premier notre Huiffîer fur ce requis, de faire pour
l'exécution des préfentes , tous Aétes & Exploits
néceffaires.

Fait au Siège Royal de la Monnoie de Lille, le vingt-
un Juillet mil fept cent quatre - vingt-fept.

Signé, Libert.

a Lille, de l'imprimerie deC. M. Peterinck- Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ÉDIT DU ROI,
Portant fupprejjion du droit £Ancrage fur les Navires François, dam

les Ports du Royaume ; de celui de Lefâge & Déleflage & autres ;
des Six & Huit fous pour livre fur les droits attribués à tAmiral de
France; des Quatre deniers pour livre fur le produit des Ventes , &c.
& qui ordonne qu'il fera procédé à liquidation des droits qui fe perçoivent
fur le Commerce, la Navigation & la Pêche nationale ; ainfi quà la
vérification des falaires des Officiers des Amirautés , & autres frais de
fjfuflice.

Donné à Verfailles au mois de Juin i 787.

Regiftré en Parlement le 28 de/dîts mois & an.

Louis , par la grace de dleu, Roi de france et de navarre %A tous préfens & à venir; Salut. Nous avons annoncé aux Notables
dernièrement aflemblés par nos ordres, le defîein que nous avions formé de
reculer jufqu'à l'extrémité des frontières de notre Royaume, les barrières
établies pour la perception de nos droits de Traites, & par ce moyen de
dégager le Commerce des gênes qu'il éprouve dans l'intérieur , au pafFage
d'une province à l'autre. L'exécution d'un projet auffi important exigeant
encore quelque travail que nous faifons exécuter. & que nous efpérons être
inceflamment porté à fa perfection, Nous avons cependant voulu ne pas
différer plus long-temps de faire jouir la Navigation le Commerce maritime
de nos Sujets , de l'affranchiflement que nous avons également annoncé aux
Notables, de différens droits non moins onéreux que fatiguans parles affujet-
tiflemens auxquels leur perception donne lieu, Notre très-cher & très - araé
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au profit de qui quelques-uns defdirs droits fe perçoivent, s'étant empreffé
de feconder nos intentions,il nous refiera à indemnifer les particuliers, corps
& communautés dont les droits feront partie de la fupprefiîon portée par le
préfent Edit: & nous ferons le facrifice au Commerce de ceux qui fe perçoivent
à notre profit. Enfin , c'efi dans les mêmes vues que nous nous propofons
auffi de faire examiner les Réglemens qui déterminent les fondions des Ami¬
rautés, ainfi que le Tarif de leurs droits & vacations, afin de les diminuer
& de fimplifier les procédures en cette partie, le plus qu'il fera poïïible. A
ces causes & autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, & de
notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité royale, Nous avons par
notre préfent Edit perpétuel & irrévocable, dit, fiatué & ordonné; difons ,

fiatuons & ordonnons, voulons & nous plaîr ce qui fuit:
Article premier.

Avons éteint & fupprimé, éteignons&fupprimons à perpétuité , à compter
du premier Janvier 1788, le droit d'Ancrage qui fe perçoit fur les Navires
françois dans les ports, rades & embouchures des rivières de notre Royaume ;
en conféquence avons déchargé & déchargeons à perpétuité tous les Navires
de nos Sujets du paiement dudit droit : Faifons défenfes aux Officiers des
Amirautés de le laifler percevoir, & à tous Receveurs &Prépofés de l'exiger,
à peine de concuffion, fans que ledit droit puiffe jamais être rétabli pour
quelque caufe, ni fous quelque prétexte que ce foit ; dérogeant à cet effet
à tous Edits, Ordonnances & Réglemens à ce contraires , & fans qu'à caufe
de ladite fupprefiîon, il puiffe à l'avenir être prétendu aucune indemnité.

II.
A compter dudit jour premier Janvier 1788 , le droit d'Ancrage fur les

Navires étrangers qui chargent ou déchargent des marchandifes dans les ports,
rades & embouchures des rivières de notre Royaume, fera perçu indiftinélé¬
ment & uniformément par-tout, fur le pied de Sept fous par tonneau plein ,

& de Trois fous fix deniers par tonneau vide, noaobftant tous autres Edits,
Déclarations, Ordonnances ou Réglemens à ce contraires, auxquels Nous avons
expreffément dérogé & dérogeons par le préfent Edit.

III.
Voulons que le droit d'Ancrage fur les Navires étrangers, énoncé en l'article

précédent, foit en entier au profit de notre très - cher & très - amé Cnufin
le Duc de Penthièvre, Amiral de France, auquel nous l'avons attribué & attri¬
buons par le préfent Edit.

I V.
Avons éteint & fupprimé, éteignons &fupprimonsà perpétuité ,à compter

dudit jour premier Janvier 1788 , <& d'après l'offre qui Nous en a été faite
par notre très-cher & très-amé Coufiu le Duc de Penthièvre, Amiral de
France , le droit de Parifis qui fe perçoit dans certains ports de notre Royaume,
en fus dudit droit d'Ancrage énoncé dans les articles ci-deflus.

Le droit, dit de petit Tonnelage, qui fe perçoit à raifon de Trois fous par
tonneau fur les Navires étrangers qui chargent & déchargent à Cherbourg.

Le droit, dit de Balifa°e, qui fe perçoit fur le pied d'Un fou trois deniers
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par chaque Bâtiment françois qui arrive à Bourgneuf, port oblique de l'Ami¬
rauté de Nantes.

Les droits qui fe perçoivent dans tous les ports de notre Royaume pour
le Leftage & Déleftage des Navires.

Le droit de Vingt fous par muid de Charbon de terre anglois entrant
dans le port de Saint-Valéry - fur - Somme , & d'une mefure dudit Charbon
par chaque chargement.

Tous lefquels droits appartiennent à notredit Coufin, à caufe de fa charge
d'Amiral, fans que lefdits droits puiffent jamais être rétablis pour quelque caufe,
ni fous quelque prétexte que ce puifle être, & fans qu'à raifon de ladite
fuppreflion, ii puifle être prétendu aucune indemnité par l'Amiral deFrance,
& fes fuccefleurs en ladite charge.

V.
Avons éteint & fupprimé, éteignons & fupprimons à perpétuité , à compter

du premier Janvier 1788 , le droit de Lods & Ventes, quife perçoit à raifoti
du Huitième denier fur toutes lés coques de Navires qui fe vendent au port
de Breft & fes limites, entre la roche de Mingaud , & i'arbre appel lé Lindrée,
fitué dans la rivière de Landerneau , duquel droit partie nous appartient, &
l'autre au Grand -voyer de la Ville de Breft; lui faifons défenfes, enfemble
à tous nos Prépofès , d'exiger à l'avenir ledit droit, à peine de concuflion.

V I.
Avons pareillement éteint & fupprimé, éteignons & fupprimons à perpé¬

tuité, & à compter également du premier Janvier 1788, le droit qui fe perçoit
à notre profit dans le port d'Antibes , à raifon de Douze fous par mât de
tout Bâtiment étranger arrivant audit port.

V I I.
Avons éteint & fupprimé, éteignons & fupprimons,à compter du premier

Janvier 1788, le droit d'Ancrage qui fe perçoit au profit de la ville de Saint-
Malo, à raifon de Six fous fix deniers par Bâtiment au-deflous de dix ton¬
neaux , & de Treize fous par Bâtiment au-defîus.

Le droit d'Ancrage de Douze fous par chaque Navire, Barque & Bateau
âvec Efquif, & Six fous faits Efquif, qui entrent dans la rivière de Loire,
depuis Pierre - perçu jufqu'à Nantes , ledit droit appartenant un tiers à la
Dame de Langon , & les deux autres tiers aux Chanoines de Rochefort;
celui de Six fous par Bâtimens, tant françois qu'étrangers, quelle qu'en foit
la contenance , qui entrent à Breft ( ceux de ce port exceptés ), appartenant
au fieur Prince de Tingry ; le droit d'Ancrage qui fe perçoit à Bayonne au
profit du fieur Laborde-Liflalde, à raifon de Seize fous par Bâtimens,tant
françois qu'e'trangers ( ceux de Bayonne & de Saint-Jean de Luz exceptés),
qui entrent & mouillent dans la rivière; & finalement le droit de Cinq fous
par voile qui fe perçoit dans le reflort de l'Amirauté de Fréjus, au profit du
fieur d'Agây. Faifons défenfes à tous Receveurs & Prépofés de percevoir lef¬
dits droits, à compter dudit jour premier Janvier 1788 , à peine deconcufîion,
& fans que lefdits droits puifîent jamais être rétablis pour quelque caufe &
fous quelque prétexte que ce puifle être; dérogeant à cet effet àtousEdits,
Déclarations, Ordonnances & Réglemens à ce contraires.
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VIII.

Les Propriétaires des droits fupprimés par les articles ci - deflus feront
tenus de remettre ès mains du Contrôleur général de nos Finances , les titres
en vertu defquels ils perçoivent lefdits droits , pour être, fur fon rapport»
procédé en notre Confeil, à la liquidation & évaluation de leur capital, & le
montant defdites liquidations être payé des fonds que Nous ferons deftiner
à cet effet, dans le délai de trois mois, à compter,, du jour defdites liquida¬
tions.

I X.
Voulons que les intérêts du capital defdits droits , foient payés aux Pro¬

priétaires d'iceux , des fonds que Nous ferons deftiner à cet effet, fur le pied
de Cinq pour cent fans retenue, & ce à compter du jour de la dépofïefîion
defdits droits.

X.
A compter du premier Janvier 1788, les droits attribués à notre très-cher

& très-amé Coufin le Duc de Penthièvre, à caufe de fa charge d'Amiral de
France , feront exempts des Six & Huit fous pour livre qui fe perçoivent à
notre profit , en fus defdits droits, en exécution de notre Èdit du mois
de Novembre 1771, & des Arrêts de notre Confeil des 22 Décembre de la
même année, & 8 Septembre 1772: Faifons défenfes à tous nos Receveurs
defdits droits , d'en exiger le paiement, à peine de concuflion.

X I.
A l'égard des Sous pour livre qui fe perçoivent en fus des droits attribués

aux Officiers des Amirautés, de ceux des Greffiers, & finalement de ceux qui
appartiennent aux Villes & Communautés, Nous nous réfervons d'en or¬
donner la fupprefîion d'après la vérification que nous avons ordonné en être
faite.

X I I.
A compter du jour de la publication de notre préfent Edit, les ventes des

Navires pris fur nos ennemis pendant la guerre, ainfi que des marchandifes
eompofant leur cargaifon, feront exemptes des Quatre deniers pour livre ,

attribués aux Offices desJurés-prifeurs -vendeurs de Meubles , parnos Lettres-
patentes du 3 Janvier 1782, fur le montant du produit defdites ventes.

XIII.

Exemptons pareillement , à compter du jour de la publication de notre
préfent Edit , defdits Quatre deniers pour livre , le produit de la vente des
Navires & Effets naufragés & fauvés de la Mer , & celui des épaves des
fuccefllons des Gens décédés en Mer.

X I V.
Avons éteint & fupprimé, éteignons & fupprimons, à compter du premier

Janvier 1788, les Offices de Lefteurs & Délefteurs, dans les Ports de notre
Royaume; faifons défenfes auxdits Officiers d'en exercer à l'avenir les fonc¬
tions , ni de percevoir aucun droit pour raifon d'icelles, à peine de concuf¬
lion ; Nous réfervant de faire connoître inceffamment nos intentions fur la
police qui doit s'pbferyer pour le Leftage & Déleftage des Navires.
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X V.

Les Propriétaires defdites Offices de Lefteurs & Déleftetirs, feront tenus d'en
remettre les titres ès mains du Contrôleur général des Finances , pour être,
fur fon rapport procédé en notre Confeil, à la liquidation du prix de leurs
Offices, &le montant defdites liquidations être payé des fonds qui feront par
Nous à ce deftinés, dans le délai de trois mois , à compter du jour defdites
liquidations, & cependant les intérêts des -Finances defdits Offices , feront
payés jufqu'au rembourfement.

XVI.
Avons éteint &fupprimé, éteignons & fuprimons, à compter duditjour

premier janvier 1788, les droits de Leftage & Déleftage , qui font perçus au
profit des Villes de notre Royaume : faifons défenfes à tous Receveurs &
Prépofés, d'exiger lefdits droits, à peine de concuflion.

XVII.
Les Villes de notre Royaume qui jouifient defdits droits de Leftage &

Déleftage, feront tenues également d'envoyer au Contrôleur général de nos
Finances, dans le délai de fix mois, à compter du jour de la publication de
notre préfent Édit, les Tarifs en vertu defquels fe fait ladite perception ;
enfemble le compte du produit defdits droits, pendant l'efpace de dix années,
en recette & dépenfe.

XVIII.

Confirmons, en tant quebefoin, l'attribution donnée aux Maîtres de quais,
par l'Ordonnance de la Marine du mois d'Août 1681 , & autres fubféquentes ,

pour veiller au Leftage & Déleftage , & autres objets relatifs à l'ancrage des
Navires , à la police , au bon ordre & à la propreté des quais.

X I X.
Voulons qu'il foit procédé incefiamment à un Tarif des falaires attribués aux-

dits Maîtres de quais , ainfi qu'aux Infpeéleurs du Leftage & Déleftage , Garde#
& autres Officiers de la Police, fur les Ports & Quais , à l'effet de quoi les
Officiers des Amirautés feront tenus d'adrefler, dans le délai de fix mois , à
compter du jour de la publication de notre préfent Edit, à l'Amiral de France
& au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine, les Tarifs defdits
droits & falaires exiftans actuellement dans le reflort defdites Amirautés, avec
des mémoires fur les changemens les plus avantageux du commerce de nos Sujets,
dont ils feroient fufeeptibles , pour, fur le compte qui nous en fera rendu, y
être par nous ftatué ainfi qu'il appartiendra.

X X.
Les droits de vifite portés par nos Lettres - patentes du 10 Janvier 1770,

ne pourront être exigés, qu'autant que lefdites vifites auront été réellement
faites dans la forme prefcrite par nofdites Lettres patentes , par lefdits Offi¬
ciers de l'Amirauté en perfonne, ou au moins par un d'eux , dans le port
de leur réfidence , accompagné d'un Huiflier - vifiteur, & dans les ports obli¬
ques , par le Commis - greffier, fans que lefdits Officiers puiflent s'en difpen-
fer, pour quelque caufe, ni fous quelque prétexte que puiffe être, ce dont
il fera fait mention dans le certificat de vifite. Faifons expreiïes défenfes aux*
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dits Officiers d'Amirautés, & Commis-greffiers, de délivrer aucun certificat,
ni de prétendre aucun droit pour raifon defdites vifites qu'ils n'auroient pas
faites en perfonne, à peine de concufllort. Autorifons les Armateurs , Capi¬
taines & Maîtres de Navires, à refufer le paiement defdits droits , dans le cas
«ù lefdites vifites n'auroient pas été faites par lefdits Officiers des Amirautés
ou Commis - greffiers , dans la forme prefcrite par le préfent article , & ce
nonobftant tous Edits , Déclarations ou Ordonnances à ce contraires, auxquels
Nous avons expreffément dérogé & dérogeons par le préfent Edit.

XXI.
Nous nous réfervons de faire connoître inceflamment nos intentions fur

la vifite des Navires, ordonnée par notre Déclaration fur les Afiurances du
.17 Août 1779.,

XXII.
Les Villes & Communautés de notre Royaume qui perçoivent aucuns droits

d'Oétrois ou autres, fur la Navigation de nos Sujets par Mer, l'entrée & la
fortie des Marchandifes dans les Ports, la Pêche à la Mer& la vente du poif-
fon frais ou falé , feront tenus d'envoyer, dans le délaide fix mois, au Contrôleur
général de nos Finances, les titres & autres pièces fur lefquels eft fondée là
perception defdits droits exiflans à ce jour, & d'indiquer en même temps lés
moyens les plus propres à remplacer ceux defdits droits qui font les plus
onéreux au Commerce & à la Navigation , ou qui frappent le plus particuliè¬
rement fur la Pêche & la vente du Poiflbn , pour, fur le compte qui nous en
fera rendu, y être ftatué ce qu'il appartiendra.

XXIII.
Tous les Propriétaires des droits fur la Navigation $ le Commerce, la Pêche

nationale ou autres droits Maritimes, à quelque titre & fous quelque dénomi¬
nation que ce puiffe être , feront tenus d'envoyer, dans le délai de fix mois,
au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Marine, les titres de leur per¬
ception , enfenibiè les Arrêts de notre Confeil confirmatifs d'icelle, fi aucuns
il y a.

XXIV.
Voulons que les Propriétaires defdits droits , qui n'auroient pas fatisfait

à la rémife ordonnée par l'article ci - deflus , dans le délai de fix mois, foient
déchus defdits droits par notre préfent Edit, fans qu'il en foit befoin d'autre.

XXV.
Il fera aflîgné chaque année , fpécialement fur le produit de nos droits de

Traites , une fomme de Deux cens mille livres , dont il fera formé une Caifle
d'Amortiflement deftinée à être uniquement employée au rembourfement des
capitaux defdits droits , d'après la liquidation qui en aura été faite dans la
forme prefcrite par l'article ci-defiTus.

X X V T.
Il fera procédé incefiainrnent à la vérification des droits perçus par les Offi¬

ciers des Amirautés , notamment pour l'enrégifirêment des congés , les rap¬
ports & déclarations à l'arrivée des Navires , la vente des Effets des Gens
iéeédés en Mer, celles des épaves, la réception des Capitaines & Pilotes-
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lamaneurs, les vacations aux naufrages, a l'effet d'examiner, d'après les mémoires
& renfeignemens que nous avons fait prendre k cet effet, quels feroient les
changemens qu'il feroit plus utile d'y apporter , & d'avifer aux moyens de
faire rendre à nos Sujets, dans les affaires Maritimes, la juflicela plusbriève,
la moins difpendieufe, en même temps que Nous nous propofons d'accorder
la protection la plus fignalée au Cabotage & à la Navigation , qui a lieu de
Fort en Port fur les côtes de notre Royaume.

X X V 1 I.
Voulons que les droits de rapport de déclarations, & autres droits & vaca¬

tions qui fe perçoivent dans les Ports obliques , au profit des Officiers des
Amirautés, ne foient payés qu'auxfeuls defdits Officiers qui feront préfens dans
lefdits Ports obliques auxdites opérations , ou qui feront repréfentés par d'au¬
tres Officiers du Siège , ce dont il fera fait mention dans la quittance defdits
droits, qui fera délivrée aux Capitaines des Navires par les Commis-greffiers
réfidans dans lefdits Ports obliques, fans que ceux defdits Officiers qui feroient
abfens, puiffent prétendre aucuns defdits droits. En cas d'abfence defdits
Officiers d'Amirauté , ou faute de la repréfentation d'iceux preferite par le pré-
fent article , autorifons les Capitaines des Navires à refufer le paiement
defdits droits. XXVIII.

Voulons également qu'il foit procédé à la vérification des droits de feux,
lignai, tonne & balife , & autres dépareillé nature, à l'effet de fupprimer ceux
qui ne feroient fondés fur aucun titre, & de pourvoir à ce que l'intérêt du
Commerce fe concilie avec la iureté de la Navigation.

XXIX.
Les fonctions des Courtiers, Interprêtes & pilotes-lamaneurs , étant des

objets particulièrement dignes de notre attention , Nous voulons qu'il l'oit pro¬
cédé fans délai à l'examen des titres de création defdits Officiers & Pilotes,
ajnfi que des Réglemens pour l'établiffement de leurs fonctions & pour la
fixation de leurs falaires, afin d'avifer aux moyens de réformer les abus qui
s'y font introduits.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les
Gens tenans notre Cour de Parlement à Paris , que notre préfent Edit ils
aient à faire lire, publier &regifb*er, & le contenu en 1 celui garder, obferver
& exécuter félon leur forme & teneur : Car. tel est notre plaisir ; &
afin nue ce t'oit chofe ferme & fiable à toujours, Nous y avons fait mettre
notre feel. Donné à Verfailles au mois de Juin, l'an de grâce mil fept cent
quatre-vingt-fept, & de notre règne le quatorzième. Signé, LOUIS. Et plus
bas, Par le Roi. Signé, le B.on de Breteuil. Fi/a de Lamoignon. Vu
au Confeil. Laurent de Vjlledeuil. Et fcellé du grand fceau de cire
verte en lacs de foie rouge & verte.

Regiflrè , oui & ce requérant le Procureur général du Roi, pour être exécuté félon fa
forme & teneur ; & jufquà ce quil ait plu au Roi de faire connoître fes intentions, &
donner les Réglemens néceffaires pour le Leflage & Délejlage des Navires , les Officiers de
VAmirauté feront tenus de veiller à ce que lors du Déleflage des Navires, les Ports ne
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puiffenl pas être encombrés ; & que lors du Lefâge , les Côtes ne fuient pas dégarnies ,

6* que ledit Leflage ne foit pris que dans les endroits qui feront indiques à cet effet ; &
copies collationnies dudit Êdit envoyées aux Bailliages S» Sénéchauffées , enfemble aux
Sièges des Amirautés du reffort , pour y être lu , publié &■ regïflré: Enjoint aux Subfituts
du Procureur général du Roi efdits Sièges , d'y tenir la ma'n & dé en certifier la Cour au
mois, fuivant l'Arrêt de ce jour. A Paris , en Parlement, toutes les Chambres affemblées ,

les Princes & Pairs y fèants , le vingt-huit Juin mil fept cent quatre - vingt - fept.

Signé, LES R E T.

CHARLES- FRANÇOIS - HYACINTHE ESMANGART ,

Chevalier, Seigneur deMontigny, des Bordes, de Feynes, Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi enfes Conjeils , Maître des
Requêtes honoraire defon Hôtel, Intendant de Justice, Police
& Finances en Flandres & Artois.

U l'Édit du Roi ci - défias, & les Ordres particuliers à
Nous adreffés :

Nous ordonnons qu'il fera exécuté fuivant fa forme & teneur ;
& à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin
fera, dans toute l'étendue de notre Département, afin que per-
fonne n'en puifle prétexter caufe d'ignorance.

Fait le vingt-quatre Juillet mil fept cent quatre - vingt-fept»

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR>

Signé , P a j 0 T,

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinc k-Cramé?
Imprimeur ordinaire du Roi* 1787»
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ORDONNANCE
DE M. LE PRINCE

DE lOBECQ.
Du premier Aoûc 1787 ,

Concernant VOuverture de la Chajje dans Vétendue des Rêferves
du Gouvernement général de Lille.

ANNE-LOUIS-ALEXANDRE DE MONTMORENCY,PRINCE DE ROBECQ, Grand d'Efpagne de la première
Claflè, Premier Baron & Chrétien de France, Comte d'Etairès,
Marquis de Morbecq, Comte de Bouchoven & du St. Empire
Romain, &c. Chevalier des Ordres du Roi, Lieutenant Général de
fes Armées, Gouverneur de la Ville d'Aire, Commandant pour Sa
Majefté dans les Provinces de Flandres, Hainaut & Cambrefis, le
Gouvernement vacant.

La fituation des biens de la Terre, relativement à la Moiffon, fe
trouvant retardée cette année, Nous avons fixé l'Ouverture des Chaffes
au dix Septembre. En conféquence défendons très - expreffément à
toutes perfonnes de quelque qualité h condition qu'elles foient, & fous
quelque prétexte que ce foit, de chaffer avant ledit temps. Déclarons
qu'il fera permis à Mrs, les Officiers de chaffer, à commencer dudit jour
dix Septembre, jufqu'au quinze Février fuivant j dans le Canton qui
leur a été affeéié de tout temps dans les Plaines réfervées à titre de
plaifirs du Roi, dans le Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur eft très - expreffément défendu de chaffer
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dans les autres Cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux plaifirs du Roi ,

laquelle eft bornée par les Rivières de la Haute & Balle-Deûle , &
celle delà Marque & Marquette , de manière, afin qu'ils ne s'y
méprennent pas, qu'ils ne repafieront paslëfdites Rivières de la Haute
& Baffe- Deûle, Marque & Marquette; & il ne leur fera permis de
fortir avec leurs fufiîs & chiens, que par les Portes de St. André &
de la Barre, en obfervant à cette dernière, de palier au-delà du Pont
de Canteîeu, de ne pas traverfer l'Abbaye de Los, & de ne pas
chafier fur les Terres de Lomme, Capinghem, Sequedin & Englos,
appartenantes à M. le Comte de Gand, & Houplines à Mad.mc la
Comtefte de Lâuraguais; fur celles de la Prévôté, Verlinghem &Fre-
linghem, à Mad.me laMarquife d'Euchin; fur celle duQuelnoy, à M.
le Duc d'Havré; fur celles de Wavrin & d'Armentières, à M. le Comte
d'Egmont; Saint-Simon -Raifle, à M. de laGranville; Villaged'Er-
quinghem fur la Lys, à M. le Comte Déliot ; fur celle de l'Abbaye de
Marquette; fur la Terre de Santés, à M.Defontame de Liévin; &
celle de Ligny, appartenante à M. de Ligny, fur lefquelles Terres
les Sergens le tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles &
Confignes auxdites Portes de St. André & de la Barre, laifleront fortir
fans billet, avec leurs fufils & Chiens, Mrs. les Officiers, pendantle
temps ci - deffus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdeleine, Fives , Saint
Maurice, Notre-Dame & des Malades, ordonnons aux Officiers de
garde, Sergens, Sentinelles & Confignes auxdites Portes, de ne laiffer
fortir qui que ce Toit, avec leurs fufils & chiens de chaffe, fans per-
miffion par écrit de nous, ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers & Gardes établis pour la con-
fervation de la Plaine, de ne laiffer chaflfer perfonne, fous quelque
prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de nous; dedreffer
exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont
ils s'appercevront, ou qui viendront à leur connoiffance, & de les
remettre, dans les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la
Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille, pour, fur fes conclufions,
y être fommairement ftatué ainfi qu'il appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Haut- Jufticiers ou Vicomtiers qui, con¬
formément à l'Ordonnance du Roi, du 13 Juin 1730, ont la permiffion
de chafier fur leurs Terres & Fiefs, accompagnés d'une perfonne
feulement, nous défendons très - expreffément à tous cèux defdits
Seigneurs Haut - Jufticiers ou Vicomtiers qui n'ont pas fatisfait à
l'Ordonnance du 11 Février 1756, de chafier, fous quelque prétexte
que ce foit, jufqu'à ce qu'ils aient donné au Procureur du Roi de la
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Gouvernance, aînfi qu'il leur a été enjoint, la déclaration de l'étendue
des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent , &fur lefquelles ils pré¬
tendent exercer leur droit de Chaffe, lequel droit ne pourra leur être
confirmé par nous, que furie certificat dudit Procureur du Roi, qui
çonflate , après la junification qu'ils en auront faite, qu'ils poffédent
une Seigneurie Haute -Jufttcière ou Vicomtière.

Faifons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiaftiques ou
leurs repréfentans, qui n'auront pas rempli les formalités qui leur ont
été prefcrites par l'Ordonnance de M. le Maréchal de Soubife, du n
Février 1756, en exécution de celle du Roi duditjour 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut • Jufticier ou Vtcomtier,
Seigneur Eccléfiaflique ou fon repréfentant, de ne chaffer que dans
les temps permis, & qu'en perfonne , accompagné d'un Ami, ou d'un
Garde, lequel Garde ne pourra en aucune façon chaffer feul.

Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permifîions de chaffer à
des perfonnes tierces, fous les peines portées parles Ordonnances;
permettons cependant aux Veuves & Dames propriétaires de Fiefs
Haut -Jufticiers ou Vicomtiers, de nommer une perfonne pour les
repréfenter, d'état & de condition à pouvoir chaffer.

Défendons expreffément aux Gardes établis pour la confervation
de la Plaine , de chaffer pour les Seigneurs, fous peine de punition
exemplaire; même ne le pourront abfolument que par nos Ordres, ou
ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes - chafle de la Plaine qui trouveront d'autres
Gardes defdits Seigneurs particuliers chaffant feuls fans leur Maître,
d'avoir à en dreffer Procès - verbal, pour y être flatué ainfl qu'il
appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres, d'aller chaffer
fur le Territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers,
Carroffes de remife & Fiacres qui voudront fortirdans leurs équipages
des fufils, ou chiens de chaffe, clandeftinement, conformément à
l'Ordonnance du 10 Mars 1731, & de tenir la main régulièrement
à l'exécution d'icelle, fous peine de révocation de leur emploi.

Nous défendons bien expreffément à mefdits fieurs les Officiers de
mener avee eux à la Chaffe, dans les endroits ci - deffus permis, aucuns
Valets ni Soldats, la Chaffe n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées parles Ordonnances
du Roi, de ne faire aucun tort aux Grains qui pourront être fur
Terre, & de ne pas pafferfur la Province d'Artois, où ils n'ont aucun
droit de chaffer.

Déclarons que, quoique nous foyons bien perfuadés de l'exaébitude
avec laquelle les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourroit
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bien que l'ardeur que quelques - uns ont pour la Chaffe, les ferait
écarter jufques dans la Plaine ; en ce cas, nous les avertirons que celui
qui fera reconnu y avoir chafle, ou entré avec fon fufil. ou chien, fera puni
très-févérement,conformément aux Ordres que nous en avons de la Cour.

Et comme il eft expreflement défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs fufils, nous déclarons que dans cette défenfe ne font point ,

compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant de
la Ville que de la Châtellenie, auxquels nous permettons de fortir
par toutes les Portes de cette Ville , avec leurs moufquetons, en mon¬
trant leurs Commiffions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en date du 13
Juin 1730, & à celle qui a été rendue le 11 Février 1756, pour ce
qui concerne ceux qui ont le droit de Chafle, & ceux à qui il eft
très-expreflement défendu de chaffer, fous les peines y portées, enjoig¬
nons aux Mayeurs & Gens de Loi de la Châtellenie d'y tenir la main,
à peine d'en répondre en leurs propres & privés noms.

Déclarons de nouveau, & en tant que befoin eft, ainfi qu'il a
déjà été fait par l'Ordonnance du 11 Février 1756, que toutes per-
miffions qui pourraient avoir été données jufqu'à ce jour, tant aux
Seigneurs Eccléfiaftiques qu'aux Gentilshommes & autres qui pofle-
dent des Terres dans ladite Réferve,& qui ont tranfmis à d'autres leur
droit de Chafle, feront & demeureront fupprimées, & qu'on fera tenu
de s'en procurer inceflamment de nouvelles ; à défaut de quoi nous"
leur défendons très - expreflement de chalfer, notre plus grand defir
à cet égard étant de remettre les chofes dans la règle où elles doivent
être , & de laifîer à chacun la jouiflànce de fesdroits pour la Chafle,
dans les bornes que Sa Majefté a prefcrites, fans quoi nous ne pour¬
rons nous difpenfer de prendre un parti contre ceux qui continuent
de fe refufer à l'exécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance , elle fera
délivrée à Mrs. les Majors des Régimens, affichée aux Corps-de-
Garde des Portes, aux Hobettes des Confignes & Commis des Fermes,
remife aux Gardes - chafle de la Plaine, & envoyée dans tous les
Villages de la Châtellenie, pour y être publiée le premier Dimanche
après fa réception, au fortir de la Mefle de Paroifle, pour que chacun
ait à s'y conformer. Fait à Lille le premier Août 1787.

Signé, Montmorency, Prince de Robecq.
VA R MONSEIGNEUR, %^,Bernos.

Lue & publiée ès Vlaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
le 4 Août 1787 ; enrégifirée au Greffe dudit Siège, ouï Si ce requérant le
Procureur du Roi,par le Greffier dudit Siège ffouffigné. Signé , L. J. Lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. PeteRINck-Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi.
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ORDONNANCE
DE M. ESM ANGART,

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Portant condamnation contre différensparticuliers y dénommés,
pour contravention à l 'exécution de celle du 6 juillet 1786,
qui a pour objet de prévenir les dangers des Maladies des
Animaux, & particulièrement de la Morve.

Du 12 Août 1787.

CHARLES - FRANÇOIS -HYACINTHEESMANGART, Chevalier, Seigneur de Montigny,
des Bordes , de Feynes , Pierrerue & autres Lieux, Confeiller
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de
Ton Hôtel, Intendant deJuftice, Police & Finances en Flandres
& Artois.

Vu le Procès - verbal drefTé le 26 Juin dernier ,en confé-
quence des ordres du Sr. Lagache , notre Subdélégué à
Lille, par le nommé Jean - Raptifte Peequeur, Maréchal-
Expert demeurant au Village d'Atinœulin, duquel il réfulte
que s'étant tranfporté chez le nommé Bachelet , Meûnier
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demeurant au Village de Pont-à - Vendin, à l'effet d'y vifiter
lin cheval fufpeété de morve, ledit Bachelet lui a repréfenté,
en préfetice des Gens de Loi du Pont-à-Vendin, un cheval
qu'il a reconnu jetter une matière grajje & collante par les
deux nafeaux, pourquoi il auroit ordonné de le lëqueftrer;
l'Ordonnance dudit Subdélégué du 7 Juillet dernier, portant
que ledit nommé Pecqueur procéderoit, conjointement avec
le Sr. Boudier, Artifle Vétérinaire demeurant à Lille, à un
nouvel examen <5c vifite du cheval dont il s'agit ; les Procès-
verbaux dreffés en conféquence le 11 du même mois, par
lefdits Boudier & Pecqueur, qui conflatent que le cheval du
nommé Bachelet étoit radicalement morveux ; autre Ordon-
nancede notredit Subdélégué, en date du 13 Juillet, par laquelle
il a enjoint auxditsBoudier & Pecqueur, de fe tranfporter
fans délai & en fe faifant affilier de deux Cavaliers de Maré-

chaufTée, au Village du Pont - à - Vendin , à l'effet de faire
tuer & enterrer ledit cheval, conformément aux difpofitions
des articles V & VI de l'Arrêt du Confeil du 16 Juillet
1784, concernant les maladies des animaux ; le Procès-verbal
dreffé en conféquence le 14 Juillet, en préfence des Gens
de Loi du Pont - à-Vendin, par le nommé Pecqueur & par
les nommés Thomas & François , Brigadier & Cavalier de
Maréchauffée de la Province de Flandres , fuivant lequefils
ont trouvé, à leur arrivée au Pont-à - Vendin , le cheval du
nommé Bachelet mort & écorché, la peau en ayant été en¬
levée par le nommé Charles Duhamel, Corroyeur demeurant
au Village de Vendin, malgré l'obfervation qu'on lui avoit
faite que ledit Cheval étoit morveux ; enfemble le Procès-
verbal dreffé le 3 de ce mois par notre Subdélégué h Lille,
contenant les réponfes des Gens de Loi du Pont-à-Vendin,
aux queflions qu'il leur a faites fur les caufes qui les avoient
empêché, d'après la connoiffance qu'ils avoient de la maladie
du cheval dont il s'agit, d'en faire leur déclaration, & de
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prendre les précautions néceflaires pour prévenir la communi¬
cation du mal; ledit Procès - verbal contenant en outre les
réponfes des nommés Bachelet & Duhamel ; vu auffi l'Arrêt
.du Confeil du 16 Juillet 1784, rendu pour prévenir les
dangers des maladies des animaux, & particulièrement la
morve, enfemble les éclairciiïèmens que notredit Subdélégué
nous a adreflès avec Ton avis :

Nnus Intendant & Commifiaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi dans Tes Provinces de Flandres & d'Artois,
attendu qu'il réfulte defdits Procès -verbaux & du compte
qui nous a été rendu des circonflances relatives à cetteaffaire,
que le nommé Bachelet, les Gens de Loi du Pont-à-Vendin
& le nommé Charles Duhamel, ont contrevenu aux difpo-
fitions de l'Arrêt du Confeil ci - defius rappellé ; favoir, le
nommé Bachelet, en ne déclarant point fon cheval qu'il fuf-
peéloit de morve; les Gens de Loi du Pont - à - Vendin , en
n'informant point notre Subdélégué, conformément aux difpo-
fitions de cet Arrêt, & de l'article VII du Règlement que
nous avons rendu le 6 Juillet 1786, pour en aflurer l'exécu¬
tion dans notre Département, de la maladie du cheval dont
il s'agit , & dont ils avoient eu connoiffance, & enfin le
nommé Duhamel en enlevant la peau dudit cheval,ce qui
efi: contraire aux difpofitions de l'article VIII de l'Arrêt du
Confeil, avons condamné & condamnons le nommé Bachelet
& les Gens de Loi du Pont-à - Vendin, perfqnnellement&
folidairement en l'amende de cinq cens livres, qiienous avons-
modérée par grâce, & fans tirer à conféquence , à la fomme
de cinquante livres ; condamnons pareillement le nommé
Duhamel à l'amende de cinq cens livres, que nous avons
auffi par grâce modérée à cinquante livres ; lefquelies amendes
feront payées fans déport ; à quoi faire lefdits Gens de Loi,
ledit Bachelet & ledit Duhamel feront contraints par toutes
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voies dues & raifonnables, même par emprifonnement de leurs
perfonnes, conformément à l'article XII dudit Arrêt ; enjoig¬
nons à notre Subdélégué de tenir la main aux difpofitions de
notre préfente Ordonnance, qui fera imprimée & publiée,
au nombre de deux cens exemplaires, & affichée dans les
Villes, Bourgs & Paroiffes de la Subdélégation de Lille, lefquels
frais d'impreffion , de publication & d'affiches, feront prélevés
fur le montant defdites amendes, & le furplus fera employé
au foulagement des pauvres de ladite Paroiffe de Pont-à-Ven-
din, & ce, d'après la diftribution qui en fera convenue &
arrêtée entre notredit Subdélégué & le Curé de ladite Paroiffe.

Fait à Lille le treize Août mil fept cent quatre - vingt-fept.

Signé, E SMANGART.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M Peterinck-Cra mé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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REGLEME
DU ROI.

T

Sur quelques dêpenfes de fa Maifon & de celle de la Reine.

Du 9 Août 1787.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ a ordonné aux perfonnes chargées des différens départemensqui ne la touchent pas perfonnellement, de lui préfenter les économies dont
ils feroient fufceptibles,

Plufieurs retranchemens efîentiels y ont déjà été opérés, ou déterminés, & les
autres feront fucceffivcment portés ail plus haut point qu'ils puiffent atteindre.

Mais Sa Majefté s'eft réfervée à Elle-môme ce qui concerne fa propre Maifon;
Elle 11e 11e regrettera jamais, ni la fplendeur apparente du Trône, ni le faite de
îa Cour, ni même Tefpèce d'aifance & de commodité qu'on fuppofe réfulter du
grand nombre d'Officiers qui l'environnent ou qui la fervent: ce qu'Elle regrette,
& qui eft un véritable facrifice pour fon cœur, c'eft la privation qu'éprouveront
des perfonnes qu'Elle honore de fa bienveillance, c'eft l'éloignement de ferviteurs
dont Elle connoît le zèle & la fidélité; c'efl: la cefïation du bien qu'Elle avoitfait
aux uns & aux autres, & de grâces fur la durée defquelles ils avoient en quelque
forte droit de compter.

Ces confédérations ont vivement touché Sa Majefté, & en même temps qu'Elle
n'héfire pas à facrîfier à fon ainour pour fes Peuples, toute dépenfe inutile,Elle
fe réferve de donner à ceux, à qui cette réforme peut porter préjudice, des preuves
de fa bonté & de fit bienveillance.

Quoique Sa Majefté ne puifîe pas encore ordonner & régler tous les détails
qui tiennent aux réformes qu'El'e a projettées dans fa Maifon, Elle a réfoiud'en
faire conuoître les principaux Objets, afin que ceux qui doivent les exécuter,
puifTent lui préfenter fans différer les expéditions & les réglemens néceffaires pour
y parvenir.
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En conféquence, Sa Majefié, indépendamment de l'ordre & de l'économie

qn'Elle veut êire fuivis dans toutes les dépenfes qui fubfifteront, & fans préjudice
d'un examen encore plus approfondi de celles qui pourraient être retranchées on
modifiées , & dont le réfultat fera connu par les états de recette & de dépenfe
qu'Elle fe propofe de publier, a ordonné & ordonne ce qui luit:

Article premier.

Chambre Sa Majeflé a confidéré que , fi ceux qui font attachés à fon fervice ne peuvent
du Roi. tellement y être fixés toute l'année, qu'ils n'aient aucun temps pour vaquer à

leurs affaires, il n'en efi pas moins vrai, que les fervices par quartier multiplient
à l'excès, fans nécefiité, & même fans utilité réelle pour fa perfonne, des places ,

dont plufiëurs font coûteufes, tant par elles - mêmes queparles privilèges qu'elles
entraînent; en conféquence , à l'exception des premiers Gentilshommes de la
Chambre, & des premiers Valets - de - Chambre, qui refieront au nombre de qua¬
tre, Sa Majefié a ordonné qu'à commencer du premier Janvier prochain, tous
les fervices de fa Chambre, quife faifoient par quartier, fe feraient par femeftre ,

& qu'en conféquence, la moitié des places actuelles feroit fupprimée : Sa Majefié
a arrêté que cette réduftion tomberait fur les moins anciens, à moins qu'ElIe ne
jugeât à propos d'accorder une retraite à quelques-uns des plus anciens. Sa Majefié
fe propofe encore d'examiner fi le nombre des places, que cet arrangement laifle
fubfifier, ne pourra être diminué, fon intention étant de ne conferver que celles
qui lui font nécefîaires.

1 L
Garde- ga Majefié veut que la fupprefîion des fervices par quartier ait lieu dans fa
Robe. Garde-robe comme dans fa Chambre, & de la même maniera. Sa Majefié s'eft

aulîi déterminée , fur la propofition du fieur Duc de Liancourt, Grand-Maître de
la Garde-robe, à ordonner la fuppreffion des vingt-huit Offices privilégiés d'arts
& métiers qui font dans le cafuel de fa charge.

I I I.

Bouche u Majefié, ayant par fon Édit du mois d'Août 1780, & par fon Règlement
■

Yf 17 Août 1780, fait dans la dépenfe de la Bouche tous les retranehetnens dont
r !!!«!!' e^e fufceptible, il ne refte qu'à y afiurer dans tous les détails l'ordre & l'éco¬

nomie que Sa Majefié a ordonnés.
Ileneft de même de la dépenfe des Menus & du Garde-meuble , laquelle dépend

principalement des circonftances , & Sa Majefié a ordonné que les dépenfes y
fufîent refireintes & qu'on mît le plus grand ordre dans celles qui feront nécefiaires.

I V.

Écurie. Quoique Sa Majefié ne puifie que fe louer de projets d'économie qui lui ont
été préfentés par fon grand Ecuyer & fon premier Ecuyer; quoique ces écono¬
mies, & particulièrement celles qui lui ont été propofées pour la petite Ecurie,
foient très- confiJérables , & fe portent aufiî haut que le régime a&uel femblè le
pemettre , Elle a cependant confidéré que fi les deux Ecuries étoient réunies fous
une feule & même adminiftration, il en réfulteroit encore un bénéfice pour fes
Finances; en conféquence & malgré la fatisfa&ion qu'Elle a toujours eue des
fervices du fieur Duc de Coigny, & dont Elle eft difpofée à lui donner des preu¬
ves , Elle a réfolu qu'à commencer du premier Oélobre prochain, il n'y auroiî

et Garde-
meuble.
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plus qu'une Ecurie , & de diminuer ainfi les Pages, les Ectiyers, les Bureaux , les
fervices doubles, & tous les frais que deux adminiftrations différentes ne peuvent
manquer de multiplier.

Sa MUjefté a de plus confidéré que les traitemens en chevaux & voitures, accordés
à certaines perfonnes, étoient plus difpendieux pour le Tréfor -royal que des traite¬
mens en argent , & pouvoient donner lieu à plufieurs abus, Elle a déclaré & déclare
que fon intention eft que nul Ecuyer , même le Grand Ecuyer, & généralement
toutes perfonnes employées au fervice de fon Ecurie, ne puiftent, pour leurufage
perfo'nnel, & fi ce n'eft pour accompagner Sa Majefté , fe fervir de chevaux ,

voitures, hârriois , cochers , portillons, palefreniers , & généralement d'aucune *

chofè, & aucune ne r fou ne attachée a fort Ecurie.
Par la même raifon , Sa Majefté a révoqué & révoqué toute concefîion de ce

genre faite jufqu'à ce jour, ie réfervant, s'il y a lieu , de dédommager ainfi qu'Ellè
jugera convenable, les perfonnes à qui elles avoient été accordées.

Sa Majefté a encore ordonné que les Ecuyers du Roi, fervant par quartier,
fufient dimiunés de moitié, & que leur fervice fût réduit &|par femeftre.

• Sa Majefté a ordonné en même - temps que le nombre des chevaux , des voitures ,

& des perfonnes attachées au fervice de l'Ecurie, fût réduit à ce qui eft abfolu-
ment néceflaire pour fon fervice & celui de la Famille royale; & Elle a ordonné
qu'il lui fût préfenté un Règlement , pour déterminer de la maniéré la plus éco¬
nomique , toutes les parties de dépenfes qu'il n'eft pas pofiïble de retrancher.

V.
Sa Majefté a ordonné que toutes les dépenfes de la Vénerie fuflent réduites, Vénerie.

& en même-femps Elle a arrêté:
Que la grande Fauconnerie , en fon entier, & une grande partie du Vol du

Cabinet ;
La Louveterie & tout ce qui y a rapport;
Le Vautrait & tout ce qui en fait partie , feroient fupprimés , &ce, de maniéré

que ta dépenfe defdits équipages foit rayée des états de dépenfe, au premier Odlo-
bre prochain.

V I.

Quoique Sa Majefté , depuis fon avènement au Trône , ait déjà infiniment aïs o n
réduit fa Maifon militaire , ne voulant cependant rien négliger de ce qui peutcon- Militaire®
tribuer au foulagement des fes fujets , & ne retenir de l'éclat qui l'environne que
celui qui eft abfolument eflentiel à la dignité de fa Couronne ; Elle a arrêté.

Que les Gendarmes & Chevaux légers de la Garde ordinaire du Roi feroient
réformés.

Les Officiers de ces Corps, ainfi réformés , feront remplacés , fuivant leur grade,
dans les Troupes de Sa Majefté ; ils conferveront leur traitement jufqu'à cette
époque , ou à celle de leur promotion au grade de Maréchal - de - camp, & feront
dans l'une & l'autre cas rembourfés de leur Finance.

Sa Majefté a pareillement arrêté que la compagnie des Gardes de la Porte feroit
réformée.

V I I.
En acquérant de nouvelles habitations , Sa Majefté a toujours eu intention de Batimens.

fe défaire de plufieurs maifons qui avoient été la demeure des Rois fes prëdécef-
feurs , & qui, en conféquebce , ètoient à la charge des Bâtimens.
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Eu conféqnence, Elle a ordonné la démolition ou la vente dès Châteaux#

DeChoisy,
La Muette,
Madrid,
vlncennes, ■ '
B l 0 i s.

Et en même-temps Elle a ordonné que toutes les maifons qu'Elle poffede i
v Paris , & qui n'entrent pas dans les plans du Louvre , foient vendues.

Outre la réduction des dépenfes qui réfultera de la fupprefiion defdites Maifons ,

Sa Majeflé a ordonné que l'état général des dépenfes des Bâiimens fût remis tous
les ans au Confeil royal des Finances, avant d'y être ftatué, comme il eft dit au
Règlement concernant ledit Confeil.

Sa Majefté a ordonné que ledit état fût réduit au néceflaire, & particulière¬
ment aux réparations fur lefquelles la négligence feroit plutôt une difîipation
qu'une économie.

Ay VIII.
Maison La Reine, animée des mêmes vues que le Roi, pour le foulagement des

de la Reine. Peuples, a porté Elle-même fes recherches fur toutes les parties de la Maifon:
la Bouche, la Chambre, l'Ecurie, tout a éprouvé une réduction confidérable. Toutes
les places inutiles ont été fupprimées, & quoique plufieurs de ces places exigent
leur rembourlement & quelques retraites indifpenfables, le bénéfice aétuel, pour
le Tréfor Royal, réfultant des retranchemens ordonnés par la Reine, fera déplus
de neuf cens mille livres.

I X.
Le Roi, en conféquence du préfent Règlement, arrêté par lui, a ordonné que

tous Edits
, Arrêts & Réglemens néceflaires à l'exécution des articles y contenus,

tant pour fa Maifon que celle de la Reine, lui feroient incelfamment préfentés,
pour que fes intentions fuffent fuivies de l'effet qu'elles doivent avoir.

Fait à Verfailles , le neuf Août mil fept cent quatre-vingt-fept. Signé, LOUIS.
Et plus bas , le b.«de B r e t e u 1 l.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Prterinck- Cramê^
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



ORDONNANCE
DE M. ESMANGART,

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Portant dêfenfesd'ouvrir des Carrières à une trop
rapprochée des Routes & Grands chemins de la Flandre

&"de l'Artois.
Du 3 Septembre 1387.

CHarles-François-Hyacinthe Esmangart,Chevalier, Seigneur de Montigny, des Bor¬
des, de Feynes , Pierrerue & autres Lieux , Con-
feillerdu Roi enfes Confeils, Maître des Requêtes
honoraire de fon Hôtel, Intendant de Juftice ,

Police & Finances en Flandres & Artois.

Étant inftruit que , contre les difpofitions des
Rëglemens relatifs à l'exploitation & à lalîtuation
des Carrières, il en a été ouvert, depuis quel¬
que temps , dans la Flandre & dans l'Artois,
notamment fur les routes de Douay & d'Arras,
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plufieurs qui ne font pas fituées à plus de douze
pieds de diftance defdites routes ; que les fofles
s'étendent au point que, dans quelques parties,
elles traverfent toute la largeur defdites routes,
en forte que les fouilles fouterraines peuvent occa-
fionner les accidens les plus fâcheux & l'éboulement
même des parties de routes qu'elles traverfent ;
Nous avons penfé qu'il étoit de notre devoir de
prendre les mefures nécefiaires pour réprimer les
fuites d'une entreprife fi contraire à la fureté
publique ; à quoi voulant pourvoir: vu l'Arrêt
du Confeil du 14 Mars 1741 9 portant Règlement
pour l'ouverture des Carrières, & celui du 5
Avril 1772, qui défendent d'en ouvrir aucune
dans toute l'étendue du Royaume, fur les bords
& côtés des routes & grands chemins, finon à
trente toifes defdites routes & grands chemins ,

& tout confidéré :

Nous, Intendant & Commiffaire départi pour
l'exécution des ordres du Roi dans fes Provinces

de Flandres & d'Artois, avons ordonné & or¬
donnons que lefdits Arrêts du Confeil du 14
Mars 1741 , & 5 Avril 1772, feront exécutés
fuivant leur forme & teneur dans les Provinces
de notre Département ; en conféquence défen¬
dons à tous Propriétaires, Carriers ou autres.
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d'ouvrir aucunes carrières de pierres & detablir
aucunes foffes de charbon ou autres, de quelque
efpèce que ce foit, fur les bords des routes &
grands chemins, finon à trente toifes,au moins,
de diftance d'iceux , & ce, à compter, confor¬
mément à ce qui eft prefcrit par l'Arrêt du Con-
feil du 14 Mars 1741, de l'extrémité des foffes
ou du pied des arbres, lorfqu'il y en aura de
plantés le long defdites routes & grands chemins ;
& lorfqu'il n'y aura ni arbres ni foffés, lefdites
carrières ou foffes de charbon & autres, ne pour¬
ront être fouillées qu'à trente - deux toifes de dif¬
tance de la route, le tout à peine de trois cens
livres d'amende , confifcation des matériaux , outils
& équipages, & de tous dépens, dommages &
intérêts ; faifons pareillement défenfes auxdits
Propriétaires, Carriers ou autres , qui ouvriront
des carrières, foffes à charbon ou autres , à la dif¬
tance ci- deffus réglée, de pouffer les rameaux
ou rues d'icelles du côté defdits chemins, le tout
fous les mêmes peines d'amende & de confifcation,
& même de punition exemplaire; ordonnons que
dans trois mois, à compter de la publication de
notre préfente Ordonnance, toutes les carrières,
foffes à charbon ou autres qui fe trouvent à une
diftance plus rapprochée defdites routes & grands
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chemins que celle ci-deffus réglée, feront com¬
blées par ceux qui les ont fait ouvrir & à leurs
frais ; leur défendons, fous les peines ci-deffus
portées, d'en fuivre l'exploitation ; enjoignons à
tous Commis & Employés, tant fur lefdites car¬
rières , foffes à charbon ou autres, que fur les
routes & grands chemins de notre Département,
de veiller à l'exécution de la préfente Ordon¬
nance ; & en cas de contravention aux difpoiltions
d'icelle, d'en dreffer Procès - verbal, pour, fur
l'envoi qui nous en fera fait, être par nous ftatué
ainfi qu'il appartiendra. Mandons à nos Subdé¬
légués d'y tenir la main : Et fera la préfente Or¬
donnance imprimée , publiée & affichée dans
toutes les Villes, Bourgs & Villages des Provinces
de Flandres & d'Artois , à ce que perfonne n'en
prétende caufê d'ignorance.

Fait à Dunkerque le trois Septembre mil fept
cent quatre - vingt - fept.

Signé, ESMANG ART.

A Lille» de l'Imprimerie de C. M.Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ORDONNANCE
DE M. ESMANGART >

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Qui enjoint à VAdjudicataire de la Route de Lille au Pont-
Rouge d'avoir & entretenir >e% tout temps, une Voiture sûre ,

propre , commode &fuffiffante pour transporter les Voyageurs
avec leurs. Effets & Bagages , à peine d'être déchu de [on
Privilège.

Du 6 Oélobre 1787.

cHARLES - FRANÇOIS - HYACINT H E
ESMANGART, Chevalier, Seigneur de Montigny, des
Bordes, de Feynes, Pierrerue 6t autres Lieux, Confeillerdu
Roi en Tes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de Ton
Hôtel , Intendant de Jultice, Police 6c Finances en Flandres
6c Artois, v

Vu la Requête à Nous préfentée par les Srs. Strobbe',
Potier, Ghys & de Vinck , habitans de la Ville de Lille,
contenant que le Sr. Fremaux, Adjudicataire de laMelTagerie
qui conduit de Lille au Pont-Rouge, fur la Route d'Ypres,
tft tenu, fuivaut la règle 6c Pillage, de fournir aux Voyageurs
une yoiiure montée fur quatre roues , attelée de deux
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Chevaux , pouvant contenir fix perfonnes , & portant un
Panier fuffifant pour y renfermer les Effets des Particuliers
qui fe rendent à Ypres danscette Diligence; que,néanmoins,
cet Adjudicataire, à qui il a été accordé une augmentation
de prix des Places de fa Meffagerie ,ne fournit, le plus fouvent9
qu'une Chaife ou Cabriolet , contenant au plus quatre per¬
fonnes , fans Panier pour tranfporter les effets; que les Voya¬
geurs font expofés aux injures du temps ; qu'enfin , il efl
arrivé que la Voiture qui conduitd'Ypresau Pont-Rouge,
amenant un plus grand nombre de perfonnes que celle du
Sr. Fremaux n'en pouvoir contenir, plufieurs d'entr'elles ont
été obligées de faire le relie de la route h pied, ou de cher¬
cher à fe procurer une voiture dans les Villages voifins:
obfervant, au furplus, que dans le cas où ledit Adjudicataire
ne peut leur fournir des Places, & où ils font forcés de
prendre des voitures particulières, ils ne doivent point être
affujettis à lui payer les droits de Meffigeries: pourquoi ils
requéroient à ce qu'il Nous plût ordonner audit Sr. Fremaux de
fournir, à l'avenir, une voiture montée fur quatre roues, attelée
de deux chevaux, pouvant contenir fîx perfonnes, ainfî que les
Effets & Marchandées qui pourroient lui être envoyés pour
les faire palier à Ypres; notre Ordonnance du 25 Juillet der¬
nier , portant que ladite Requête feroit communiquée au Sr.
Fremaux; le compte à nous rendu par le fleur Lagache,
notre Subdélégué à Lille , duquel il réfulte que ledit Fremaux
efl en retard, & refufe de répondre; vu auffi le bail paffé
audit Frémaux, pour l'entreprife delà Meffagerie de Lille à
Ypres, & de celle de Lille à Arras , fuient lequel il efl tenu
d'avoir „ des Voitures , Chevaux & Equipages fuffifans pour
» l'exploitation defdites Meffageries, en forte que le Public
» foit content & fatisfait, & qu'il n'en foit porté aucune
„ plainte ni dommage „ : enfemble les éclairciffemens par
Nous pris & l'avis de notre Subdélégué; Tout confidéré.
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Nous Intendant ôc Commiffaire départi pour l'exécution
des ordres du Roi en Flandres ôc Artois, ôc en vertu du
pouvoir à nous donné 9 avons ordonné 6c ordonnons que
ledit Fremaux, Adjudicataire de la Meffagerie fur ladite route,
fera tenu, conformément aux conditions du bail à lui paffié,
d'avoir 6c entretenir , en tout temps, une voiture propre 6c
fuffifante pour conduire 6c tranfporter les Voyageurs, avec
leurs Effets ÔC Bagages, de Lille au Pont - Rouge , fur la
route d'Ypres, ou dudit Pont - Rouge à Lille ; ordonnons que
ladite Voiture fera fûre ôc commode, ôc qu'elle fera fuffifante
pour le nombre de perfonnes qui fréquentent habituellement
cette route, à peine contre ledit Fremaux d'être déchu de
fou Privilège, 6c de tous droits de Meffagerie, dans le cas
où les Voyageurs feroient obligés, faute de trouver des places
dans celle dudit Frémaux, defe fervir de voitures de louage,
pour entreprendre leur voyage en allant de Lille au Pont-
Rouge s ou pour le continuer en venant du Pont - Rouge à
Lille; mandons à notre Subdélégué de tenir la main à l'exé¬
cution de notre préfente Ordonnance , qui fera imprimée,
publiée 6c affichée dans l'étendue de la Subdélégation de
Lille, 6c par-tout où befoin fera.

Fait le fix Oétobre mil fept cent quatre - vingt - fept.

Signé, ESM AN G ART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Simonis.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peter inck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1787.
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ORDONNANCE
DE M. ESMANGAÏtT »

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Qui ordonne que la fortie à l'Étranger de toute efpèce
de Beftiaux, gras eu maigres, fera provifoirement interdite
dans les Provinces de Flandres & d'Artois, à compter de
la date de la préfente Ordonnance.

Du 5 O&obre 1787.

(JHARLES - FRANÇOIS - HYACINTHE
ESMANGART, Chevalier, Seigneur de Montigny, des
Bordes, de Feynes, Pierrerue 6c autres Lieux, Confeillerdu
Roi en Tes Confeils, Maître des Requêtes honoraire de fon
Hôtel, Intendant de Juftice, Police 6c Finances en Flandres
6c Artois.

Étant informés que le Gouvernement de Bruxelles a

jugé à propos de défendre la fortie 6c l'extraction, hors
de fon Territoire , de toute efpèce de Beftiaux , 6c cette
défenfe donnant lieu de craindre que les Provinces de
Flandres 6c cftArtois qui entretiennent , avec les Pays-bas
Autrichiens , un Commerce confidéraJMe de Beftiaux , ne
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manquent bientôt de ceux qui leur font oécefialres, foit
pour la culture des terres » foit pour la nourriture des
babitans , par l'effet de fextraction que les Sujets de la
Domination Autrichienne pourroient continuer d'en faire ,

& par le défaut de remplacement de ceux que les habitans
de notre Département étoient dans l'ufage de tirer des Pays-
bas Autrichiens, Nous avons penfé qu'il étoit de notre devoir
d'interdire, fur le champ, une exportation qui pourroit leur
devenir nuifible, & qui feroit contraire au bien du Service
du Roi ; à quoi voulant pourvoir , vu l'Arrêt du Confeil-
du 6 Février 1785, rendu en pareille circonftance.

Nous Intendant & Comrniffaire départi pour l'exécution
des Ordres du Roi dans fes Provinces de Flandres & d'Artois »

avons ordonné & ordonnons que la fortie à l'Étranger de
toute efpèce deBeftiaux, gras ou maigres, fera & demeurera
interdite dans les Provinces de Flandres & d'Artois, à compter
de la date de la préfente Ordonnance, S1 ce provisoirement,
en attendant que , fur le compte qui en fera par Nous rendu,
il y ait été ftatué définitivement par Sa Majeffé, mandons &
enjoignons à nos Subdéiégués, au Diredeur des Fermes, &
à tous Employés fur les frontières de tenir la main , chacun
en ce qui le concerne , à l'exécution de notre préfente
Ordonnance, qui fera imprimée , publiée & affichée dans
toutes les Villes, Bourgs & Paroiffes de notre Département,
à ce que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance,

Fait à Dunkerque les Octobre 1787.
Signé, ESMÂNGART.

PAR MONSEIGN EUR,
Signé, Sïmonï s.

A Lille, de l'imprimerie de C. M. Peter inck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui , en exécution âe celui du i&ffuin 1720 , fait défenfes

d'exporter hors du Royaume les écorces d'Arbres fervant
à faire le tan pour l'apprêt des Cuirs.

Du 27 Août 1787. •

Extrait des Regifires du Confeil d'État.

IE R G I s'étant fait repréfenter l'Arrêt du Confeil^j du 13 Juin 1720, par lequel il auroit été fait très-
expreffes inhibitions & défenfes à tous Marchands ôc
autres, de faire fortir du Royaume , par quelque voie
que ce pût être , des écorces d'arbres fervant à faire le tan
pour l'apprêt des cuirs , jufqu'à ce qu'il en fût autrement
ordonné , à peine de confifcation & de mille livres
d'amende ; & Sa Majefté étant informée que nonobftant
ces défenfes , les Marchands de bois de la ville de Revin
& des communautés drconvoifines, aj'ant obtenu des
permifîions d'exporter à l'Étranger ces écorces , fur le
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fondement qu'il y en avoit une quantité plus conOdérable
qu'il n'étoit nécefîaire pour nos Tanneries, ces exportations
portoient un préjudice conOdérable à celles de Givet »

Charleville , Mézières , Sédan , Mouzou , Reims , Réthel
& Châlons , Elle auroit cru devoir renouveller les dif-
pofitions dudit Arrêt. Vu fur ce l'avis du Heur Rouillé
d'Orfeuil, Intendant & Co m mi flaire départi en la province
de Champagne , enfembîe celui des Députés du Commerce :
Ouï le rapport du fieur Laurent de Villedeuil, Conseiller
ordinaire au Confeil royal des finances & du commerce ,

Contrôleur général des finances ; le Roi étant en son
Conseil , a ordonné & ordonne que l'Arrêt du Confeil
du 13 Juin 1720 , fera exécu:é. Fait en conféquence
Sa Majefté très - expreffes inhibitions & défeafes à tous
Marchands de bois & autres , notamment à ceux de la
ville de Revin & des Communautés circonvoifines , de
faire fortir du Royaume , par quelque voie que ce puifie
être , des écorces d'arbres fervant à faire le tan pour l'apprêt
des cuirs , jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné, à peine
de confifcation defdites écorces & de mille livres d'amende.

Enjoint Sa Majefté aux fieurs ïotendans & Commiflaires
départis dans les provinces & généralités du Royaume , ëc
aux Employés des Fermes des différens Bureaux , de tenir la
main , chacun en droit foi, h l'exécution du préfent Arrêt,
lequel fera imprimé , publié ck affiché par-tout où befoin
fera.

Fait aq Confeil d'État du Roi , Sa Majefté y étant ,

tenu à Verfiûllcs le vingt-fept Août mil fept cent quatre-vingt-
fept.

Signé le B.0N de BRETEUIL.
CHARLES- FRANÇOIS - HYACINTHE ES M A NGART ,

Chevalier^Seigneur deMonttgny, des Bordes, de Feynes5 Pierrerue
& autres Lieux, Confeiller du Roi enfes Confeils, Maître des
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Requêtes honoraire de[on H6ul% Intendant de Jufîice, Police
& Finances m Flandres & drtois*

"V"U l'Arrêt du Confei! d'État du Roi ci - deffus , <Sc les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant fa
forme & teneur ;& à cet effet imprimé ,îu , publié & affiché
par-tout où befoin fera , dans toute l'étendue de notre Dépar-
ment» afin que perfonne n'en puiffe prétexter caufe d'igno¬
rance.

Fait le vingt-cinq Octobre mil fept cent quatre - vingt-
fept.

Signé, ESMANGART.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, p a j o T.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



 



Concernant les Contre - feings & Franchi/es des Lettres.

Du 12 Août 1787.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État,

LE ROI étant dans la ferme réfolution, comme il l'a.annoncé, de porter fur chaque partie de la recette & de
îa dépenfe, les retranchemens & bonifications, au plus haut
point qu'il efi: pofîible d'atteindre, SaMajefié s'efi: fait repré-
fenter l'état,des contre - feings & des franchifes de ports de
Lettres ôt Paquets qui avoient été accordés par Elle ou fes
prédécefifeurs ; & ayant confidéré qu'il y en avoit plufieurs
que le fervice Public , feule mefure équitable de cette efpèce
d'exemption , n'exigeoit pas, Elle s'efi: déterminée à les>
Eefîreindre*.

y '

A RRES
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI»
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C'effc avec peine que Sa Majêfté retire à dei perfonnes,

qu'Elle honore de fa bienveillance, une faveur dont elles ont

joui, mais il n'en eft aucune qui fe permette des regrets,
quand elle faura que la Reine & les Princes frères du Roi
ont été les premiers à renoncer à leurs contre «ieings-, & que
les facrifices particuliers prefcnts par ce Règlement , & qui
font peu fenfibles à ceux qui les éprouvent, produiront par
leur réunion, une augmentation de plus d'un million.

A quoi voulant pourvoir , 'vu l'a foumiffion faite le i$
Juillet dernier, par les Fermiers des Potes, d'augmenter de
Douze cens mille livres le prix annuel de leur bail, pendant
la durée d'icelui, aux conditions portées en leurdite foumifllon;
Oui le rapport du Oeur Laurent de Villèdeuii , Coofeiller
ordinaire au Coofeil royal des Finances & du Commerce,
Contrôleur général des Finances. Le Roi étant en son
Conseil, a ordonné & ordonne ce qui fuit;

A ii t i CL e p ii e m i e r„

A compter du premier Octobre prochain, nulle perfonne,
à l'exception de celles dénommées ou défignées dans les
états arrêtés par Sa Majeilé, ne jouira du droit d'affranchir
les Lettres ou Paquets par la voie-du contre-feing , & de les
recevoir par la Pote, francs de port-; toutes exemptions ëc
adtûHîàtfoifé contraires précédemment-données , -demeurant
révoquées,

1 L

L'exemption attachée aux contre - foings , n'aura lieu-, h
comptér dodit jour, qu'en faveur des .paquets dont le poids
excédera une-once. Les Lettres (Impies ou avec enveloppe.,
dé quelque Département qu'elles ioï-ent adrefTées feront
foumîfes à la taxe ordinaire, fans qu'il (bit permis, maos la
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vue d'en augmenter le poids, de réunirplufieurs Lettres, <Sc
d'inlérer d'autres objets étrangers dans le même Paquet.
Excepte néanmoins Sa iViajefté de la taxe, les Lettres (impies
qui feront timbrées & contre- (ignées de la propre main de
la perfonne ayant droit de contre - feing.

I I I.

Les perfonnes, autorifées à jouir du droit de contre-feing,
ne pourront en faire ufage que dans les lieux de leur réfî-
dence, Paris, Verfailles 6c autres lieux où le Roi fait fon
féjour ; à la charge par elles d'avoir autant de cachets numé¬
rotés qu'elles auront de Départemens ou Bureaux, defquels
cachets & numéros il fera donné connoiflànce à l'Adminiftra-
tion des Portes, ainfi que de l'écriture des Secrétaires 6c
Commis chargés de fappofition de ces cachets., lefquels feront
tenus de timbrer eux-mêmes les Lettres ou Paquets du nom
auquel le contre-feing fera attaché , de les réunir en fuite en un
feul paquet, ou de les renfermer dans un fac, lequel fera
envoyé cacheté aux Prépofés de l'Adminiftration des Portes.

I V.

A l'exception des Paquets 6c des Lettres ci -deflbs défignés,
tous les autres, ôc notamment ceux concernant le fervice
des Régies, de la Loterie, des Fermes & autres éntreprifes
généralement quelconques dans lefqueîles le Roi pourroit
être intéreffé, feront affujettis aux taxes établies par le Tarif
de 1759 6c par celui de 1787, pour les Colonies, ou con¬
formément aux Traités paffés à cet égard avec les Puiflances
étrangères. Défend Sa Majefté, aux perfonnes jouiUânc de la
franchife 6c du droit de contre-feing, à peine de la privation
de ces avantages , fur le compte qui en feroit rendu à Sa
Majefté, d'en aider lefdices Régies, 6c de prêter leur couvert
directement ou indirectement à qui que ce foit.
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V.

Renouvelle Sa Majefté les défenfes précédemment faites
aux Adminiftrateurs des Polies, de confentir des abonnemens,
foie avec des particuliers, foie avec des Corps ou Commu¬
nautés : & s'il en exifloit, les déclare nuls ; n'exempte Sa
Majefté que les abonnemens pour les ouvrages périodiques ,

lefquels continueront d'avoir lieu &■ à être traités de gré à
gré entre les auteurs ôc les Adminiftrateurs des Polies, pourvu
toutefois que le tranfpoit defdits ouvrages puilfe fe faire,
fans nuire à celui des dépêches.

V I.

Nulle conceftion de droit de contre-feing & de franchi fe
ne pourra être accordée, par la fuite, que fur le compte

qui en fera rendu au Roi par fin tendant général des Polies,
chargé du travail avec Sa Majefté , & dans fon Confeil royal
des Finances, pour y être ftatué ainfi qu'il appartiendra.

V I I.

Dans le cas ou pendant la durée du bail aftuel des Polies,
il feroit reconnu que la nécelîité du fervice exige que le
nombre des franchifes ou des contre-feings compris dans
les états annexés au préfent Arrêt, foit augmenté, il fera tenu
compte aux Adminiftrateurs, fur le prix de leur bail, du
produit defdites franchifes ou contre - feings, d'après les
états de taxe qu'ils auront fait drelfer, ôc qu'ils repréfente-
ront..

VIII.

Les Arrêts, Ordonnances, Déclarations & autres objets
relatifs à fAdminiftration du Royaulne , lorfqu'ils feront déjà-
connus 6c imprimés, ne pourront être envoyés par la voie
des contre - feings, que fous bandes.
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Conformément à l'Arrêt du Confeil du 30 Décembre
1777, il eft expreïfément défendu aux Adminirtrateurs des
Portes de permettre à aucun particulier de choifir ou tirer
les Lettres à fon adrelîe, 6c d'en délivrer aucune avant que
3e port de celles qui avoient été d'abord refufées, n'ait été
acquitté.

X.

Les Arrêts du Confeil du 18 Avril 1721 ,4 Novembre
1727 , rendus fur le fait des Portes, notamment celui du 4
Novembre 1739, qui permet aux Adminiftrateurs des Portes,

'

en cas de fufpicion desaffranchiflemens 6c contre - feings,de
faire l'ouverture des paquets à Paris, en préfence de l'Inten¬
dant général des Portes, 6c dans les Provinces en préfence
des Intendans ou de leurs Subdélégués, continueront à être
exécutés en tout ce qui n'y eft pas dérogé par le préfent
Arrêt, ainfi que celui du 30 Décembre 1777, qui permet
aux Directeurs des Portes dans les Provinces,auffi en cas de
fufpicion, de taxer les lettres 6c paquets adreflés aux per-
fonnes auxquelles on aura bien voulu accorder la franchife
de leur correfpondance ; fauf auxdites perfonnes à en requérir
l'ouverture en leur préfence , pour la taxe leur être reftituée,
fi les lettres les concernoient, ou le fervice dont elles font
chargées.

X I.

Fait Sa Majerté défenfes à tous Fermiers de diligences,
carrofîes 6c maffageriés, de fe charger d'aucunes lettres ou
paquets de papiers au - deiïbus du poids de deux livres, même
d'ouvrages périodiques, ù peine de cinq cens livres d'amende,
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à l'effet de quoi ils feront tenus de fouffrir toutes vifites à la
requête des Adminiftrateurs des Poftes,

Fait au Confeil d'État du Roi,Sa Majefté y étant, tenu
à Verfailles., le douze Août milfept cent quatre- vingt-fept.

Signé, le B*on de Breteuil.

CHARLES - FRANÇOIS-HYACINTHE ES M A NGART ,

Chevalier,Seigneur deMontigny, des Bordes, de Feynes, Pierrevue
& autres Lieux, Confeiller du Roi enfes Confeils , Maître des
Requêtes honoraire dejon Hôtel, Intendant de Juftice, Police
& Finances en Flandres & Artois,

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - deflûs , & les
Ordres particuliers à Nous adreffés :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté fuivant- fa
forme & teneur ;& à cet effet imprimé , lu , publié & affiché
par - tout où befoin fera , dans toute l'étendue de notre Dépar¬
tement , afin que perfonne n'en puiffe prétexter caul'e d'igno¬
rance*

Fait le vingt - fix Oétobre mil fept cent quatre-vingt-fept»

Signé, E S M A N G A II T.

FAR MONSEIGNEUR,

Signé, P a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie de C, M.Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1787,



N° XLîll.

RÈGLEMENT
FAIT PAR LE ROI,

Concernant VEcole Royale Militaire.
Du 9 Oétobre 178/.

SA Majefté étant montée fur le Trône, n'a pas tardé àfixer Tes regards fur l'Ecole que fon augufte aïeul avoit
fondée pour la jeune Nobleffe de fon Royaume.

Confidérant dès-lors que le régime de cette Ecole ne

reropliffoit qu'imparfaitement les vues d'utilité & de bien-
faifance dans lefquelles elle étoit établie, Elle a cru devoir y
faire quelques cbangemens. Le principal a été de diftribuer,
dans des Collèges fitués en différentes Provinces, un certain
nombre d'Eleves, afin de rendre, par ce moyen, le bienfait
d'une éducation gratuite, plus général & moins difpendieux.

Sa Majefté guidée aujourd'hui par les mêmes principes, ôc
forcée par des befoins impérieux à rechercher fcrupuîeufe-
ment tout ce qui peut tendre au foulagement de fes Peuples,
a cru devoir porter encore plus loin ce premier changement.

Elle n'a pu s'empêcher de remarquer qu'une partie de
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récabliiïement de l'Ecole de Paris fembloit confacrée au luxe
& à la magnificence ; que cette magnificence, qui contrafloit
avec les facultés & la deftination de ceux que le feu Roi avoit
eu intention de favorifer, s'oppofoit à ce que le nombre en
fût aufii étendu qu'il devoit l'être , 6c qu'il étoit polïible, en
la fupprimant, de multiplier les Eleves, 6c en même temps
de faire tourner au profit du Tréfor royal des fommes con*
fidérables abforbées par des dépenfes inutiles.

Sa Majeflé.en conféquence, a réfoîu defupprimerl'Ecole
militaire de Paris; de placer les Eleves dans les Ecoles de
Provinces ; d'en augmenter le nombre dès ce moment ; d'af-
furer pour l'avenir une augmentation encore plus fenfible ;êc
comme, malgré cette augmentation, il efl poffible de fe procurer,
fur les fonds de ladite Ecole, une économie d'environ Douze
cens mille livres , d'employer cette fomme à des objets
intéreffant le Militaire, auquel le Tréfor royalfatisfait aujour¬
d'hui , 6c dont il fera, par ce moyen, déchargé.

Sa Majefté touchée en même temps des facrifices que
différens particuliers ont fait pour hâter la conftruétion des
nouveaux afyles qu'Elle prépare aux pauvres malades de la
Ville de Paris, Elle a cru ne pouvoir faire un meilleur ufage
des bâtimens de l'Ecole militaire, que de les donner à la
Ville de Paris, pour les conFacrer à un de ces afyles ou à
quelqu'établifîement qui pourroit y être plus utilement placé.
C'efi: ainfi que tous les vœux de fon cœur fe trouveront à la
fois remplis, Elle aura fait au befoin de l'Etat le facrifice d'un
luxe fuperflu; Elle aura, tant par les mefures qu'Elle prend
actuellement, que par celles qu'Elle fe propofe de prendre,
amélioré une fondation refpeétabîe. Enfin, fans furchargerle
Tréfor royal, Elle aura trouvé le moyen d'exercer fa bien-
faifance, 6c de témoigner fon atpourpour les pauvres.



N® XLlll.

Article premier.

Au premier Avril prochain au plus tard, l'Ecole royale
Militaire de Paris fera & demeurera fupprimée. Tous les
Eleves qui y étoient entretenus aux frais du Roi, feront
placés dans les Troupes de Sa Majefté ou envoyés dans les
différens Collèges de province, où Sa Majefté jugera à pro¬
pos de les placer.

2.

Le nombre des Eleves entretenus dans les différentes

Ecoles, fera augmenté & porté dès-à- préfent jufqu'à fept
cens.

3.

Toutes les fommes affeélées dansce moment fur les revenus

de l'Ecole militaire à des penfions & traitemens qui devront
avoir un terme, feront par la fuite reverfées dans la maffe
des penfions gratuites, pour que le nombre des Eleves puiffe
être proportionnellement augmenté.

4*

Les revenus libres, provenans de la fupprefîion a&ueîle,
feront appliqués aux dépenfes militaires que Sa Majefté dé¬
terminera , parmi celles qui font actuellement fupportées par
le Tréfor royal.

5-

Au furplus les revenus de l'Ecole militaire continueront
d'être adminiftrés, comme par le paffe, fous l'infpeétion du

Secrétaire de l'Etat de la guerre.
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* 6.

Il fera établi un Confei! de direétion, compofé de î'Inf-
pefteur général des Ecoles militaires, du Sous - Infpeéteur,
de quatre Gens de lettres, trois tirés des Académies, & un
de 1 Univerfité.

Ce Confeil fera chargé de l'infpeétion des études, des
examens 6c autres détails.

Sa Majefté fe réferve de déterminer par un Règlement
particulier les fondions dont ce Confeil devra s'occuper, ainfi
que les moyens d'émulation qu'Elle fe propofe d'établir entre
les Eleves des Collèges de Provinces , 6c généralement ce

qui doit tendre à la perfeétion de leur éducation.

8.

Sa Majefté ne croit pouvoir mieux employer les bâtimens
de l'Ecole militaire, devenus déformais inutiles, qu'en les
donnant à la Ville de Paris, pour y établir un des Hôpitaux
qu'Elle fe propofe de faire conflruire, ou y placerquelqu'autre
établiflement déjà exifîant, 6c fur le terrein duquel un defdits
Hôpitaux pourrait être plus avantageufement placé.

Fait à Verfailles le neuf Oéîobre mil fept cent quatre-
vingt-fept. Signé, LOUIS. Et plus bas , le C.te deBrienne.

-A Lille, de l'imprimerie de C. M. Peterinck- Cramé,,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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DÉCLARATION
DU ROI»

Portant Règlementfur les Lettres de ratification des A&es tranfi-
latifs de propriété des Rentes ajfignêes fur les revenus, du Roi,

Donnée à Verfailles le 2.8 Août 1787.

Regiftrêe en VAudience de France, le. 6 Septembre audit an.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & deNavarre:. A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront;
Salut. Etant informés qu'au paiement des rentes affignées fur
nos revenus, il s'élève des difficultés au fujet de la néceffité
des Lettres de ratification fur les tranfports & autres a&es
tranflatifs de propriété, nous nous fommes fait repréfenter
notre Edit du mois de Mars 1673, par lequel nous avons
fubftitué la formalité de ces Lettres , à celle des décrets volon¬
taires pour toutes les rentes par nous dues, quelque foit
leur affignat & en quelque lieu qu'elles foient acquittées ,avec
défenfe aux Payeurs d'immatriculer les ceffionnaires ou nou¬
veaux propriétaires qui n'en auroient point obtenu : Et nous



N® XLÎV. C O
étant pareillement fait repréfenter, non - feulement les Edits
des mois d'Août 1673 6c Décembre 1674, qui ont étendu cette
difpofîtion aux augmentations de gages, mais encor e les divers
Règlemens concernant les autres charges annuelles employées
dans nos états, & dont le paiement eft actuellement porté à
l'Hôtel de notre bonne ville de Paris, nous avons reconnu

qu'il étoit devenu indifpenfable que nous déclarations à ce
fujet nos intentions. A ces caufes, 6c autres à ce nous mou¬
vant, de l'avis de notre Confeil,6c de notre certaine fcience,
pleine puilfance 6c autorité royale, Nous avons dit, déclaré
6c ordonné ; difons, déclarons ôc ordonnons, voulons 6c nous

plaît ce qui fuit:
Article premier.

Les ceffîonnaires , donataires ôc légataires de toutes les
rentes perpétuelles, conftituées fur nos revenus ,ôtqui pour¬
ront l'être par la fuite par contrats paffés devant Notaires , ôc
du paiement defquelles peuvent ôt pourront être chargés,
tant les Payeurs des rentes de l'Hôtel-de-ville de Paris , que
le Tïéforier de la caille des Amortiffemens 6c tous autres ,

feront tenus d'obtenir en notre grande Chancellerie des Lettres
de ratification fur leurs tranfports ou autres aétes tranfiatifs de
propriété, ainfi qu'il efi: prefcrit par les Edits du mois de
Mars 1673 ôc loix fubféquentes : Réitérons à cet effet la
défenfe faite aux Payeurs defdites rentes, d'immatriculer ÔC
de payer lefdits ceffionnaires ôc nouveaux propriétaires, à
moins qu'il ne leur foit fourni copie coîlationnée defdites
Lettres, fous les peines portées en l'Edit fufdaté, ôc nous
déclarons cette défenfe commune au Tréforier de la caifle
des Amortififemens 6c tous autres.

II.

Seront pareillement tenus de prendre des Lettres de rati»
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fiàa'tîôiï 9 les ceffionnaiies , donataires ou légataires des
augmentations de gages héréditaires des rentes créées fur
les tailles par Edit d'Août 1720 , 6c des rentes portées dans
les quittances de finance expédiées avec le nom du proprié¬
taire , dans l'emprunt de i'Edit de Décembre 1782, quoique
fur ces trois objets , il n'ait point été paffé de contrats de
conftitution.

III.

Il fera néanmoins loifible aux donataires en ligne directe,
de purger ou de ne pas purger les hypothèques fur les rentes
& augmentations de gages à eux données par leurs afcendans.

IV.

Conformément à notre Déclaration du 30 Juin 1673, 6c
à l'Arrêt de notre ConfeildU2i Mars 1679, nous entendons
que les héritiers tant fimples que bénéficiaires, ainfi que les
donataires ôc légataires à titre univerfèl, ne foient point aflu-
jettis à la formalité des Lettres de ratification.

V.

Ne feront point non plus fujets h ladite formalité, les in¬
térêts fur les tailles réfultant des Arrêts du Confeil des 12

Oétobre 1720 6c 24 Août 1722 , ceux provenant d'offices
fupprimés, 6c généralement toutes les charges annuelles non
conflituées, mais portées dans différens titres 011 quittances
de finance, autres que celles énoncées article II ci-defilis.

V I.

Les créanciers des propriétaires des rentes, quittances de
finance 6c autres charges annuelles fans exception, auront la
faculté, même pour des créances non exigibles , des'oppofer
au remboursement des capitaux, entre les mains des Conser¬
vateurs des hypothèques en la grande Chancellerie de France,
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par le miniftère des Huifliers de nos Confeils & de notre

grande Chancellerie, Voulons que les oppofitions formées
entre les mains des Payeurs de tous lefdits objets, ne portent
ôc ne tiennent que fur les arrérages 6c intérêts,

VII.

L'effet des oppofitions ainfi formées fubfiftera pendant
trois années, à compter du jour de leur date, ainfi qu'ileffc
ordonné par notre Edit du mois de Juin 1771, pour les
oppofitions au fceau des Lettres de ratification, des aéïes
tranfiatifs de propriété des immeubles réels ; pourront néan¬
moins les créanciers, pour la confervation de leurs droits,
renouveler lefdites oppofitions, même avant l'expiration
dudit délai.

VI II.

Pour que les cefiîonnaires, donataires ou légataires à titre
particulier des intérêts ou autres charges annuelles énoncées
ci • deffus article V, en foient faifis 6c réputés propriétaires
incommutables, ils feront tenus de faire fignifier l'aéte qui
leur en aura tranfinis la pofieflion auxdits confervateurs des
hypothèques , par le mîniftère defdits Huifiiersde nos Con¬
feils 6c de notre grande Chancellerie, éc fur l'original de
ladite lignification, lefdits confervateurs des hypothèques ,

délivreront leur certificat , qu'il n'exifte aucune oppofition au
rernbourfement du fond, ainfi qu'une expédition dudit cer¬
tificat, pour être fournie au payeur de l'objet cédé ou tranf-
mis, 6c fervir à immatriculer les nouveaux propriétaires, au
moyen de quoi lefdits intérêts 6c autres charges, feront dé¬
chargés de toutes aétions du fait des cédans, teftateurs,
donataires ôc de leurs auteurs.

IX.

A l'égard des héritiers, donataires 6c légataires h titre
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laniverfel, même les donataires en ligne direfre à titre parti¬
culier-, ils feront difpenfés de la lignification prefcrite par
l'article précédent, ?&. du rapport du certificat y énoncé,

X,

Quant aux rentes 6c aux autres charges de pareille nature ,

pofTédées par des étrangers, nous réitérons les difpofitions
de nos Lettres - Patentes du 30 Oéfobre 1764.

X I.

Les rentes fur les tailles de la création de fÉdit d'Août

1720 , & les autres rentes provinciales continuant aux termes
de l'Arrêt de notre Confeil du premier Avril 1774, d'être
régies jufqu'â leur reconftitution par les loix 6c coutumes
des lieux où elles écoient ci - devant payées, 6c les rentes

précédemment dues par les communautés d'Officiers fur les
ports , quais & halles de la Ville de Paris, étant auffi jufqu'à
leur reconftitudon, 6c conformément à notre Déclaration du
4 Février X/70» fouraifes ôc aux loix 6c coutumes des domi¬
ciles^ des propriétaires : nous réitérons les difpofitions defdits
Arrêt 6c Déclaration ; 6c voulons que, lorfque les propriétaires
defdites rentes auront le droit d'en difppfer comme meubles 9

ou comme non fujetces à hypothèque , leurs cefiionnaires ou
autres repréfentans , foient difpenfés d'obtenir des Lettres
de ratification , 6c que la lignification des aétes tranfmifiibles
defdites rentes, faite aux Confervateurs des hypothèques ,

dans la forme prefcrite article VIII ci - défias , avec leur
certificat de non oppolition , faififle les nouveaux acqué¬
reurs , donataires 6c légataires, 6c les décharge de toutes
aédons, comme il eft dit audit article,

X ï I.

Nous avons validé ôc validons les paiemens faits du paffé
jufqifàce jour, des parties de rentes 6c ai très charges annuelles
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fur lesquelles il auroit été néceffaire d'obtenir des Lettres
de ratification , ou de faire Signifier les aéles de cefiîon, &
pour lefquelles ces formalités n'ont point été remplies.

XIII.

Voulant traiter favorablement les propriétaires des rentes
par nous dues , nous avons jugé à propos, enfubftituant un
nouveau tarif des droits de fceau des Lettres de ratification à

celui arrêté en notre Conflil, le 15 Avril 1704, de fuppri-
mer les doubles droits dus dans le cas où il fe trouvoit plu-
fieurs propriétaires, 6c de faire ceiïer dans la taxe l'arbitraire
réfultant de la diftinélion des affignats. En conféquence ,

nous ordonnons qu'à l'avenir , il ne fera dû qu'un feul droit
pour chaque Lettre de ratification à obtenir fur chaque acte
tranflatif de propriété , quelque foit le nombre des parties de
rentes tranfportées ou tranfmifes , 6c quelque foit le nombre
des propriétaires ou des impéans , 6c ce droit, relatif au
montant de la rente ou des rentes portées dans l'aéte ratifié,
fera perçu conformément à la colonne intitulée total du tarif
annexé à notre préfente Déclaration, les droits de fignature
compris dans cette fixation.

X I V.

Nous fixons à line livre feize fous ce qui fera dû aux
Huiffiers de nos Confeils 6c de notre grande Chancellerie ,

pour la copie 6c lignification de chaque a&e tranflatif les
créances énoncées articles VIII 6c XI ci - deffus. Quant aux
droits dus aux Confervateurs des hypothèques, à raifon de
leur certificat de non oppofition , nous réitérons les difpofl-
tions de notre Déclaration du 20 Juillet 17 85 , qui fera
exécutée félon fa forme 6c>teneur ; mais il ne fera dû aucune
chofe auxdits Confervateurs des hypothéqués pour le vifa de
de ladite lignification , ni pour l'expédition de leur certificat
à fournir aux Payeurs*
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XV.

Confirmons la difpofition inférée article XI de notre Edit
du mois d'Août 1784, & les autres Règlemens relatifs aux
rembourfemens réels & fiétifs, tant des rentes que des autres
charges annuelles afijgnées fur nos revenus , & rappelées
dans l'Arrêt de notre Confeil du 14 Septembre 1786.

XVI.

Notre Déclaration & l'Arrêt de notre Confeil du 23 Fé-
rier 1786^ concernant la reconftitution des rentes & autres
charges des nos états , feront exécutés félon leur forme &
teneur; en conféquence, ladiftinflion faite par ces préfentes
des objets fufceptibles ou non fubceptibles des Lettres de rati¬
fication , ne pourra nuire à leur reconftitution, ni à leur réunion,
îorfque les différentes rentes ôc créances fe trouveront en-
femble dans l'une des claffes de l'état annexé audit Arrêt. Si
donnons en mandement à notre très-cher & féal Chevalier,
le fieur de Lamoignon, Garde des Sceaux de France, que
la préfente Déclaration il ait à faire publier & regiflrer le
fceau tenant, & le contenu en icelle faire garder & obferver
félon fa forme & teneur ; Car tel est notre plaisir ; en
témoin de quoi nous avons fait mettre notre fcel à ces pré¬
fentes. Donné à Verfailles le vingt - huitième jour d'Août,
l'an de grâce mil fept cent quatre - vingt -fept, & de notre
règne le quatorzième. Signé LOUIS. Et plus bas. Par
le Roi. Signé le B.on de Breteuil. Vu au Confeil, Laurent
de Vu ledeuil. Et fceliée du grand fceau de cire jaune.
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Tarif des Droits dus pour Vobtention des Lettres de

ratification, fur les Adies tranflâtifs de propriété des rentes
ajfignêes fur les revenus du Roi.

Dhoit
Honoraire. Expédition. Total.

- - v .......
du Sceau.

Rentes au-deffous de 30 livres. 41 ,f- 31 *£■ 3l io1
Signature 1 livre 10 fols.

30 liv. jufqu a 60 liv. exclufivement. 8. * 4. * 3- 15.
Signature 1 liv. 10 fols.

60 liv. jufqu'à 90 liv. exclufiv'emenî. 10. *= 7- * ! 3- 20.

Signature 1 liv. 10 fols. -

90 liv. jufqu'à 1001. exclufivement. 12. 10 8. 10. 3.
■

24.

Signature 1. liv. 10 fols.
100 liv., jufqu'à 200 1. exclufivement. 16. * 11. ? 3- 3°-

Signature 3 liv.
200liv. jufqu'à 300 1. exclufivement. 20. 10. 13. 10. > 6. 4Q-

Signature 3 liv.
300liv. jufqu'à 5001. exclufivement. 27. 10. r8. 10, 6. 52'

Signature 3 liv.
500 liv. jufqu'à ioool. exclufivement 38.- *. 2 6. sf 6. ■ 7o.

Signature 4 liv. 10 fols.
1000 liv. jufqu'à 2000I. exclufivement 45» * 3°. « 9. 84.

Signature 4 liv. 10 fols.
2000 liv. & au - delfus. ...... 52* "• 35- * 9- 96.

Signature 4 liv. 10 fols.
i

Fait & arrêté au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles le vingt - huit
Août mil fept cent quatre - vingt - fept. Signé, l e E.on de Breteui l.

Lu & publié t le fceau tenant, de S Ordonnance de M. le Garde des Sceaux de France ,

par nous Confeiller du Roi en fes Confeils, Grand - Audiencier de France, Le cinq
Septembre mil fept cent quatre-vingt'fept. Signé, Morel.

Enrégijlrè es Refifres de VAudience de France, nous Confeillers du Rùien fes Confeils ,

Grand - Audiencier de France, & Contrôleur - général de l'Audience de la grande Chan¬
cellerie , préfens, A Paris , le fxième jour de Septembre mil fept cent quatre-vingt-fept.

Signé , morel & be n oi s t.

A Lille, de l'Imprimerie de CMPeterinck-Cramé,.
Imprimeur ordinaire du Roi, 1787,.
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ARRE8T
du conseil d'état

DU ROI,
Concernant les Paillons.

Du 13 Oétobre 1787.
Extrait des Regiflres du Confeil d'État,

Le roi ,en annonçant aux Notables aflembléspar fes ordres,que Ton intention étoit de porter fur les Penfions fefpritde
réforme & d'économie que Sa Majefté veut fuivre dans toutes les
parties deradmininiflration de fes finances, a bien voulu leur pro¬
mettre d'établir des réglés exaétes & invariables que fa fageffe
rendrait déformais infurmontables à fa propre bienfaifance, &qut
fixeraient, pour la fuite, fous le fceau de l'enrégiflrement & delà
publicité, à une fomme totale bien inférieure au montant actuel,
l'état des Penfions que Sa Majefté accorderait à l'avenir. Dans le
même plan, & dans la néceffité d'accélérer l'exécution de cette
réduction defirée par fies Peuples , & propre à diminuerJe poids
des contributions qu'il ferait indifpenfable d'exiger d'eux, Sa Majefté
a annoncé aux Notables fa réfolution d'ordonner, dès-à-préfent,
une retenue, pour quelques années, fur les Penfions aétuelles. Plus
Sa Majefté a été libérale envers ceux de fes Sujets qui les ont
obtenues, plus il lui en coûte de revenir fur les effets de fai
bienfaifance*
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Mais Sa Majefté a confidéré que cette retenue ne pourrait être

regardée , par ceux qui font dans le cas de la fupporter, que comme
une contribution qu'Elie ne peut fe difpenfer de leur demander ,

îorfqu'EUe efb forcée d'en exiger de tous fes autres Sujets. Il elt bien
plus jufte en effet que ceux dont le revenu total ou partiel efl pré¬
levé fur les revenus publics, partagent auffi de leur côté les facrifices
que commandent les circcnftances, & auxquels doit les porter ,,

avec plus de zèle encore * leur propre intérêt 11 étroitement lié à
celui de l'Etat.

Mais en même - temps que Sa Majelté efl: forcée à cette réfo-
lution par la néceffité des engagemens de l'Etat, & par l'exécution
du plan de réforme qu'Elie veut accomplir, Elle efb alfurée que
le rétabliffement fucceffif de l'ordre dans fes finances , pourra la
difpenlèr , avant peu d'années, d'exiger les retenues qu'Elie efl:
aujourd'hui obligée d'établir fur cette partie. Elle ne veut rendre
perpétuels que les facrifices qui lui feront perfonnels, & Elle croit
pouvoir borner l'effet des retenues qu'Elie elt obligée de faire , au
terme de cinq ans feulement ; Elle s'efb attachée d'ailleurs à fixer,
pour ces retenues, des proportions telatives à la quotité des grâces
& aux plus grands befoins préfumés de ceux à qui elles avoient
été accordées , & à établir, pour l'avenir, des réglés relatives à
la difpenfation de fes grâces, qui concilient avec les mouvemens
de fa bienfaifance, les vues d'ordre & d'économie dont Elle a jugé
cette partie fufceptible. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport
du fieur Lambert, Confeilier d'Etat & ordinaire au Confeil royal
des Finanees & du Commerce, Contrôleur générai des Finances;
Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne ce qui
fuit :

Article premier.

Il fera dreffé, dans tous les Départemens, des états exaéts &
détaillés de toutes les Penfions, Gratifications annuelles, Appointe-
mens confervés, ou autres grâces pécuniaires annuelles, acccordées
pour la durée de la vie de ceux qui les ont obtenues, ou jufqu'à
ce qu'ils aient obtenu quelques places ou autres faveurs équiva¬
lentes , fous quelque dénomination que lefdites grâces aient été
accordées, & fur quelque partie des revenues du Roi qu'elles
foient alignées, lefquels états contiendront les noms, furnoms ,

qualité & âge de ceux qui jouiffent defdites grâces , leur montant
annuel fur le pied de leur première fixation , les retenues donc
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elles font actuellement grevées, & l'indication des fonds furlefquels
elles font affignées. Veut Sa Majeité que, par tous les Ordonna¬
teurs particuliers, qui difpofent, fous les ordres directs, de fonds
affectés à différens fervices, il foit inceffamment dreffé de-Sembla¬
bles états de toutes les grâces pécuniaires annuelles qui s'acquittent
fur les fonds dont lefdits Ordonnateurs ont la éifpofition ; de que
lefdits états foient, par eux, inceffamment remis aux Secrétaires
d'Etat chargés des divers Départemens. Ces états feront mis fous les
yeux de Sa Majeité, dans le cours du mois de Décembre prochain,
par M. le Garde des Sceaux, en ce qui concerne les Penfions
accordées pour fervices rendus dans l'adminiftration de lajuftice;
par chacun des Secrétaires d'Etat, & par le Contrôleur général
des finances, pour ce qui concerne leurs Départemens ; & feront
lefdits états arrêtés par Sa Majeité. Il fera remis au Contrôleur
général des finances, une ampliation de chacun defditsétats.,conte¬
nant l'énobciation détaillée des grâces accordées par Sa Majeité
dans chaque Département, fur tous lefquels réunis fera formé l'état
général défaites grâces, énonçant feulement le montant aéhiel de
celles appartenantes à chaque Département , pour être enfuite
expédié fur ledit état desLetres- Patentes qui feront adreffées, au
commencement du mois de Janvier prochain , à la Chambre des
Comptes pour y être enrégiitrées.

1 I. Il fera rendu à Sa Majeité, au mois de Mars prochain, & en-
fuite fucceffivement d'année en année, au mois de Mars de chaque
année, tant par M. le Chancelier ou Garde des Sceaux de France.,
que par chaque Secrétaire d'Etat, par le Contrôleur général des
finances, & par chaque Ordonnateur, un compte motivé de tou¬
tes les démandes de penfions ou autres grâces pécuniaires annuelles
quelles qu'elles foient, qui leur auront été adreffées dans le cours
de l'année révolue , depuis le travail de l'année précédente. Ne
pourront lefdites demandes êtremifes fous les yeux de Sa Majeité,
qu'à ladite époque du mois de Mars de chaque année. Seront toutes
lefdites demandes portées, par forme d'état, fur une même feuille
de travail, contenant les noms, furnoms, qualités & âge de toutes
les perfonnes qui les feront : fur cette feuille feront émargées, à
chaque article , les décifions de Sa Majeité; & fera une ampliation
de chacune defdites feuilles, avec mention des ordres de Sa Majeité,
remife immédiatement après au fieur Contrôleur général des finances,
pour qu'il foitauffitôt expédié des Lettres Patentes,, fous le contre-
fcel desquelles feront mis lefdits états, & qui feront adreffées à la
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Chambre des Comptes pour y être enregiftrées, &être en fuite ren¬
dues publiques par la voie de rimpreiïion,ainfi que les états y annexés.

III. Dans le cas où quelque perfonne aurait mérité un bienfait
dans le cours de l'année, qui dût anticiper l'époque déterminée pour la
difpenfation des grâces, Sa Majefté permet que le quart feulement
des extinctions furvenues dans l'année précédente , & fuffi [animent
conftatées fur le pied du net des penfions éteintes, puifie, dans le
cours de ladite année , & après qu'il lui en aura été rendu compte,
en fon Confeil royal des finances & du commerce, être employé
dans chaque Département, à des gratifications momentanées, pour¬
vu que îefdites gratifications ne puiflent pas monter , pour une mê¬
me perfonne , à plus de mille livres ; elles ne pourront être accordées
qu'à titre de fecours, ni être renouvellées une fécondé année , fi
Sa Majefté n'avoit pas jugé à propos d'accorder la penfion-demandée.

IV. Les Ordonnateurs particuliers pourront continuer, comme
par le pafle , à rendre compte au Roi, des penfions ou autres grâces
que peuvent mériter ceux qui leur feront fubordonnés ; mais Sa
Majefté entend que l'approbation qu'Elle auroit donné aux prooo-
fitions qui lui feront faites par lefdits Ordonnateurs, ne foient dé¬
finitives que lorfqu'elles lui auront été préfentées aux époques &
dans la forme ci-deffus prefcrites.

V. Toutes demandes en réverfion ou afturances de penfions ou
d'autres grâces pécuniaires annuelles, même éventuelles, à la charge
de Sa Majefté ,ne pourront être accordées que dans la même forme
& à la même époque.

VI. Jufqu'à ce que le montant total des penfions ou autres grâ¬
ces pécuniaires annuelles de tous les Départemens réunis, foit réduit
à quinze millions, il ne fera accordé de nouvelles grâces année par
année, qu'à concurrence de la moitié des extinéHons connues &
conftatées au jour où l'état defdites grâces fera arrêté par Sa Majefté,
fur le pied du montant net defdites grâces au jour de leur extinélion ;
à l'effet de quoi le fieur Contrôleur général dreflera & préfentera
à Sa Majefté, en fon Confeil royal des finances & du commerce ,

dans la première femaine du mois de Mars de chaque année , l'état
de toutes les penfions 011 autres grâces dont l'extinétion le trouvera
conftatée depuis le travail de l'année précédente ; la moitié de ces
extinétions fera diftribuée par Sa Majefté, ainfi qu'Elle le jugera
à propos , entre les Départemens, tant de M. le Chancelier ou
Gatde des Sceaux de France , que des Secrétaires d'Etat & du Con¬
trôleur général, pour être appliquées aux penfions dépendantes de
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leurs Département, fuivant la diftribution qui en fera faite par eux
propofée à Sa Majefté , & par Elle approuvée : E afin que ledit
état d'extinction foit connu du Public , après qu'il aura été préfenté
à Sa Majefté, il fera imprimé abffi-tôt un état contenant d'abord ,

en un leul article, le montant de toutes les extinélions furvenues
dans le cours de l'année fur celui des penfions ou autres grâces ac¬
cordées antérieurement à la date du préfenc Arrêt, & enfuite ,

article par article, les noms de toutes les perfonnes dont les pen¬
fions ou autres traitemens gratuits, accordés depuis la date du préfent
Arrêt r fe feront éteints, & le montant de chacune defdites grâces.

VII. Les penfions ou autres grâces pécuniaires que fe trouve¬
ront pofteder ceux qui obtiendront quelque place, charge ou em¬
ploi , feront de plein droit , éteintes du jour de l'obtention defdites
places, fi elles ne font nommément renouvellées par Sa Majefté ,

dont fera fait mention dans les brévets, ainfi que dans les états annuels.
Et quant aux penfions ou autres grâces dont jouiftent actuellement
ceux qui font pourvus de places, charges ou emplois, ou qui feroient
par la fuite accordées à ceux qui feroient antérieurement pourvus
d'aucunes places, charges, ou emplois, ou renouvellées au moment
où ils obtiendront lefdites places, ces penfions ou autres grâces ne
feront réputées gratifications annuelles, & ne pourront être confer-
vées par lefdites perfonnes, foit qu'elles palïènt à une autre place,
charge, ou emploi, foit qu'elles fe retirent : Se réfervant Sa Ma¬
jefté , au premier cas, de leur accorder, s'il y a lieu, une nouvelle
penfion du même genre, & en cas de retraite , de proportionner,
par une feule penfion, leur traitement total à leurs fervices.

VIII. Lorfqu'une perfonne qui jouira déjà d'une ou deplufieurs
penfions ou autres traitemens, demandera une nouvelle grâce , à.
quelque titre que ce foit, elle fera tenue d'énoncer dans fa deman¬
de toutes celles qu'elle aura précédemment obtenues, fous quelque
dénomination qu'elles lui aient été accordées , & le nouveau brevet
renfermera le total du traitement dont elle aura à jouir; l'intention
de Sa Majefté étant que ledit brevet feul puifie être acquitté, &
que les Gardes du Tréfor royal n'aient aucun égard à ceux qui au-
roient été précédemment obtenus.

IX. Toutes les grâces pécuniaires accordées par Sa Majefté, ou
qu'Elie jugera à propos d'accorder par la fuite, pour la durée de la
vie de ceux qui les obtiendront, ou jufqu'à l'obtention d'autres
faveurs équivalentes, fans aucune exception , fous quelque déno¬
mination qu'elles foient accordées , & de quelque Département
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qu'elles dépendent, autres néanmoins que les gages ou appointe-
mens de places ou emplois aéfcueilement exercés, feront à l'avenir,
& à compter du premier Janvier prochain , acquittés au Tréfor
royal, à l'exclufion de toutes autres cailles. Fait Sa Majefté très-
exprefles défenfes à tous Tréforiers , Payeurs, Régifîeurs ou
Fermiers de quelque partie que ce foit de les revenus, & géné¬
ralement à tous autres que les Gardes de fon Tréfor royal, de
faire aucun paiement, à raifon defdites grâces pécuniaires, fous
quelque dénomination qu'elles foient accordées, à peine de radiation
defdits paiemens dans leurs comptes.

X. Aucune penfionou autre grâce pécuniaire annuelle ne pourra
être payée au Tréfor royal , fous quelque prétexte que ce foit,
fi elle n'eft accordée antérieurement au préfent Arrêt, ou employée
dans l'un des états annexés aux Lettres-Patentes qui feront annuel¬
lement enrégiftrées en la Chambre des Comptes, & enfuite im¬
primés & publiés, à peine de nullité des paiemens,

XI. Toutes les grâces pécuniaires annuelles dont les brevets font
actuellement expédiés, accordés avant ou depuis l'époque du 29
Janvier 1770, quelle qu'en foit la dénomination ,& de quelque Dé¬
partement qu'elles dépendent, jufqu'à la fomme annuelle de deux
mille quatre cens livres, feront aflujetties, fans aucune exception,
pendant l'efpace feulement des années 1788, 1789, 1790, 1791
& 1792 , aux mêmes retenues qui ont été ordonnées par l'Arrêt
du Confeil du 29 Janvier 1770; celles de deux mille quatre cens
livres jufqu'à huit mille livres feront aflujetties, pendant lefdites
cinq années, à la retenue de trois dixièmes; celles de huit mille
livres jufqu'à vingt mille livres à celles de trois dixièmes & demi;
& celles de vingt mille livres & au-deflus , à quelque fbmme
qu'elles montent, à la retenue de quatre dixièmes. Et feront em¬
ployées toutes les différentes grâces annuelles dans chacune def¬
dites divifions, eu égard au montant de chaque brevet, pris fur le
pied des femmes entières originairement accordées ; & ce lors même
que le brevet feroit formé de la réunion de plufieurs grâces fuccef-
llvementobtenues Et feront imputées, fur lefdites retenues, celles
que fupportent déjà les penflons ou autres grâces accordées jufqu'à
préfent, formant la totalité ou portion defdits brevets. Seront,au
furplus toutes lefdites grâces accordées ou à accorder, portées,
pour le montant en entier , dans les états annuels, fur lefquels les
Lettres - Patentes feront expédiées, avec mention des retenues
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faites far celles aétuellement exilantes en vertu des précédens
Réglemens ou du préfent Arrêt.

XII. Seront cependant exemptes de retenues portées par l'article
précédent, & fujettes feulement à celles des deux vingtièmes &
quatre fous pour livre du premier vingtième, les Penfions créées
pour acquittement d'anciens arrérages dus parle Roi, convertis en
penfions viagères , comprifes dans les brevets expédiés pour
raifon des penfions principales, ainfi que les penfions ci - devant
accordées par le feu Roi de Pologne.

XIII. Demeureront pareillement exemptes des retenues réfultan-
tes du préfent Arrêt, fur les grâces qui n'y étoient pas précédem¬
ment fujettes, les penfions portées par brevets non excédant trois
mille livres, qui appartiennent à des perfonnes préfentement âgées
de foixante - quinze ans révolus, fans que des brevets excédant
trois mille livres , profitent de ladite exemption fur aucune partie
de leur montant; comme auffi celles, à quelque fomme qu'elles
montent, qui appartiennent à des perfonnes préfentement âgées
de quatre-vingts ans révolus ou au-defliis.

XiV. Déclare de nouveau Sa Majefté qu'Elle entend compren¬
dre dans toutes les difpofitions portées aux précédens articles,
toutes penfions, gratifications annuelles , appointemens confervés
ou de retraite, même les appointemens de places fans exercice
effeétif, de quelque genre qu'elles foient, & à quelque Départe¬
ment qu'elles appartiennent, & généralement tous dons & grâces
annuelles accordés antérieurement au préfent Arrêt, pour la durée
de la vie de ceux qui les ont obtenues, ou jufqu'à ce qu'ils foient
pourvus de places, ou d'autres traitemens équivalens. Veut Sa
IVlajefté, que tous lefdits dons annuels actuellement accordés ,

foient alïujettis aux mêmes retenues, & que tous ceux qui feront
follicités par la fuite, ne puifient être accordés qu'en obfervant
les mêmes époques & formalités ci - defifus prefcrites.

XV. Les Gardes du Tréfor royal compteront du montant des
retenues qui feront faites en vertu du préfent Arrêt, & ce d'après
le rôle qui en fera arrêté annuellement au Confeil royal des finances
& du commerce.

XVI. Seront au furplus exécutées, fuivant leur forme & teneur,
les Lettres - Patentes & Déclaration concernant les penfions, des
8 Novembre 1778 & 7 Janvier 1779, en tout ce qui n'eft pas
contraire aux difpofitions du préfent Arrêt, fur lequel toutes Lettres-
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Patentes néceflaires feront expédiées. Fait au Confeil d*Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le treize Oétobre mil
fept cent quatre-vingt-fept.

Signéy LE B.on de Breteuil*

tHBmsm^asssBS^a^KBta

A Lille, de l'imprimerie de C. M. Peterinck - Cramé?!
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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A R R E ST
du conseil d'état

DU ROI»
Qui autorife la Ville de Paris à ouvrir un Emprunt de Douze

millions, rembourfables en un an, par voie de Loterie , au

profit des Hôpitaux.
Du 13 Oftobre 1787.

Extrait des Regifires du Confeil d'État.

SA MajeRé, au milieu des affaires les plus importantes & les plus multipliéesn'a pas perdu de vue le grand projet qu'Ellea formé dedivifer l'Hôtel-Dieu
en plufieurs afiles , où le pauvre fouffrant puiffe recevoir avec fuccès les foins &
les remèdes qui lui font néc-effaires.

Par une fuite de cet intérêt, Sa Majeflés'eflfait rendre compte du réfultat des
foumifîions & déclarations faites jufqu'â ce jour, pour la confiruction de ces
afiles , en vertu du Profpeétus publié parles ordres ; & d'après le rapport qui
lui a été fait, Elle auroit remarqué que, malgré l'etiipreflement d'une partie
de les Sujets pour féconder fes vues bienfaifantes, & dont le réfultat a excité
fa fenfibilité, malgré l'attention qu'Élle a particulièrement recommandé de con¬
cilier, parle choix des emplacemens, & par la fimplicité des bâtimens , l'é¬
conomie avec l'utilité s fes intentions pour le foulagement de la claffe de fes
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Sujets à qui l'infortune donne le plus de droits à fes bontés paternelles , ne
pourroieiit être remplies aufîi promptement qu'Ëllele defireroit, fans de nou¬
veaux feeours indépendans de ceux qui ont été offerts , & dont , malgré
l'importance de leur deftination, l'état actuelle des finances lui fait defirerde
foulager, autant qu'il fera poffible, le Tréfor royal; Sa Majefté s'eft détermi¬
née en conféquence à approuver la demande qui lui a été faite par les Prévôt
des Marchands & Echevins de fa bonne ville de Paris, à l'effet de les auto-
rifer à créer une Loterie dont le produit accéléreroit l'exécution des plans arrêtés.

En adoptant ce moyen , Elle aconfidéré que les Billets de la Loterie pro-
pofée dévoient être fixés à un taux affez modique pour y faire participer la
partie de fes Sujets qui ne peuvent faire de grands facrifices: Que dans les dif-
férens Etats de l'Europe il y a des Loteries femblables , & par leur objet &
parleur application ; qu'il s'agit ici de faire tourner au profit d'un étabi'uTement
intéreffant pour l'humanité, un jeu modéré, qui, faute d'exifter en France ,

procure à l'étranger l'avantage d'attirer une partie du numéraire national :
Qu'enfin, les Porteurs des billets perdans auront moins de regrets à former
par l'idée de la deftination de fonds livrés à l'efpoir d'une chance heureufe.
Cette Loterie fournira donc un fonds de Douze millions de livres, & fera
compofée de Cinquante mille billets de Deux cens quarante livres chacun ,

lefquels pourront être divifés en demi-billets de Cent vingt livres ,&même
fubdivifés en moindres portions pour la plus grande facilité du Public ; & elle
préfentera à ceux qui s'y intérefferont, des chances avantageufes & calculées
fur le pied à'un Billet gagnant fur cinq. Ces chances s'éleverout à la totalité
de Douze millions , formant le capital defdits Cinquante mille Billets, & il
fera feulement prélevé le dixième fur chaque lot gagnant, pour être ladite re¬
tenue, déduétion faite des frais de l'opération , remife dans la caille du Tré-
forier-général de la ville de Paris, & employée , fans délai , aux premières
dépenfes d'établiffement des nouveaux Hôpitaux : A quoi voulant pourvoir ,

vu la Requête du Procureur du Roi de la ville, & la délibération des fleurs
Prévôt des Marchands & Echevins : Ouï le rapport :

ARTICLE PREMIER.

Il fera ouvert au Bureau de la ville de Paris , aufii-tôt après la pubicatîon
du préfent Arrêt, une Loterie , dont Sa Majefïé a fixé le fonds à la fournie
de Douze millions.

17.
Ladite Loterie fera compofée de Cinquante mille Billets de deux cens

quarante livres chacun, lefquels pourront être fubdivifés , par le Tréforier
général du Domaine de la ville , en Demi - billets & en Quarts de billets..

I I I.
Lefdits Cinquante mille Billets feront tous vifés par le premier Ecbevin ,

& fignés par lefieur de Villeneuve, Tréforier général du Domaine delà Ville,
qui gardera en dépôt les Billets originaux , dont il aura délivré des portions
fubdivifées, ainfi qu'il eft porté dans l'article ci-deffus.

IV.
La totalité deà Douze millions 9 formant le montant de la LPleric, fera
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tembourfée par le fort d'un feul tiraèe , qui fe fera, avec les formalités ac¬
coutumées, dans la grand~fal!e de l'Hôtel de-ville de Paris , en préfence des
fleurs Prévôt des Marchands & Echevins. Ce tirage fera effectué daus le cou¬
rant du mois d'Août prochain. Les Cinquante mille Billets feront à cet effet
mis daus une roue, à laquelle correfpondra une roue féparée , contenant
pareil nombre de Billets, dans lefqucls feront compris les Dix mille Lots ,

défignés dans le Tableau annexé au préfent Arrêt.
V.

Il fera en outre attribué au premier & au dernier numéro qui fortiront de
la roue, une prime de faveur de Vingt mille livres, laquelle fera payée outre
& par rieluts le lot qui leur pourra écheoir.

VI.
Les dix mille Lots & les deux Primes de faveur feront payés à Bureau

ouvert, en deniers comptans , par le Tréforier général du Domaine de la
Ville , trois mois après le tirage ; le tout d'après la Lifte imprimée fur le
procès verbal des fleurs Prévôt des Marchands & Echevins.

VII.
Il fera retenu & prélevé fur chacun des Lots, comme aufïï fur les Primes

de faveur , le dixième de la fomme defdits Lots & Primes ; & le montant
de cette retenue , déduction faite des frais de l'Emprunt , reftera dans la
caifle du Tréforier général de la Ville , pour être employé fous les ordres des
fieurs prévôt des Marchands & Echevins , aux dépenfes qui ont pour objet
rétabliffement des nouveaux Hôpitaux ordonnés pour fuppléer à l'iufuffifance
de l'Hôtel-Dieu.

VIII.
Tous les Sujets de SaMajefté, de quelqu'âge, fexe, qualités & conditions

que ce puifie être, pourront s'intéreffer à ladite Loterie, comme aufii les
Etrangers , SaMajefté ayant renoncé & renonçant en faveur defdits étrangers,
même à l'égard de ceux qui font fujets de Princes & Etats avec lefquels Elle
pourroit être en guerre, à tout droit de marque, de confifcation & de repref-
failles qui pourraient lui appartenir.

IX.
Attribue Sa Majefté aux Prévôt des Marchands & Echevins la connoiflance

de toutes les conteftations auxquelles l'opération de ladite Loterie pourra don¬
ner lieu , icelle interdifant à toutes fes Cours & Juges , fauf l'appel au Confeil.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le
treize Oétobre mil fept cent qugtre-vingt-fept. Si$né Le B.on de Bretedil*

i
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DISTRIBUTION DES LOTS.

TlRAGE des .50000 Billets, qui fi feia dans le mois d'Août 1788 9& dontles Lots
feront payobles , à compter du premier OElobrt fuivant.

S
180.

t
I

t

Lots. liv..

1. de.
1. de. . , 200000.

1. de. . .. • ••••( , IOOCOO.

2. de. . , 8ccoo. . 160000.

4. de. . . 60000.. . 240000.
6 de. . . 50000. . . 300000,

15, de . . 30000. . . 450000.
20. de • . 25000. , . 500000.

30. de. . . 20000. . . 600000.

40. de. . . 15000, . . . 600000

60. de. • * loooo. . , 600000.

100. de. • 6000. . . . . 600000,
200. de. . . 4.000. . .

300 de. . » 3000. . .

400. de. . . 2000, . .

620, de. . . 1000. • .

800. de. • 800. . .

iaoo. de. • . 600. . .

2500. de. . . 500. . . . 1250000.
3700, de. • • 400. . . . 1480000.

10000. Lots.

,4150000c!

78ioooo.

Prime de faveur au iCr bill.
Idem, au dernier

fortant. 20000-

. , . . 20000,f

11960000.

• . 40©oo.

I2000000.

Fait & arrêté au Coniêil d'État du Roi, tenu à Verfailles Je treize Oétobre
mil fept cent quatre - vingt - fept. Signé le B.on de Breteuil.

MODELE des Billets à fournir par le Receveur général de la Ville.
Emprunt de la Ville de Paris de Dou^e millions, rembourfables en 1788

par voie de Loterie.
Arrêt du 13 OBobre 17 8 7.

JT, S Porteur a verfè dans la Caijfe de la Ville de Paris , la fomme de Deux cens
quarante livres, pour avoir part , fous le À70 au Tirage des Lots
indiqués par le fufdit Arrêt. A Paris le Ottobre 1787»

A Lille ? de l'Imprimerie de C. M. Peter inck-Cramé»
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787,
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RÈGLEMENT
F AIT PAR LE ROI,

Portant ètablijjement d'un Confeil d'Aâminijlration du Dépar¬
tement de la guerre, fous le titre de Confeil de la guerre.

Du 9 Oélobre 178/.

SA MAJESTÉ ayant examiné avec la plus profronde attention ,tant l'étac préfent du Département de la guerre , que les
divers changemens qui fe font faits dans cette branche d'adminif-
tration depuis fort avènement au Trône, Elle a reconnu que fi
quelques-uns de ces changemens ont intimément amélioré la conf-
titution , la difcipline & î'inftruétion defes Troupes, il relie beau¬
coup de points importans qui ont encore befoin d'être perfedtionnés,
beaucoup d'abus qui fontfufceptibles de réformes, beaucoup d'objets
de dépenfe ou de comptabilité qui peuvent être réduits ou éclairés ;
que le fyllême politique des autres grandes PuilTances militaires
de rEurope étant maintenant de tenir leurs armées toujours prêtes
à entrer en aélion, il efl néceffaire, pour la dignité de fa Couronne ,

ainfi que pour l'honneur de la Nation, qu'elle mette fes forces fur
le même pied ; qu'elle peut fe livrer d'autant plus volontiers à leur
donner cette nouvelle difpofition, que bien loin qu'il en doive
réfuîter une augmentation de charge- pour fes Peuples, ce fera aux
dépens des abus feulement, & par un ordre mieux entendu qu'elle
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opérera cette amélioration, & que l'excédant des économies qui en
réfiulteront, produira encore, tant pour le moment qu'éventuelle¬
ment, un grand foulagement pour fes finances. Sa Majefté confidé-
rant en même - temps que pour parvenir, dans l'adminiflration du
département de la guerre, à un double réfultat auffi important &
auffi avantageux, il ne firflit pas du zèle & du travail d'un feul homme v

qu'il faut appeller autour du Chef de ce département,. les idées de
les fecours de plulleurs Militaires éclairés; qu'il n'y a qu'un Confeil
ainfi compofé & conflitué d'une manière permanente ,. qui puiffe
créér un plan, faire de bons Règlemens, & fur-tout en maintenir
l'exécution, mettre de la fuite dans les projets, de l'économie dans
les dépenfes , de l'ordre dans la comptabilité , empêcher la fluctuation
continuelle des principes, oppoferune digue aux prêtera ions & aux
demandes de la faveur,* & enfin donner une confiftance & unebafe
à l'adminiflration du département de la guerre ; Elle a établi & arrêté
ce qui fuit :

Article premier.

Sa Majeflé crée & établit, par le préfent Règlement, un Confeil
permanent d'adminiftration du département de la guerre , fous le titre
de Confeil de la guerre.

L'adminiflration de ce département fera ainfi à l'avenir partagée
entre le Secrétaire d'Etat de la guerre, & le Confeil de la guerre, de
maniéré que le premier refle chargé de toute partie aélive &
exécuttve de l'adminiflration , & que le Confeil de la guerre le foit
de toute la partie légifiacive & confultative. Sa Majeflé détaillera
& fixera ci - après d'une maniéré plus précife , les fonélions & les
limites qu'Elfe leur affigne.

2. Le Confeil de la guerre fera compofé de huit Officiers généraux
& d'un Officier générai ou fupérieur, qui fera les fondions de Rap¬
porteur & de Rédaéleur, fous la direélion immédiate du Préfident
du Confeil. Entend Sa Majefté que la Préfidence du Confeil foit
invariablement attachée à la charge de Secrétaire d'Etat du départe¬
ment de la guerre, de quelqu'état & de quelque grade qu'il puifle
être, fon Secrétaire d'Etat devant être regardé comme fon organe
& fan repréfentant dans ledit Confeil. Ainfi la totalité des voix com¬
plétés du Confeil de la guerre fera de onze, y compris la voix du
Rapporteur & celle du Préfident, qui fera comptée pour deux.

3. Il y aura au moins la moitié des membres du Confeil qui feront
I#ieuténans généraux. Un des huit Officiers généraux fera tiré du
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Corps du Génie, & un de l'Artillerie, les autres feront choifis de
maniéré qu'ils n'aient pas tous fervi dans la même armée.

, 4.Sa Majefté nommera feule, cette fois , les Officiers généraux
qu'elle aura choifis pour la formation du Confeil de la guerre; mais
voulant affurer, de plus en plus , la parfaite compofition de ce Con¬
feil, & fentant que les Corps qui fe régénèrent eux - mêmes par la
libre nomination de leurs Membres , ont un grand intérêt à fe ren¬
dre féveres fur leur choix., autorife le Confeil de la guerre à lui
propofer, en cas de vacance, trois fujets élus par la voie dufcrutin,
dans le nombre de tous les Officiers généraux de fon armée ( en fe
conformant aux conditions de l'article précédent} , entre lefqueis
Sa Majefté choifira celui des trois Sujets le plus convenable.

5. Sa Majefté regrette que les raifons fupérieures qui la déter¬
minent à affecter à jamais la Préfidence du Confeil à la charge de
Secrétaire d'Etat du département de la guerre l'empêchent, dans
la circonftance s&uelle , d'appeller dans le Confeil de la guerre,
-quelques-uns de MM. les Maréchaux de France, mais elle ne compte
pas pour cela fe prives de leurs lumières , & Elle fe réferve d'y
avoir recours quand Elle le jugera néceffaire , & ainfi qu'il fera
indiqué ci-après.

6. Les Officiers généraux employés aélivement, étant ceux fut
'l'expérience & les talens defquels Sa Majefté doit le plus compter,
Elle déclare que les fondions de Membre du Confeil de la guerre
ne font incompatibles avec aucune autre maniéré d'être employés.,
foit dans le commandement de Tes Provinces , foit près de fes Troupes;
& Elle n'entend exclure de la poffibilité d'être en même -temps
Membre du Confeil de la guerre , que ceux qui feroient en réûdeuce
permanente dans fes Places, ou employés dans fes Colonies.

7. Mais pour que les Membres du Confeil de la guerre puiffent
-■en même - temps vaquer aux autres deftinations qui leur feroient
--affignées pour le fervice de Sa Majefté, le Confeil de la guerre ne
■fera en exercice que depuis le premier Novembre jufqu'au premier
Mai, à moins de circonftances particulières, qui mettroient le :Pré-
Cident dans le cas de prendre lés ordres de Sa Majefté , pour prolonger
le temps de la ceffion, ou pour le convoquer extraordinairement.

8. Si le Confeil de la guerre avoit entamé queîqu'objet de traval
qui lui parut effentiel à .continuer pendant les fix mois de vacances..
Tans qu'il fut befoin pour cela du concours de tout le Confeil de la
guerre , il pourra établir à fon choix une Commiffion intermédiaire de
trois de fes Membres, & la charge de pourfuivre ce travail pour
le mettre fous Us yeux du Confeil* à l'époque de Ta rentrée
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9. Mais lors même qu'il n'y aura pas de Commiffion intermédiaire,

il fubfiftera toujours à Verfailles, pendant le temps des vacances du
Confeil de la guerre, un Bureau de renvoi chargé de recueillir tous
les Projets, Mémoires ou plaintes qui pourraient être adreffés au Con¬
feil de la guerre: Ce bureau qui fera aux ordres immédiats du Rappor¬
teur, fera en même-temps le Bureau d'expéditions & de fervice du
Confeil de la guerre pendant le temps qu'il fera en aérivité.

10. Sa Majefté voulant d'avance annoncer, parla maniéré dont ce
Bureau fera monté, les difpofitions générales de retranchemens &
d'économie qu'elle veut introduire dans tous les Bureaux du départe¬
ment de la guerre, régie que tout le fervice du Bureau du Confeil
de la guerre iera fait par deux Secrétaires, fauf au Rapporteur dudit
Confeil, en cas qu'il y ait pendant les fixmois d'aflemblée des travaux
multipliés & preflans, de fe pourvoir paflagerement de Copiftes.

11. 11 fera préparé inceflamment, foit à l'hôtel de la guerre, foit
dans une des maifons qui dépendent de ce département, un Emplace¬
ment convenable, tant pour les aflemblées du Confeil de la guerre,
que pour lui fervir de Bureau & de Dépôt.

12. Sa Majefté fixera auffi inceflamment, avec les mêmes vues
d'économie qu'elle s'eft invariablement prefcrites, la fomme qu'elle
affe&e aux dépenfes annuelles du Confeil de la guerre, foit pour les
honoraires des Membres qui le compoferont, foit pour les frais du
Bureau ,foit pour les dépenfes des voyages des Membres dudit Con¬
feil , chargés, ainfi qu'il fera dit ci-après, de vifiter pendant l'été les
Troupes & les Etabliflemens militaires, & cette fomme une fois fixée,
fera adminiftrée par le Confeil de la guerre lui-même, relativement
aux objets que Sa Majefté n'aura pas déterminés; & dont elle aura,
pour le bien de fon fervice, abandonné ladifpofition au Confeil.

13. Sa Majefté voulant que la plus parfaite harmonie règne entre
le Confeil de la guerre & le Secrétaire d'Etat de ce Département, &
fentant que cette harmonie dépend beaucoup de la fixation la plus prê¬
che de leurs fondrions, & des limites refpeétives de leur reffort,
Elle s'efi: attachée avec la plus grande attention à établir cette fixation,
& Elle l'a déterminée de la maniéré fuivante.

14. Le Secrétaire d'Etat de la guerre confervera exclufivement dans
fa main toute la partie aérive& exécutive de l'adminiftration, &ain(i
p'ar conféquent le travail avec le Roi & avec le principal Miniftre,
les rapports à faire aux Confeilsaétuels ou autres, que Sa Majefté jugera
à propos de former, la direction & la difpofition de toutes les mefures
relatives à la guerre, la correfpondance avec les Généraux, Comman-
dans de provinces, ïntendans, Commandans des Divifions, Infpeéteurs
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dîvifionnaires, & généralement tous employés militaires ou relatifs
au Militaire. Il confervera pareillement la propofition à tous les
emplois & à toutes les grâces du département, de quelqu'efpèce
qu'elles (oient , en demeurant toutefois affujetti aux principes &
aux règles que Sa Majefté a deffein de faire propofer inceffamment
à cet égard, par le Confeil de la guerre.

15. Le Confeil delà guerre fera chargé de la confeélion & du main¬
tien de toutes les Ordonnances, de la connoiffance & de la difcuflion
de l'emploi, ainfi que de la comptabilité de tous les fonds affeéfés au
département, de la contraéhtion de tous les marchés, de la furveil-
îance de toutes les fournitures ayant rapport aux Troupes ; il fera
également chargé de maintenir l'obfervation des principes & des règles
que Sa Majeffé va établir pour la difpenfacion des emplois & de toutes
les grâces militaires; & à cet effet, pour que le Confeil de la guerre
puiflfe ne rien ignorer de ce qui fera fait û cet égard parle Secrétaire
d'Etat, & éclairer Sa Majeflé,fi fon Miniftre s'étoit écarté des règles
& principesqu'ElIe aura fixés, le Secrétaire d'Etat fera tenu de don¬
ner communication au Confeil de la guerre de toutes les expéditions
qui auront été faites.

16. Sa Majefté attribue encore au Confeil delà guerre la connoiflance
& l'examen de toutes les affaires de difcipline militaire & de contra¬
vention aux Ordonnances, la propofition des punitions à décerner,
quand elles n'auront pas été déterminées par les Ordonnances, la
difcuffion de tous les projets d'amélioration fur quelque partie de la
conflitution & du fervice que cela puiffe être, l'examen de tous les
Ouvrages militaires qui paraîtront, foit pour accorder à cet égard les
permiffions que demanderont leurs Auteurs, foie pour recueillir les
idées utiles & les lumières qu'ils pourraient renfermer.

17. Enfin comme une adminiflration éclairée doit toujours être en
mouvement pour s'améliorer, le Confeil de la guerre enverra tous
les ans, à fon choix, un ou plufieurs de fes Membres pourvifiter,
tantôt dans une partie du Royaume , tantôt dans l'autre, fans que
cela foit annoncé à l'avance, les troupes, les garnifons, les camps
d'inftruèfion, les places de guerre , les Hôpitaux, les étabîiffemens
de vivres & autres établifTemens militaires de tout genre. Ces Mem¬
bres du Confeil de la guerre porteront, pendant la durée de leur
commifîion, le titre de Vifiteurs généraux, feront revêtus de lettres
de fervice dans leur grade, auront le droit de prendre connoiffance
ée tous les objets indiqués ci-deffus, fans pouvoir toutefois donner
aucun ordre, & ils rapporteront au Confeil de la guerre des Mémoires
détaillés fur les tranfgreffions, négligences ou abus qu'ils auront reconnus
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■dans leur tournée , ainfi que fur les changemens qui leur paraîtront
avantageux à introduire.

18. Le Confeil de la guerre pourra auffi, quand Î1 le jugera à propos,
envoyer, avec la permiffîon du Roi, foit des Officiers généraux choifis
parmi fes Membres, foit des Officiers qu'il choifira dans l'Armée , pour
voyager dans les Pays étrangers, en connoître les Armées, obîerver
leurs méthodes, leurs principes, les comparer aux nôtres,& rappor¬
ter ces connoiflances au Confeil de la guerre, en forte que ce Con¬
feil foit toujours en activité d'obfervation & de travail, pour perfec¬
tionner de plus en plus l'art & la conflitution.

19. Indépendamment des moyens établis ci-defifus, le Confeil
pourra appeller momentanément à fes difcuffions ou délibérations,
tel Officier général, ou fupérieur, ou particulier de l'Armée, dont il
jugera que les connoiiTes lui feront néceftaires fur l'objet qu'il s'agira
de difcuter.

20 Le Confeil de la guerre pourra de même appeller à fes aflem-
blées , foit pour fe procurer les éclaircififemens nécefîaires, foit pour
le confulter, tel Chef des Bureaux de la guerre qu'il jugera à propos ;
& de même tel Commifîaire des guerres ou autre employé militaire ou
relatif au m ilitaire , tel qu'il puiflè être.

21. L'intention de Sa Majeftéeft que, vu l'inftance de la multipli¬
cité des objets dé travail qui doivent être confiés cette année au
Confeil de la guerre, ce Confeil commence fon fervice & fes ceffions
îe plutôt qu'il fera poffible, & qu'il les continue avec la plus grande
^élivité jufqu'à ce que les nouveaux Rég^emens d'ordre, d'économie
& d'orgamfation qu'El le defire établir dans le département de la guerre,
& dans fon armée, foient terminés ; ce fera donc dans ce moment-
ci l'inflance & l'importance du travail qui déterminera le nombre des
fëances. Dans les temps ordinaires, & quand toutes les parties de la
conflitution & du département de la guerre auront été affifes dans
l'ordre defirable, le Confeil de la guerre s'afTemblera une ou deux
fois la femaine feulement, à des jours déterminés par le Préfidentdn
Confeil

-.2-2. Pour concourir aux vues générales d'économie de Sa Majefté, &,
pour lui faire trouver en même temps dans l'extirpation des abus, les
moyens de donner à fon armée la eonfiftance, la force réelle & l'aéli-
vité qui lui manquent ,1a volonté expréffe de Sa Majefté eft que le
Confeil de la guerre s'occupe d'abord de la réforme des emplois inutiles

des doubles emplois en tout genre qui multiplient trop les grades
iupërieuîS-, '& par conféquent les Officiers .généraux 9 des règles à
èèiir pour te pour te nominations Remplois ^ de 3e
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limitation raîfonnables des penfions & des grâces pécuniaires qui fe¬

ront données à l'avenir , des traités de régies ou marchés d'entreprilë
abufifs ou onéreux à fes finances & à fes troupes, d'un fyftême géné¬
ral relatif à les villes de guerre, forts & châteaux, dont le réluitac
foie d'abandonner tout ce qui eil inutile & de mieux fortifier ou de
mieux entretenir ce qui fera confervé , & enfin fucceffivement de
tout ce qui peut remplir le double but de Sa Majefié , qui eft de
foulager fes finances, & de mettre ion armée fur le pied le plus
refpeétable.

23. Le Confeil de la guerre ne pouvant poufier fes opérations avec
activité & avec fuccès, qu'autant que les objets de travail qui doivent
lui être fournis, feront à l'avance bien clafifés & bien préparés ; le
Secrétaire d'Etat de la guerre s'occupera fans perte de temps, de
faire fur cela un travail préliminaire dans lequel les bafes des vues de
Sa Majefié foient bien établies, l'état des quefiions clairement pofé ,

les limites de la difcuiiîon invariablement fixées; en forte que , quand le
Confeil commencera les féances ,il connoiffe parfaitement les réfultats
auxquels il doit tendre, & qu'un temps précieux ne s'y çonfume pas
en difeuffions inutiles, & en hypothèfes fpéculatives , ou en propofitions
contraires ou étrangères aux vues de Sa Majefié,

24. Tous les pians, projets ou objets de travail préfentés par le
Conièil de la guerre, y feront arrêtés à la pluralité des voix, les op-
pofans à l'avis pafié étant autorifés à ligner qu'ils ont été d'un avis
négatif, & même à le motiver par un réfumé fuccinét, l'intention de
Sa Majefié étant de s'éclairer par là , plus mûrement, fur le parti qui
lui refiera à prendre, relativement aux propofitions du Confeil de
la guerre.

25. Mais Sa Majefié Tentant combien les furprifes, les erreurs, les
fauflès opérations font nuifibles à fon armée & au bien de fon fervice,
& qu'Elie pourroit y refier expofée , fi , après l'avis du Confeil de
la guerre, Elle ne fe déterminoit que fur le rapport de fon feul Secré¬
taire d'Etat de ce département qui pourroit lui-même avoir entraîné
par fa prépondérance l'opinion du Confeil de la guerre, ou s'être
trouvé d'une opinion contraire à l'avis du Confeil ; inconvénient qui,
dans l'un ou dans l'autre cas, pourroit rendre fon influence prefque
également dangereufe, Elle entend former auprès d'Elîe un Comité
intime de la guerre, où cous les plans, projets ou réglemens propofés
par le Confeil, feront rapportés ou difeutés en fa préfence par le Se*
crétaire d'Etat de la guerre, en fa qualité de Préfident du Confeil d©
la guerre, & où Elle ne fe déterminera ainfi à les adopter , rejette?
ou modifier qu'avec une parfaite connoifTance des objets qui ferons
mis fous fes yeux.



M* XLVîî. C 8 )
26. Afin qu'il y ait de Fenfemble & de l'harmonie dans toutes les

parties de fadminiflration, Se que ce Comité intime de laguerre réuniffe
le concours, & en même temps la contradiélion de toutes les lumières,
foit générales foit particulières qui pourront fonder la confiance de Sa
Méfié, il fera compofé du Mimftre principal de Sa Majeflé , du Se¬
crétaire d'Etat au département des affaires étrangères, d'un ou dë
deux Miniflres d'Etat, félon qu'il conviendra à Sa Majeflé de les y
appelier, du Secrétaire d'Etat de la guerre & de deux Membres du
Confeil de la guerre. Un de ces Membres fera toujours le plus ancien
dudit Confeil, Se l'autre , un membre au choix du Confeil ; & s'il y
a un avis oppofantà celui du Préfident du Confeil,, -ou du Confeil
compofé d'un tiers des voix feulement, ce fera de droit un des Mem¬
bre^ qui auront formé cet avis, choifis par la totalité d'entr'eux.

27. Pour que ce Comité puifle,dans tout le cours de l'année, être
affemble toutes les fois qu'il conviendra à Sa Majefcé , fon intention
eft que deux Membres du Confeil de la guerre, autres que ceux de
l'Artillerie & du Génie, ne s'abfentent point, même pendant le temps
des vacances du Confeil de la guerre ; fe réfervant en outre Sa Majeflé
dans les occaflont où Elle le trouvera néceffaire , d'appel 1er à ce
comité, pour des objets importans & momentanés de difeuflion & de
délibération, celui ou ceux de M M. les Maréchaux de France
qu'Ellejugera à propos.

28. En cas de guerre , Sa Majeflé fe propofant de faire ufage de
ce Comité, pour y difcutêr Se arrêter les mefures Se opérations re¬
latives à fes armées, Elle y appellera ceux de fes Généraux dans les
talens Se l'expérience defquels Elle a confiance ;-mais alors leSeerétaire
d'Etat de la guerre n'entrera audit Comité qu'avec un feul Membre
du Confeil de la guerre , qui fera toujours le plus ancien.

Se referve, Sa Majeflé, de déterminer, par un Règlement parti¬
culier , tout ce qui pourra regarder les fondions intérieures du Confeil
de la guerre, Se la forme de fes délibérations,

Fait à Verfailles le neuf Oélobre mil fept cent quatre - vingt-fept»
Signé, LOUIS. Et plus bas , leC.te deBrienne»

A Lille, de i'Inioriméîie de C. M. Peterinck- Cramé &

Imprimeur ordinaire du Roi» 1787»
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LETTRES - PATENTES

DU ROI,
Qui ordonnent qu'il fera impofé une fomme de foixante mille

livres en trois ans, à raifon de vingt mille livres par an ,

fur tous les Propriétaires du Rejfort du Parlement de Douay >

pour être employée à achever les Ouvrages de reconjlruBion
des Bdtimens deflinés aux Séances du Parlement de Douay.

Données à Verfailles le 19 Septembre 1787.

Regifirées en Parlement le 9 Novembre 1 787.

LO U I S, par la grâce de Dieu, Roi de France & deNavarre : à nos amés & féaux les Gens tenant notre

Cour de Parlement à Douay, Salut. Par nos Lettres-Patentes
du 11 Janvier 1784, Nous avons ordonné que les Plans &
Devis relatifs à la reconftruétion du, Palais deiliné aux Séances
de notre Parlement de Douay, qui avoient été dreffés en exécu¬
tion de nos ordres, feroient exécutés; Nous avons en même-
temps ordonné que,pour parvenir^facquittement desdépenfes
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auxquelles ladite reconflrucïion pourroit donner lieu, il feroic
impofé fur toutes les Provinces du Reiïort de notredite Cour,
au prorata des vingtièmes, & fur tous les propriétaires indiftinc-
tement, une fomme de trente - fix mille livres en deux ans,

pour, avec cellede quarante mille livres qui devoir être acquittée
& qui l'a été effectivement par l'Abbaye de Marchiennes, former
la fomme totale de foixante- feize mille livres, à laquelle l'éva¬
luation défaits ouvrages avoit été portée ; mais Nous avons été
inftruîes que, par des circonftancesparticulières, & notamment

par la mort de l'Entrepreneur chargé de la confection defdits
ouvrages, ladite fomme s'efl trouvée fort infufïifaute pour l'ac¬
quittement de la dépenfe totale, le paiement des ouvriers qui
y ont été employés, & l'achevement des ouvrages qui reftent
encore à faire. Nous avons reconnu par le compte qui Nous
a été rendu à cet égard, que, pour y parvenir, il feroit néceuaire
d'y employer un fupplément de fonds, qui, fuivant l'état qui
a été remis fous nos yeux, s'éleve à la fomme de foixante mille
livres; lavoir, vingt mille livres pour le paiement des ouvriers
dont les falaires n'ont point été acquittés , & quarante mille li¬
vres tant pour l'acquittement final de tous les ouvrages & ré¬
parations qui reftent encore ù faire auxdits bâtimens du Palais,
que pour les fournitures, ameublemens & autres objets nécef-
faires pour procurer aux Séances de notredite Cour un établif
fement convenable. Nous n'avons pas cru pouvoir prendre
un. moyen plus propre à l'exécution de nos vues à cet égard
que celui que Nous avons déjà employé pour le paiement de
dépenfes du même genre, & il Nous a paru naturel d'en charger
dans la forme & dans la proportion établies par nofdites Lettres
patentes du 11 Janvier 1784 , les Provinces du Reiïort de notre
dite Cour. Aces causes, & autres à ce Nous mouvent,defavi
de notre Confeil , & de notre certaine fcience, pleine pull
fance & autorité royale , Nous avons ordonné , & par ces
Préfentes lignées de notre main , ordonnons qu'il fera procédé
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fur les Ordres de notre Parlement de Douay 6c fuivant la
liquidation qui en fera par lui arrêtée , à l'acquittement des
différentes fomnies, qui peuvent être dues aux ouvriers de toute
efpèce qui ont été employés aux ouvrages relatifs à la conftrucfion
des Bâtimens du Palais de notredite Cour. Ordonnons pareil¬
lement que, conformément aux plans par Nous ci-devant
arrêtés, il fera procédé à la perfection entière defdits Bâtirncns,
6c que , pour l'acquittement defdkes dépenfes, il fera impofé
fur tous les Propriétaires des biens - fonds fitués dans
l'étendue du Reiïbrt de notredit Parlement ce Flandres ,

une fomme de foixante mille livres en trois ans , à compter du
premier Janvier dernier , à rai loti de vingt mille livres par an ,

6c fera ladite irapofit-ion acquittée par tous lefdits propriétaires
itidiftinélément , au prorata des vingtièmes qui fe lèvent pour
les abonnemens de chacune des Administrations de la Flandre

Walonne , du Haynaut , du Cambrefis 6c de in Flandre Mari¬
time , qui reffortiffent de notredit Parlement de Flandres, ex¬
ceptant de cette -contribution les Villes de Dunkerque , Gra-
velines 6c Bourbourg , dépendantes du Reiïbrt de notre Parle¬
ment de Paris, 6c celles des autres Villes & Territoires- fitués
dans Iddites Provinces, ôcqui cependant fe trouveraient n'être

v

point du Reiïbrt de notre Parlement de Flandres ; & fera la
fomme impofée par chacun an , dans chaque Province , vertée
dans la proportion de celles que chacune d'elles fupportera ,

entre les mains des Receveurs des Finances des Villes de Lille
6c de Valenciennes , pour fervir à l'acquittement des dépenfes
ci-deiïus réglées , 6c ce , conformément aux Ordonnances qui
feront expédiées par les Srs. Intendans 6c Commiiïàires départis
pour l'exécution clenos Ordres èfdites Provinces de Flandres, Ar¬
tois , Hainaut6cCambrefis ,6c ce, après qu'ils fe ferontconcer-
tés à cet égard avec notre Premier Préfident , notre Procureur-
Général 6c les Commiiïàires de notredite Cour. Si Vous man¬

dons que ces Prélentes vous ayez à faire rcgiltrer , même en
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temps de vacation , & le contenu en icelles garder & exécuter
félon leur forme & teneur : Car tel eft notre Plaifir. Données
à Verfailles, le dix-neuvième jour du mois de Septembre , Tan
de grâce , mil fept cent quatre-vingt-fept , & de notre Regne
le quatorzième. Signé , LOUIS. Et plus bas : Par le Roi. Ds
Lomenie , CTE. de Brienne. Vu au Confeil , Lambert.

Lues , publiées lAudience tenant cejourd'hui 9 Novembre
j 787, & enrègiftrèes au Greffe de la Cour de Parlement de
Flandres , en exécution de VArrêt de ladite Cour du 7 du même
mois ,pour être exécutées félon leur forme & teneur ; oui &
ce requérant le Procureur - Général du Roi, & copies collationnées
âicelles envoyées aux Bailliages & autres Sièges du ReJJort,
pour y être pareillement lues , publiées & enrègiftrèes ; enjoint
aux Subftituts du Procureur - Général du Roi èfâits Sièges d'y
tenir la main 9 & d'en certifier la Cour dans le mois.

Signé, Le poivre.

Lues & publiées ès Plaids de la Gouvernance du Souverain
Balliage de Lille fie 17 Novembre 1787, enrègiftrèes au Greffe
âudit Siège; oui & ce requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier dudit Siège , foufjignê.

Signé L. J. L e m e s r é.

✓

a»

A Lille, de l'Imprimerie de C, M.Peterinck-Cramé»
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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RÈGLEMENT
PARTICULIER

FAIT PAR LE ROI,
Concernant le Confeil de la Guerre,

Du 23 Octobre 1787.

SA MAJESTÉ ayant, par Ton Règlement du 9 de cemoisétabli un Confeil d'Adminiftration du département de la
Guerre, fous le titre de Confeil de la Guerre , Elle croit devoir.
expliquer & fixer plus en détail tout ce qui a rapport nu Con¬
feil, & , en conféquence, Elle a réglé & régie ce qui fuit :

ARTICLE premier.

Il fera expédié incefïamment des brevets, dans la forme preferite
par Sa Majefté, à tous les Membres du Confeil de la guerre, à
l'exception du Préfident qui ne recevra point pour cela debrevet
particulier; l'intention de Sa Majefté étant que cette Préfidence
foit regardée comme annexée à la charge de Secrétaire d'Etat
du département de la guerre, & que la réunion de ces deux
titres foit mentionnée dans les provifions de ladite charge,
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2. Tous les Officiers généraux Confeillers du Confeil de là

guerre, ainfi que le Rapporteur, feront réputés employés toute
Tannée dans leurs grades ; & en conféquence, lors même qu'ils
ne feront pas en tournée avec une commiffiofi du Confeil , &
un ordre du Roi, ils jouiront dans toute l'étendue du Royau¬
me , & par-tout où il y aura des Troupes de Sa Majefté, des
mêmes honneurs 6c prérogatives que s'ils avoient effectivement
des Lettres de fervice.

3. Sa Majefté affecte annuellement la fomme de cent cin¬
quante mille livres aux dëpenfes du Confeil de la guerre, 6c
fixe fur ladite fomme les honoraires de chacun des Membres 6c
du Rapporteur du Confeil à fix mille livres livres par an.

Les appoitemens du Secrétaire du Confeil de la guerre à
quatre mille livres , 6c ceux du Secrétaire du Rapporteur à
deux mille livres.

11 fera de plus paiïé au Rapporteur, pour les frais de Bureaux,
de Copiftes, &c. fauf les ports de lettres, la fomme de douze
mille livres.

Les foixante-dix-huit mille livres reftans , feront à la difpo-
fition du Confeil de. la guerre, 6c appliqués, d'après fes propres
délibérations , aux indemnités 6c frais détournées ou de voyages
de ceux de fes Membres ou autres Officiers qu'il employera avec
la permiffîon du Roi, ou à d'autres dépenfes relatives aux
connoiflfances que le Confeil doit tendre fans celle à fe procurer
fur toutes les parties de la guerre & du fervice.

4. Le Secrétaire du Confeil de la guerre fera h la tête du
Bureau du Confeil, fous les ordres immédiats du Rapporteur,
6c fera en même temps chargé (bus lui du dépôt des archives.
Il fera , par conféquent, en réfidence fixe & Verfailîes, ou à la
fuite de la Cour quand les Bureaux de la guerre fedéplaceront.

Ce Secrétaire fera toujours cboifi parmi les Quartiers-maîtres
les plus diftingués de l'armée , ce genre d'emploi étant celui
qui fupppofe le plus de connoifiances 6c de détails analogues
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-eux fondions dont il fera chargé près le Confeil de la guerre.

5. Le Confeil de la guerre étant chargé de toute la partie légif-
lative & confultative du département de la guerre , & ayant
befoin, pour cet effet, d avoir à la difpofition tous les maté¬
riaux & renfeignemèns. qui y ont rapport, le Secrétaire d'Etat
du dit département autoriferà le Rapporteur à rafïembler & à
réunir, dans les archives du Confeil, toutes les ordonnances,
déficifions ou interprétations qui exiftent dans les Bureaux de
4a guerre, pour en fuite y être cîaffées & arrangées dans l'ordre
convenable.

6. Le Rapporteur aura pareillement le droit de fe procurer,
à i'ufiige du Confeil , tous les états ou renfeignemens qu'il ju¬
gera néceffaires relativement à la comptabilité , ou aux dépenfes
du Département , ou enfin aux autres objers qui ont été attri¬
bués au Confeil de la guerre par le Règlement de fa conffitution#

7. Le Secrétaire d'Etat de la guerre renverra exactement au

Rapporteur du Confeil de la guerre , toutes les affaires , ainfi
que tous les détails qui feront du reffort du Confeil , afin que
celui-ci en dreffe le rapport ,1e lui communique préalablement
en fa qualité de Préfident du Confeil, & le mette enfuite fous
les yeux du Confeil de la guerre, en l'accompagnant de toutes
les pièces originales ou juftificatives qui y auront relation.

8. Le Secrétaire d'Etat du département de la guerre, afiiffera
en fii qualité de Préfident du Confeil , toutes les fois que les
affaires du fervice de Sa Majeflé le lui permettront , aux
féances du dit Confeil ; & à fon défaut, le Confeil fera préfidé
par le plus ancien Officier général qui fera les fonctions de
Vice - préfident.

9. Les matières pourront être difeutées & préparées dans
des féances auxquelles ne fe trouvera pas le Préfident ; mais il
n'y aura aucune délibération prife ni aucune propôfirion arrêtée
qu'en fii préfence , & avec le concours de fept Membres
afiiffans , non compris le Préfident lui - même.
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10. Toutes délibérations 6c déterminations fe prendront

à la pluralité des voix , 6t conformément à l'article 24 du
Règlement de création du Confeil.

ix. On ira aux voix , en commençant par celle du Rappor¬
teur , qui fera le réfumé de l'objet en difeuffion , & qui donnera
le premier fon avis, 6c enfuite en remontant aux membres les
plus anciens , jufqu'au Préfident du Confei!.

12. Tous les projets de réglemens , ordonnances 011 déci-
fions , propofés à Sa Majefté par le Confeil de la guerre , en
vertu de fes délibérations prifes , comme il eft dit ci-défius ,

feront fignés de tous les Membres* du Confeil , dans le même
ordre qu'ils auront été aux voix *, en obfervant toutefois , que
cela n'ôte pas aux Membres oppofans à l'avis de la pluralité ,

le droit qui leur eft accordé par l'article 24 du Règlement de
création , de faire mention qu'ils ont été d'un avis oppofé »

ou feulement modifié , en exprimant leur oppofkion ou modi¬
fication par un réfumé fuçcinéh

13. S'il fe trouve des voix perdues entre deux avis égaux
en voix, elles feront obligées de fe rallier à l'avis le plus analo¬
gue au leur , fauf à exprimer 6c à motiver leur avis primitif.

14. Tous les projets de réglemens , ordonnances & déci¬
dons que formera le Confeil de la guerre , feront mis fous les
yeux de Sa Majefté , 6c rapportés devant Elle par le Préfident
du Confeil dans le Comité intime de la guerre, pour être de-là
renvoyés au Confeil, approuvés & lignés de Sa Majefté , avec
les changemens ou modifications qu'Elle jugera convenables.

15. Autorife toutefois Sa Majefté le Confeil de la guerre
à donner en fon propre nom , toutes les décidons qu'il jugera
néceflaires pour fétabliOêment, le maintien ou l'exécution des
loix rendues par Sa Majefté ; ces décidons ou maouferites
ou imprimées étant lignées , dans ce cas , par le Préfident du
Confeil , 6c par i>e plus ancien Membre du Confeil , prêtent
à la féance du Confeil , le jour qu'elles auront été déterminées*
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Si toutefois ces déeifions n'étoient pas conformes à Pefpric

delà loi,&tendoienc à y apporter des changemens efîentiels ,

elles ne pounoient être données par le Confeil , fans avoir
été préalablement fourni (es à Sa Majefté.

16. Le Rapporteur du Confeil de la guerre , fera tenir un
regiflre où toutes les délibérations ou déterminations du Con¬
feil feront infentes 6c lignées par tous les Membres du Confeil
préfens à la féance où elles auront été prifes.

17. Le préfent Règlement , ainfi que celui du 9 Octobre 9

portant création du Confeil de la guerre , feront envoyés à
tous les Commandans de Provinces 6c des Places , Officiers
généraux employés près des troupes , Meftres -de - camp 6c
Colonels des régi mens , Commiflaires des guerres , 6tc. pour
que tout ce qui eft au fer vice de Sa Majefté , ou qui y a
rapport, çonnoiffe la conftitution dudit Confeil , ainfi que
les prérogatives , fondions 6c détails que Sa Majefté lui a
attribués , 6c puifte en conféquence s adrefier directement à lui
pour tout ce qui eft de fon refibre , par la voie du Secrétaire
d'Etat de la guerre , k fon titre de Préfiuent dudit Confeil,.

18. Toutes les lettres ou réponfes du Confeil , feront mi¬
nutées parle Rapporteur, mais elles ne feront expédiées qu'avec
l'approbation du Confeil , 6c la fignature du Préfident (Se du
plus ancien des Membres préfent à la féance où elles auront
été lues ; elles feront contresignées au nom du Confeil de la
guerre , 6c cachetées du cachet dudit Confeil , portant les
armes du Roi , 6c pour légende , Confeil de la guerre.

19. Lorfque ces lettres feront relatives à quelqu'ohjet im¬
portant, ou qu'elles tendront à décider ou à éclaircir quelques
points de la légifiation militaire , le Rapporteur veillera à ce
qu'elles fuient enrégiftrées.

20. Sa Majefté voulant que le Confeil de la guerre donne
l'exemple de ce qu'EUe veut introduire par la fuite dans tous
\qs BureàuK du département de la guerre, Elle réglé que
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toutes les lettres & réponfès du Confeil de la guerre ne con¬
tiendront jamais que l'énoncé fuccinCt du fait ou de l'objet
auquel elles auront rapport, dans la forme la plus fubftantielle ,

6c fans aucun de ces acceffoires de formes 6c de protocole 9

qui ne fervent qu'à confumer le temps 9 ôc multiplier les
écritures.

21. Tout ce qui fera adreflé au Confeil , fera conçu 6c ré¬
digé dans la même forme , c'efNudire , en forme de Mémoire *

fur grand papier plié à mi-marge , portant au haut : /lu Confeil
âe la guerre , 6c plus bas , Mémoire fur tel objet.

Les Mémoires feront renvoyés en original , avec îa réponfe
ou décifion du Confeil à la marge; 6c fi la réponfe ou décifion
eft de quelqu'importance, il en fera pris note dans les Bureaux
du Confeil.

22. La difcufîion 6c la comptabilité des fonds du départe¬
ment de la guerre , étant un des principaux objet confiés à
la furveiîîance du Confeil , le Chef du Bureau des fonds de la
guerre travaillera directement fur cet objet avec le Confeil ,

foit pour tous les éclairciftemens que demandera le Confeil ,

foit pour toutes les réglés 6c formes auxquelles il jugera à
propos de fou mettre cette comptabilité.

23. N'entend point toutefois Sa Majefté, que le Confeil de
la guerre prétende prendre connoiflance des dépenfes dénom¬
mées fecretes, que des mefures ou vues particulières pourroient
lui faire ordonner à fon Secrétaire d'Etat du département de
Ja guerre , au moyen d'un fupplément tiré du Tréfor royal 1
ces dépenfes fecretes , quand il y en aura , ne devant point
faire partie des fonds ordinaires ou extraordinaires annuels du
département , 6c ne devant être foumifes à la révifion du
Confeil , que quand les circonftances qui les auront détermi¬
nées, ccfferont de devoir demeurer fecretes, 6c que Sa Majefté
le jugera à propos.

24. A cette feule réferve près que la politique 6c le bien d4
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fervîc'e du Roi peuvent quelquefois rendre néceflaire, Sa Ma-»
jefté penfant que la publication motivée des dépenfes dans toutes
les branches de fAdminiftration, eft toujours un frein pour
les abus 6c une fatisfaêlion pour fes Peuples , Elle entend
afllmilet à cet égard le département de la guerre, qui eft le plus
difpendieux de tous, au fvftême qu'Elle a adopté; 6c fou in¬
tention eft en conféquence qu'à la fin de chaque année, 6c au

plus tard dans lesfix premiers mois de l'année fuivante, le Con-
feil de la guerre publie un Tableau de toutes les dépenfes, tant
ordinaires qu'extraordinaires du département de la guerre, en

énonçant, objet par objet, le prix des achats, marchés, régies
6c entreprifes , foit particulières, foit générales. La forme de
ce Tableau , dont la publication ne pourra avoir lieu, pour la
première fois, qu'en 1789, feradreffée, d'ici ù cette époque,
par les foins du Confeil, 6c approuvée par Sa Majefté.

25. Les comptes des fonds de l'Ordre de Saint - Louis, de
l'Ordre du Mérite, qui étoient ci-devant arrêtés h l'Hôtel des
Invalides, par le Secrétaire d'Etat des deux départemens de la
guerre 6c de la marine, 6c par un certain nombre de Comman¬
deurs 6c de Chevaliers des deux fervices, feront à l'avenir arrê¬
tés à Verfaiîles par le Confeil de la guerre; 6cSa Majefté fera
connoître par la fuite de quelle maniéré le corps de la marine
devra prendre part à l'arrêté de ces comptes.

26. Sa Majefté étant informée qu'il y avoir, d'après un ancien
uG^ge, des bourfes de jetons affe&és à chacun des Commiffaires
nommés pour l'examen 6c l'arrêté de ces comptes , 6c que la
dépenfe de ces jetons mon toit annuellement à dix mille livres,
a réglé que cet ufage feroit aboli, 6c que cette fomme feroit
employée à la création de cinquante nouvelles penfions de deux
cents livres afFeftées aux Capitaines-Chevaliers de Saint-Louis
de tous les Régi men s de fon armée.

27. Les comptes de l'Hôtel des Invalides, 6c ceux des fonds
affeétés ci-devant à l'Ecole militaire, feront de thème examinés
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& arrêtés tous les ans h Versailles parle Confei! de la guerre.

28. Le réfumé de tous les comptes relatifs à ces divers éta-
blifiemens , fera compris dans le Tableau annuel des dépenfes
du département.

29, SI! cft prefque toujours utile de mettre au plus grand jour
les détails de toutes les dépenfes publiques % Sa Majefté regar¬
dant au contraire le fecret comme Fa me de toutes les opérations,
pendant qu'on les prépare, Elle ordonne exprefîement à tous
les Membres du Confeil, le plus abfolu filence fur ce qui le
fera paiïé dans les féances, tant relativement aux délibérations
ou propofitions arrêtées par le Confeil, qu'aux difcufljons
qu'elles auront élevées, & aux opinions particulières & per-
fonnelles des Membres ; & Elle regarde l'exécution la plus
ftiiéte de cette loi, comme fi importante au bien de fon fer-
vice, qu'Elle faura très-mauvais gré à ceux qui s'en écarteront.

Fait à Verfaillcs le vingt trois Oêtobre mil fept cent quatre-
vingt-fept.

Signé LOUIS. Et plus bas: Le C.te de B rien ne.

A Lille, de l'Imprimerie deC. M. Peterinck-CramL
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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RÈGLEMENT
FAIT PAR LE ROI,

Pour la compofition des Commijfions & Bureaux dèpenâans du
Confeil Royaldes Finances & du Commerce , & les Traiîemens
qui y feront ajfelïés , à compter du premier Janvier 1788^

Du il Oélobre 1787.

DE PAR LE ROI.

SA M A JE T E ayant pourvu , par les Règlemens du 5 Juin?dernier, a la formation de Ion Confeil Royal des Finances & dm
Commerce, à celle du Comité contentieux des Finances, ainfi qu'à
la diftribution des objets de travaux relatifs à l'Adminiftration géné¬
rale de fes Finances , elle a jugé devoir porter la même attention fur
les Comtniffions & Bureaux relatifs au fervice du Confeil Royal des
Finances & du Commerce, & qui étoient chargés, foit de préparer
les affaires qui dévoient être enfuite rapportées avec leurs avis au
Confeil de Sa Majefté, foit de les juger fuivant les titres de leur
établiflement.

Cet examen a conduit Sa Majeffé à reconnoître que pîufieurs de
ees Commiffions & Bureauxavoient un fervice continuel qu'il étoit
eflentiel de conferver .-qu'il yen avoir d'autres établis, dans le prin¬
cipe, pour des opérations particulières avec lefqueîles ils dévoient
cefîer, & qui pou voient être réunis •: enfin qu'il en exiftoit dontles
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fondions n'avoientplus de rapport au titre de leur établiffement, qui
n'étoient occupés que de quelques affaires qui leur étoient ren¬
voyées , & que cette confédération feule en demandoit la fuppreffion.

Sa Majeflé a vu en même temps qu'il étoit indifpenfablede faire
conoître la qualité & le nombre des Magiflrats dont feroient à l'avenir
compofés ces Ccmmilfions & Bureaux, la quantité de places que
chacun d'eux pourrait y remplir, l'époque à laquelle les Maîtres des
Requêtes pourraient y être admis, quels feroient les feuls Bureaux
auxquels ceux de ces Magiflrats pourvus d'autres place pourraient
être nommés. N

Ces motifs d'un ordre néceffaire dans l'adminiflration des affaires
publiques, & dont les Magiflrats font les premiers convaincus, font
auffi ceux qui déterminent principalement Sa Majeflé à régler
aujourd'hui la compofition des Commiffioos & Bureaux du Confeil.

LeRoiefl inflruit de l'économie qui doit en réfulter; lescirconf-
tances l'exigent, & Sa Majeflé rend trop dejuflice aux Magiflrats
de fon Confeil, pour n'être pas perfuadée de leur zèle à y concourir.
Elle fe réierve d'ailleurs do faire refleurir à ceux des Magiflrats qui
éprouveront les fuppreffions qu'elle ordonne, tous les effets de fa
fatisfaélion & de fes bontés.

Article premier.

Le Confeil de la grande Direétion des Finances continuera à être
compoié , comme il l'efl aéluellêment, des Chancelier & Garde des
Sceaux de France, du Chef du Confeil Royal des Finances & du
Commerce, du Contrô'eur général des Finances, des deux Confeiîlers-
d'Etat ordinaires au Confeil Royal des Finances & du Commerce :

Des Confeiîlers d'Etat ordinaires dans l'ordre delà Magiflrature :
Et de ceux des Confeiîlers d'Etat femeftres qui auront fëance

dans le Bureau de la grande Direction.
Ordonne Sa Majeflé qu'il fera fait annuellement un fond de dix

mille livres , dans lequel entreront toutes les extinélions opérées ou
àopérerpar la fuite fur les neufmille trois cens foixante livres, fai-
fant le montant des gages des huit Offices des Maîtres des Requêtes
fupprimésen 1752, & dont Sa Majeflé s'étoit réfervée de faire la
diflribution entre les Maîtres des Requêtes. Ordonne Sa Majeflé
que le furplus defdites extinélions fera annuellement fourni par le
Tréfor Royal jufqu'à concurrence de dix mille livres, pour être, fur
ledit fonds de dix mille livres, accordé par Sa Majeflé chaque année,
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& dès l'année 1788 , telle gratification que Sa Majefté jugera à pro¬
pos à ceux des Maîtres des Requêtes qui auront été le plus occupés,
l'année précédente, de rapports d'affaires à la grande Direction des
Finances, fur le compte qui lui en fera rendu par le Contrôleur
général des Finances : lefqueUes gratifications ne pourront être con-
fidérées comme gratifications annuelles, & feront renouvellées ,
année par année, à ceux à qui Sa Majefté jugera à propos de les
att ibuer, & ne pourront excéder la fomrrie de deux mille livres
pour le même Maître de Requêtes.

1. Le Confeil appellé la petite Direction des Finances ^ étant rem¬
placé dans les fonctions de fon inftitutîon par le Comité des finances
établi en vertu du Règlement du 5 Juin 1787 , fera & demeurera
fupprimé.

3. Les deux Bureaux aétuels des Domaines, Aides, Gabelles
Cinq groffes Fermes, Tailles, feront réunis en un feul, qui fera
nommé le Bureau de la grande DireEtion des Finances.

11 fera compofé invariablement du Contrôleur général des Finan¬
ces, des deux Confeilîers d'Etat ordinaires au Confeil Royal des
Fi nances & du Commerce, foit qu'ils foient Confeilîers d'Etat
ordinaires ou lèmeftres.

Des Confeilîers d'Etat ordinaires, dans l'ordre delà Magiftrature,
en aétivité au Conleil des Parties, des Confeilîers d'Etat femef¬
tres, fuivantla date de leurs Brevets, de maniéré cependant que les
Confeilîers d'Etat ordinaires (oient toujours Menbres de ce Bureau ,

& que le-nombre des Confeilîers d'Etat qui y auront féance 3

n'excede jamais celui de douze :
Et des quatre înténdans des Finances qui auront voix délibéra-

tive audit Bureau, à la fuite des Confeilîers d'Etat, & opineront au
Confeil comme Commiffaires dans les affaires au rapport defqueîs
ils auront affifté, dans leur ordre rétrograde de réception & avant
les Confeilîers d'Etat aufii Commiffaires,

Le Contrôleur général des Finances & les Confeilîers d'Etat ordi¬
naires au Confeil Royal, n'auront pas d'appointemens à raifon de
leurs féances à ce Bureau.

Les appoitemens des douze Confeilîers d'Etat feront pour chacun
de deux mille livres . . . 24.COO livres.

Ceux de chacun des quatre Inténdans des Finances, de
mille livres 4OGO

Les affaires continueront à être rapportées, foit dans le Confeil,
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foit dans le Bureau de la grande Direélion par ceux des Maîtres des
Requêtes qui auront été nommés à cet effet en vertu d'Arrêcs du
Confeil. Aucun d'entre ces Magiflrats n'aura de Commiffion fixe
à cet égard; fupprime Sa Majeflé celles qui étoient établies dans
les Bureaux des Domaines & Gabelles, lefquelles font remplacées
aujourd'hui par celui de la grande Direétion.

Veut Sa Majeflé que la dépenfe du Bureau de la grande Direc¬
tion, ainfi établie à vingt-huit mille livres, y foit invariablement
fixée, (ans pouvoir être à l'avenir augmentée fous aucun prétexte.

4. Le Bureau des Pofles& MefiTagéries ayant été fixé par Arrêt
du Confeil du 16 Avril 1777, & quatre Confeillers d'Etat qui
auraient chacun feize cens cinquante livres d'appointemcns ; fix
Maîtres des Requêtes, qui auraient chacun un traitement de onze
cens livres, & un Maîcre des Requêtes, Procureur général audit
Bureau, qui aurait trois mille livres de traitement & douze cens
livres de frais de Bureau, & la compofition aétuellede ce Bureau
fe trouvant conforme aux difpofitions dudit Arrêt du Confeil, elle
y refiera invariablement fixée.

Ordonne Sa Majeflé que la fomme de dix-fept mille quatre
cens livres, formant le total des traitemensci - deflus, continuera
à être acquittée par l'adminiflration générale des Polies.

5. La Commiffion établie par l'Arrêt du Confeil du 27 Août 1777,
pour l'exécution de celui du 7 Mars précédent, relatif aux adjudica¬
tions de Domaines, demeure révoquée. Réunit Sa Majeflé les
fonélions de cette Commiffion à celle du Bureau de la grande Di¬
reétion des finances, comme remplaçant aujourd'hui le Bureau par¬
ticulier des Domaines, veut qu'elles foient confiées indiflinélement
aux Confeillers d'Etat qui la compofent, pour être par eux remplis
au nombre de trois au moins, & ce , fans autres appointemens que
ceux du Bureau de la grande Direction.

Veut en conféquence Sa Majeflé , que le produit du fou pour
livre, que les Adjudicataires des Domaines font tenus de payer ,

outre le montant des adjudications, & dont la taxe a pour objet le
payement des frais relatifs aux adjudications, ne foit plus à l'avenir
chargé que des objets relatifs à ces feules dépenfes, fuivant l'état
qui en fera annuellement arrêté par Sa Majeflé , en fon Confeil
Royal des Finances & du Commerce.

6. Les Bureaux établis par Arrêts du Confeil des 16 Oélobre
*728. & 15 Oélobre 17579 pour connoître des conteflations
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particulières, foie aux penfions des Obiats, foie à la Régie des
cartes, font également révoqués.

7. Ordonne Sa Majefté qu'il ne fera plus fait dans le Départe¬
ment de la finance, aucun fonds pour le traitement d'aucun des
IVJagiftrats qui font partie du Bureau des Economats; au moyen
de quoi la proposition à Sa Majefté de tous les Membres dudit
Bureau, appartiendra par la fuite au Directeur des Economats.

8. Supprime SaMajefté le Bureau des péages, établi par l'Arrêt
du Confeil du 29 Août 1724, pour avoir lieu ladite fuppreffion,
ainfi que celle des appointemens qui fou: attaché.; audit Bureau, au
premier janvier 1790, fans qu'il fbit'befoin de rendre alors aucun
Arrêt à cet effet. Ordonne Sa Majefté que, pendant les deux années
qu'il doit encore fubflfter, le travail dont il eft chargé fera ter¬
miné , & que dans cet intervalle il ne fera nommé ù aucune des
places des quatre Confeillers d'Etat & des cinq Maîtres des Re¬
quêtes titulaires aébuels, qui viendroient à y vaquer.

Ordonne Sa Majefté la fuppreffion aéïuelle de la place de
Procureur général des privilèges de la Ville de Paris, qui fait
actuellement partie de celle du Bureau des péages.

9. Ordonne également Sa Majefté la fuppreffion aétuelle du
Bureau établi pour connoître des conteftations concernant la reddi¬
tion des comptes des traités & affaires extraordinaires de finances,
îespaiemens en écritures & comptes en banque: de celui des vivres
de terre & de mer, des étapes, fourrages, lirs d'Hôpitaux & de
garnifon: de celui pour les conteftations relatives aux aétions de
l'ancienne Compagnie des Indes, aux conceffionsde terres accor¬
dées à la Louifiane par ladite--Compagnie, & à la liquidation des
dettes du Canada : de celui établi par l'Arrêt du Confeil du 3 Mai
1723 , pour connoître des conteftations dans iefquelles ladite an¬
cienne Compagnie des Indes feroit partie: & de celui établi par l'Arrêt
du Confeil du 3 t Décembre 1785, pour connoître des contef¬
tations relatives à la Compagnie des Indes formée par l'Arrêt du
Confeil du 14 Avril précédent.

10. Ordonne Sa Majefté qu'il ne fera fait aucun fonds dans le
département de la finance, pour le traitement des Commiftaires
établi par l'Arrêt du Confeil du 21 Avril i739,pour la vérification
des droits qui fie perçoivent fur les quais, ports, havres, rades &
rivages de la mer.

11. Le Bureau établi par l'Arrêt du Confeil du 3 Mars 171 <5,
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pour la liquidation des dettes des anciennes Communautés d'Arts
& Métiers, & celui établi par Arrêt du Confeil du 28 Avril 1777,
pour les liquidations des dettes des nouvelles Communautés d'Arts
& Métiers, feront réunis & incorporés en un feu! & même Bureau ,

fous le nom de Bureau des Communautés etArts & Métiers. Ce Bureau
ne fera compofé à l'avenir que de quatre Confei 11ers d'Etat, avec
deux mille livres de traitement chacun; de huit Maîtres des Requê¬
tes, chacun avec mille livres d'appointemens; d'un Procureur gé¬
néral fans appointemens qui fera toujours le Lieutenant générai de
Police de la ville de Paris.

Le Commis de la Police chargé du détail des liquidations, &
le Greffier de la Commiffion , continueront de jouir chacun de
mille livres d'appointemens.

En vertu de cette difpofition, il ne fera, à compter de la date
du préfent Règlement, nommé à aucune des places vacantes dans
ce Bureau, avant qu'il foit réduit au nombre ci - deflus'fixé des
Commifïaires qui doivent le compofer à l'avenir.

Les appointemens de ce Bureau feront payés parle Tréforier
des dépenfes diverfes, d'après l'état qui fera arrêté annuellement
par Sa Majeftéen fon Confeiî Royal des Finances & du Commerce.

12. Le Bureau établi par l'Arrêt du Confeil du 13 Novembre
1775, pour connaître des droits qui fe perçoivent furies grains ,

continuera fon fervice , & fera compofé de deux Confeillers d'Etat
qui auront chacun deux mille livres d'appointemens ; de fix Maîtres
des Requêtes avec mille livres d'appointemens chacun, & d'un
Maître des Requêtes Procureur général, qui aura deux mille livres
d'appointemens & fix mille livres de frais de Bureau.

13. Le Bureau établi par les Arrêts des 13 Novembre 1785 &
14 Janvier 1786, pour juger les demandes en décharge ou modéra¬
tion des împofitions, formées par les habitansdela ville de Paris,
continuera fes ' fondions. Il fera compofé à l'avenir du Prévôt
des Marchands & du Lieutenant général de Police , qui
n'auront aucuns appointemens à raifon dtidit Bureau, de deux Con¬
feillers d'Etat & de quatre Maîtres des Requêtes. Les appointe¬
mens de chacun des Confeillers d'Etat feront de deux mille livres,
& ceux de chacun des Maîtres des Requêtes de mille livres.

14. A compter du premier Janvier 1788, les traitemens accordés
iix différens Bureaux du Confeil énoncés dans les articles précé-
ens, feront exempts de la retenue du dixième.
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15. Ordonne Sa Majefté, qu'à compter du premier Janvier pro¬

chain, les appointeraens des Bureaux du Confeil compris dans le
préfenr Règlement, feront acquittés dès l'année fuivante, indé¬
pendamment de ceux arriérés des années précédentes, qui conti¬
nueront à être payés aux époques accoutumées.

16. Les inilances qui peuvent être pendantes dans les Bureaux
du Confeil fupprimés en vertu du préfent Règlement, feront rap¬
portées au Comité contentieux des finances, par ceux des Maîtres
des Requêtes qui en voient nommés Rapporteurs dans lefdits
Bureaux.

17. Les Maîtres des Requêtes ne pourront à l'avenir être nom¬
més à aucuns Bureaux, avant trois années révolues de leurs pro-
vifions, fi ce n'efl fins appointe mens.

18. Aucun Maître des Requêtes ne pourra à l'avenir, jouir en
même-temps, avec appointemens, de plus de deux Bureaux, &
une Commiffion de Procureur général fera réputée l'équivalant de
deux Bureaux. Pourront néanmoins, fans tirer à conféquence, être
nommés à un plus grand nombre de Bureaux, ceux des Maîtres
des Requêtes qui, par l'effet du préfent Règlement, fe trouveront
privés de places dans les Bureaux fupprimés 0I1 réunis ,jufqu'à ce
qu'ils aient des traitemens égaux à ceux dont ils font privés.

19 Les Intendans des Finances & du Commerce ne pourront,
à compter du premier Janvier prochain, être Membres d'aucuns
des Bureaux du Confeil, à l'exception de celui de la grande Direc¬
tion , dont les Intendans des Finances feront toujours Membres,
& de celui du Commerce, dans lequel fera auffi employé l'Inten¬
dant du Commerce.

20. Les Intendans d'aucunes des Généralités du Royaume ne
pourront également, à compter du premier janvier prochain , être
Membres d'aucuns des Bureaux du Confeil.

21. Les Magiffrats du Confeil qui fe trouveroient à la fois
Membres de ceux des Bureaux dont la réunion efi: ordonnée par
le préfent Règlement, ne pourront jouir que du traitement accordé
à l'un de ces Bureaux.

22. Le Roi conferve jufqu'au premier janvier 1788, les traite¬
mens des places fupprimées par le préfent Règlement, & ordonne
qu'à cette époque, ils feront retranchés des différens états fur les¬
quels ils font employés. Mais Sa Majefté voulant en même-temps
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donner aux Magîftats de Ton Confèilqui éprouveront dés fupprei-
fions de Bureau , des témoignages de fa fatisfaélion & de l'intérêt
qu'Elle prendra toujours à eux; Elle les autorifeà lui faire remettre
par le Contrôleur général des Finances, avant le premier Janvier
prochain, un état figné d'eux, par lequel ils feront connoître les
pertes qu'ils éprouvent: le même état devra comprendre les grâces
de Sa Majeflé dont lefdits Magifîrats jouifïent d'ailleurs à quelque
titre que ce foit.

Et Sa Majefté, fur la connoiffance qu'Elle prendra de l'enfem-
ble de ces diffërens états, accordera auxdits Magiftrats lesdédom-
magemcns convenables dont ils jouiront à compter du premier
Janvier 1788.

Se réferve Sa Majeflé défaire connoîtreinceflamment fesinten¬
tions fur la compofition & le fervice du Bureau du Commerce»

Fait à Verfailles le vingt-fept Oélobre mil fept cent quatre1-:
vingt fept. Signé,*LO UIS. Et plus bas:, le B.0N de Breteuil».

A Lille 9 de l'Imprimerie de C. M. Peter i n c k - C r a m Ér,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.
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DECLARATION
DU ROI.

Qui ordonne l'exécution de l'Article IVde celle du 9 Avril 1736,
concernant les Aâes de Baptême.

Donnée à Verfailles le 20 Juilet 1787.

Regiftrée en Parlement le 13 Novembre 1787.

OUÏS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de
Navarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,

Salut. Louis XIV, un de nos Auguftes Ayeuxôc Prédéceffeurs,
ayant ordonné au mois d'Août 1667, par une Loi générale
pour toutes les Provinces de notre Royaume , que les preuves
de l'âge, du mariage & du temps du décès, fuffent reçues par
des regiftres en bonne forme, qui feroient foi &: preuve en

Juftice, s'eft en même - temps occupé du foin de régler la
forme des aétes qui devroient être écrits & rédigés fur ces

regiftres. Dans le deffein de perfectionner des établiffemens fi
nécelîaires pour l'intérêt commun des Familles & pour le bon
ordre delà Société; le feu Roi, notre très-honoré Seigneur &
Ayeul, a fait publier la Déclaration du 9 Avril 1736, par les
difpofitions de laquelle, en raflemblant les fages précautions
des Loix précédentes, il a expliqué fes volontés, delà maniéré
la plus capable de ne laiffer aucun prétexte pour s'écarter de
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l'efpric 6: de Tobjet des anciennes Loix. Il s'efl élevé cependant
en quelques Paroifles de notre Royaume, des difficultés fur la
maniéré d'exécuter L'article IV de ladite Déclaration, qui porte
que, dans les aétes de baptême, il fera fait mention du jour de
la nailTance de l'enfant, du nom qui lui fera donné, de celui de
fes pere & mere, parrein, marreine, & que l'aéte fera ligné
fur les deux regiftres, tant par celui qui aura adminiftré le bap¬
tême , que par le pere, s'il effc préfent, le parrein & la marreine.
Nous avons été informés que quelques Curés ou Vicaires, affec-
tant de ne pas diftinguer, lors de la rédaétion defdits aétes,
le fait relatif au Sacrement de Baptême qu'ils ont adminiftré,
& dont ils atteftent la vérité par leurs fignatures, Ôt les faits
relatifs aux qualités perfonnelles à l'enfant ou à l'état de l'enfant,
à l'égard defquels ils certifient feulement par leurfdites fignatures,
que les parrein & marreine, & le pere même, s'il effc préfent,
ont fait telle ou telle déclaration, en préfentant l'enfant à l'Eglife,
pour être baptifé, fe font crus permis d'entrer en connoiffance
du mérite de ces déclarations, 6ç d'exprimer même dans les
aétes , leur fentime.nt perfonnel fur le fond de ces déclarations ,

par différentes claufes ou énonciations, félon la maniéré dont
ils s'en trouvoient affeétés; comme s'ils pouvoient excéder les
bornes du pouvoir de rédiger ces aétes, qui ne tiennent que de
notre autorité, & fupprimer, altérer ou affoiblir par leur pro¬

pre fait, la forme dans laquelle il a été ordonné que ces aétes
feroient rédigés, & les termes dans lefquels les déelarans ont
exprimé leurs déclarations. Voulant faire cefler lesinconvéniens
qui pourroient réfulter d'interprétations aufll préjudiciables à la
tranquillité de nos Sujets , lefquelles pourroient tendre à répan¬
dre des nuages fur la poffefîion de l'état de chacun d'eux, Nous
avons jugé à propos d'interpréter, en tant que de befoin , la
Déclaration de 1736, & d'expliquer a cet égard nos intentions
fi clairement, qu'il ne puiffe plus refter aucun doute fur la
maniéré dont les déclarations des parreios 6c marreines > du
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pere même, s'il eft préfent, doivent être reçues par lefdits
Curés 6c Vicaires , & fur la conduite qu'ils doivent tenir dans
les rédactions d'aCtes auffi importans, pour l'exaCtitude defqtiels
les Rois nos Prédécefleurs, 6c Nous, avons bien voulu Nous
repofer fur leur fageffe 6c leur exactitude. A ces caufes 6c autres
à ce Nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, 6c de notre
certaine fcience, pleine puifiance 6c autorité royale, Nous avons
dit, déclaré 6c ordonné , 6c par ces préfentes (ignées de notre
main, difons , déclarons 6c ordonnons, que l'article IV de la
Déclaration du 9 Avril 1736, fera exécuté dans tout notre
Royaume, Pays, Terres 6c Seigneuries de notre obéiflance
félon fa forme 6c teneur, 6c icelui interprétant en tant que de
befoin e(t ou feroit ; enjoignons à tous Curés ou Vicaires,-
lorfqu'ils rédigeront les aCtes des baptêmes qu'ils auront adminif-
très, aéïes dont ils atteffceront la vérité par leurs (ignatures
appofées au bas d'icemc,-de recevoir 6c d'écrire les déclarations
de ceux qui préfenteront les enfans au baptême, conformément
à ce qui eft ordonné par l'article IV de la Déclaratinon du 9
Avril 1736. Faifons défenfes par notre préfente Déclaration,.
tant à eux qu'à tous autres, d'inférer par leur propre fait, foifc
dans la rédaction defdits aêles, foit fur les regiftres fur lefquels
ils font tranfcrits, ou autrement, aucunes claufes, notes ou
énonciations, autres que celles contenues aux déclarations de
ceux qui auront préfenté les enfans au baptême, fans pouvoir
faire aucunes interpellations fur les déclarations qui feront faites
par ceux qui préfentent les enfans au baptême, le tout fous les
peines portées par l'article XXXIX de la Déclaration du 9 Avril
1736. Si donnons en mandement, à nos amés 6c féaux Confeillers
les Gens tenant notre Cour de Parlement de Flandres à Douay,
que ces préfentes ils aient à faire regiftrer, 6c le contenu en icelles
faire garder 6c obferver : Car tel eft notre pîaifîr. En témoin
de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à ces préfentes.
Donnée à Verfailles le vingtième jour du mois de Juillet,
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l'an de grâce mil fept cent quatre - vingt- fept, & de notre
règne le quatorzième. Signé, LOUIS. Et plus bas: Par le Roi.
he M.al de Sêgur. Et fceliée en cire jaune.

Lue , publiée VAudience tenant cej&urd'hui 23 Novembre
J787, & enrêgiftrée au Greffe de la Cour de Parlement de
Flandres , en exécution de FArrêt de ladite Cour du 20 du même
mois ipour être exécutée félon fa forme & teneur ; oui & ce

requérant le Procureur - Général du Roi, & copies collationnées
(ficelle envoyées aux Bailliages & autres »Sièges du Reffort 9

pour y être pareillement lue , publiée & enrégiftrèe ; enjoint
aux Subflituts du Procureur - Général du Roi èfâits Sièges d'y
tenir la main 9 & d'en certifier la Cour dans le mois.

Signé, L e p 0 î v r e.

Lue & publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain
Balliage de Lille, le 3 Décembre 1787, enrégifirèe au Greffe
dudit Siège ; oui & ce requérant le Procureur du Roi, par le
Greffier dudit Siège , fouffignê.

Signé, L. J. Lemesre.

A Lille, de l'Imprimerie de C. M. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1787.
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EDIT DU
Portant création cVEmprunts graduels & fuccejjifs

pendant cinq ans.

Donne à Verfaiîles au mois de Novembre 1787.

Regiflrê en Parlement le 1.9 defdits mots & an,

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre-.A tous préfens & à venir ; Salut. Du moment où h
fituation de nos finances nous a été véritablement connue., Nous
n'avons celle de nous occuper de le la recherche & de l'emploi
de tous les moyens qui pouvoient rétablir l'ordre & l'équilibre
entre la recette & la dépenfe , & nos Peuples ont eu lieu de
reconnoître qu'aucun facrifice ne nous a coûté pour y parvenir.

Mais les économies les plus multipliées ne peuvent procurer
fur le champ tout le produit qu'elles promettent ; plufieurs ne font
qu'éventuelles ou fucceffives , & quelques-unes nécefiitent des
rembourfemens qui , dans le moment, les rendent plus coûteufes
que profitables.

D'un autre côté , notre amour pour nos Peuples nous éloigne
4e toute propofition de nouveaux impôts, tant que nous pouvons
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efpérer d'autres reflources ; & toute opération qui pourrait altérer
la fidélité de nos engagemens , nous efi; encore plus févérement
interdite, non - feulement parce que nous compterons toujours
l'obligation de les remplir religieufement comme un de nos devoirs
les plus facrés , mais encore parce que la fortune des particuliers,
fe trouvant liée à la fortune publique , il efi: impofiibie que celle-
ci éprouve la plus légère fecoufife , fans que le contre-coup fe fa fie
fentir jufqu'aux extrémités de notre Royaume , & attire fur toutes
les claffes de nos Sujets une foule de maux dont, avec l'aide de
la protection divine & les efforts infatigables de notre tendrefle
pour eux , nous efpérons les préferver.

.11 eft donc indifpenfable de recourir encore à quelques em¬
prunts ; mais fi ces emprunts ne pourvoient qu'au befoin du mo¬
ment, s'ils n'embraffent pas le préfent & l'avenir; s'ils n'annoncent
aucun fyftême de libération , ni aucun terme pour l'opérer ; s'ils
ne préfentent qu'un foulagement momentané pour nos finances ,

on ne verra en eux qu'une nouvelle dette , dont l'accroifiement
prévu néceffaire ne fera pas déterminé , & le Tréfor royal conti¬
nuera à éprouver cette gêne habituelle avec laquelle les meilleures
entreprifes font difficiles à exécuter , & toutes les réformes
impoffibles.

Nous avons jugé en conféquence quil étoit de notre fageffe
d'étendre tout-à-la-fois notre prévoyance à toutes les années pen¬
dant lefquelles les emprunts feraient néceflaires.

Il efi: utile au crédit public & à la tranquillité des Créanciers de
l'Etat, que le terme & fe montant des emprunts qui peuvent en¬
core avoir lieu, foient connus ; il eft intéreffant pour tous nos
Sujets , qu'il ne refte aucune incertitude fur l'exaéf tude de tous
les paiemens, & il eft poffible de trouver un principe de libération
dans des emprunts graduels & fucceffifs bien combinés, qui , après
avoir commencé par éteindre les anciens, Unifient par s'éteindre
eux-mêmes , fans être , comme les emprunts paflés, le principe
d'une nouvelle impofition.

En confidérant en effet que cent millions de nos revenus vont
être engagés au fervice de pareilles femmes de Rentes viagères ;
que ces revenus font bonifiés fucceffivement de plus de 50 mil¬
lions d'économies; que par le dernier Règlement que nous venons
de publier fur les penfions , le fond total qui s'étott élevé de
vingt-fept à vingt-huit millions, a été invariablement fixé à quinze;
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qu'enfin , parmi les dépenfes dont effc chargé notre Tréfor royal ,

il y en a pour trente millions qui ont un terme , & plufieurs mê¬
me un terme très-peu éloigné ; il nous a paru démontré qu'en
cojnptant les augmentations de recette que peut produire la réfor¬
me de nos finances , notre Tréfor royal devoit profiter, foit pa*
augmentation de recette , foit par diminution de fes charges , d'ici
à un certain nombre d'années r de plus de cent millions, & un
jour même de plus de deux cens.

D'après cet apperçu , Nous avons jugé que tous nos efforts
devoient, en maintenant les mêmes principes de févérité & d'éco¬
nomie , tendre à atteindre , s'il étoit poffible , fins convulfion &
fans feccuffe , cette époque qui ne peut être très-reculée , & qui
doit remettre infailliblement le niveau entre la recette & iadépenfe.

Nous n'avons point été arrêtés , dans ce fyftême de libération ,

par la confidération que nos revenus fe trouvant prefque tous
engagés , Nous femblions ne préfenter aucune fureté , aucun gage
à de nouveaux Créanciers ; une très-grande partie des Emprunts
que Nous nous propofons , devant être employée à éteindre les
Emprunts rembourfables, il n'en réfukera pour cette partie aucune
furcharge pour nos finances ; & à l'égard de la portion qui excédera
ces rembourfemens , l'hypothéqué n'en eft pas plus incertaine ,

puifque , fuivan t tous les calculs de la probabilité , la mafle des
extinctions , fur près de deux cens raillions de dépenfes qui ont
un terme , doit couvrir les arrérages des Emprunts des deux pre¬
mières années , les furpaffer dans la troifieme , & enfin leur
devenir tellement fupérieuie , que les Emprunts eux-mêmes
puiffent être diminués , & leur dégradation devenir un figne non
équivoque de la diminution progreffive de la dette.

Un avantage non moins précieux que Nous efpérons retirer de
cette combinaison , c'eft que les Emprunts ainfi annoncés d'avan¬
ce , fe feront néceflairement à des conditions plus avantageuses ;
& notre crédit s'affermiiïant de jour en jour, il Nous fera polfible
d'efpérer que , par l'accroiffement de la circulation , le taux aéluel
de l'intérêt de l'argent baiffera ; en forte que des Emprunts moins
défavorables fuccédans à des Emprunts plus onéreux, fe réuniront
encore à toutes les autres caufes de libération , pour en afiurer
les progrès. Une feule crainte a dû nous occuper en nous propo¬
sant de fuivre ce régime falutaire , c'efi: qu'une guerre ne vînt en
interrompre le cours ; mais indépendamment de ce que Nous
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avons la douce fatiffaéliort d'annoncer à nos Peuples que Nous
fournies aujourd'hui rafiùrés à cet égard , indépendamment de ce
qu'un des préfervatifs des plus certains contre la. guerre , eft de
faire voir qu'un iyftême fuivi va faire évanouir l'embarras que nos
finaéces ont éprouvé , Nous nous fommes propoiës encore dans
notre iagefîe d'y pourvoir d'une maniéré plus fpéçiale.

Nous avons réfolu en eonféquence, en cas de guerre, d'en féparer
les dépenfes de nos dépenfes ordinaires, de manière que l'excédent
dedépenfe qu'elle pourroit entraîner, alimenté., foie par des Em¬
prunts particuliers, foutenus par des Impôts qui s'éteindroient
avec eux , foit par d'autres fecours sxtraordïnaires, ne puifle jamais
fous aucun prétexte , & duns aucun cas , être confondu avec nos
dépenfes ordinaires ; & c'efic pour arriver à cet ordre , que Nous
nous appliquerons fins ceffe à accélérer le jour heureux où Nous
pourrons remettre à nos Peuples le lecond Vingtième , ou quelque
Impôt équivalent , afin que , defliné à fervir à ces befoins extra¬
ordinaires , & tenu , en quelque forte , en réferve , il devienne
une refifource toujours fubfifbmte pour un temps de calamité.

Nous n'avons pas craint davantage que nos Peuples doutaffent
de la fincérlté & de la Habilité de nos intentions. La précaution
que Nous venons de prendre , par la publicité que Nous enten¬
dons donner tous les ans à notre Adminiflration & à nos. dons ,

Nous a paru devoir être pour eux un garant aduré de la fermeté
de nos réfolutions & des mefures que Nous prônons contre toutes
les lurprifes que l'on pourroit faire à notre religion & à notre
bienfaifance.

Enfin , pour affermir encore davantage la confiance , Nous
avons voulu que la partie qui eft deflinée à des renbourfemens ,

foumife dès le moment à l'infpeéfion des Magiftrats de notre
Chambre des Comptes , ne îaifiae aucun doute lur l'emploi auquel
elle efi: deftinée , en même-temps que le compte qui fera publié
tous les ans de nos recettes & de nos dépenfes , fera connoître
à nos Peuples qu'aucune charge n'eft reftée fans être acquittée - ,

& aucun engagement fans être rempli.
Après avoir pris toutes ces précautions , il ne reftoit à notre

fagefle que de régler , de la maniéré la plus convenable , la pro¬
portion , la durée & la forme de ces Emprunts.

Quant à la proportion , Nous l'avons calculée fur les befoins
que préfente la fituation aétuelle de nos Finances; & fi les produits
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incalculables de Tordre & de l'économie rendent encore , comme
Nous Tefpérons , une partie de ces Emprunts inutile , Nous ne
regretterons pas de les avoir portés au-delà de Tabfolue néceffité ,

puifque indépendamment de l'avantage de ne lailler aucune incer¬
titude fur la fuffifance des moyens auxquels Nous avons recours ,

Nous emploierons l'excédent à éteindre , au moins en partie , ces
anticipations ruineufes dont il a été impoffible de fe paffer jufqu'à
préfent , & qui, abforbant tous les capitaux , & les rendant plus
rares, ont par conféquent auffi rendu les Emprunts publics plus
difficiles & plus chers.

La proportion de ces Emprunts a dû être plus forte cette année,
tant parce que les extinéfrons & bénéfices font moins fenfibles ,

que parce que les préparatifs de guerre auxquels Nous avons été
contraints, ont exigé des dépenfes auxquelles nos revenus ordinai¬
res ne pouvoient fatisfaire : elle fera moindre les années fuivantes,
& diminuera d'année en année ; de maniéré que les Emprunts
néceffaires feront réduits au plus à foixante millions en l'année
1792 , après laquelle Nous efpérons qu'au moyen des extinélions
fucceffives , dont nos finances auront profité , & de certaines
réformes importantes qui ne pourront avoir lieu qu'à cette époque,
ils deviendront entièrement inutiles.

Quant à la forme de ces Emprunts, Nous aurions defiré ne
plus recourir , dès cette année , à celle des Rentes viagères ;
mais forcés de céder, pour.le premier de ces Emprunts , à la
circonftance , Nous nous fommes attachés cependant à prévenir,
autant qu'il étoit en Nous , les dangereux effets de ce genre
d'Emprunt , en offrant aux Prêteurs la faculté de prêter avec
rembourfement , ou de conftituer à Rentes viagères ; de maniéré
que le pere de famille , qui veut conferver & revoir fes capitaux ,

& l'homme ifolé qui veut augmenter fes jouiffances , puiffent
également être admis dans l'Emprunt.

Telles font les vues que Nous .nous fommes propofées, & que
Nous voulions faire connoître à nos Sujets.

Nous les avons adoptées d'autant plus volontiers , que, fans
nouveaux Impôts, fans néceffité d'en établir, fans que les intérêts
à payer foient une nouvelle furcharge , Nous aurons , par une
adminiftration économique & combinée de nos revenus , pourvu
pendant les années qui paroiffent les plus difficiles aux dépenfes
indifpenfables & à l'acquit de nos engagemens , Nous nous ferons

B
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mis en état de préparer & d'opérer l'heureufe révolution que
Nous nous propofons dans nos Finances. Et quelle fatisfaélion
n'éprouverons-nous pas , lorfqu'avant l'année 1792 3 Nous pour¬
rons montrer à la Nation afiemblée , comme Nous nous le, pro¬
pofons , que l'ordre efl rétabli, que les Emprunts ne font plus
nécefiaires , que la libération de l'Etat peut marcher avec afîuran-
ce , & qu'enfin il n'eft ni facrifices ni foins qui aient pu nous
coûter pour afîurer la profpérité intérieure & extérieure de notre
Empire. A ces causes & autres à ce Nous mouvant , de l'avis
de notre Confeil , & de notre certaine fcience , pleine puifîance
& autorité royale , Nous avons, par notre préfent Edit , perpé¬
tuel & irrévocable, dit , ftatué & ordonné , difons , flattions &
ordonnons , voulons & nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Des Emprunts graduels & fucceffifs feront ouverts pour les
années 1788 , 1789 , 1790 , 1791 & 1792 ; favoir , de 120
millions pour l'année 1788 , dans la forme prefcrite par le préfent
Edit ; de 90 millions pour l'année 1789; de 80 millions pour
l'année 1790 ; de 70 pour l'année 1791 ; & de 60 pour l'année
1792. Nous réfervant de faire connoître fucceffivement nos inten¬
tions fur les époques, la forme & les conditions de ces quatre
derniers Emprunts.

1 L
Les fommes nécefiaires pour opérer les rembourfemens à épo¬

ques fixes auxquels Nous fommes tenus pendant lefdites cinq
années, feront prélevées fur lefdits Emprunts & employées aux-
dits rembourfemens. Voulons qu'à la fin de chacune defdites
années , le compte defdits rembourfemens foit préfenté à notre
Chambre des Comptes , & clos & arrêté par elle , pour être
joint enfuite au compte général defdites années.

III.
Les intérêts defdits Emprunts ou arrérages de rentes crées en

conféquence , feront à prendre par privilège & préférence à la
partie de notre Tréfor royal, fur tous nos revenus que Nous
avons déclaré & déclarons fpécialement affeélés , obligés & hypo¬
théqués tant au paiement defdits arrérages, qu'au rembourfement
des capitaux de celles qui feront conflituées en perpétuel , &
fpécialement feront lefdits intérêts ou arrérages & fucceffivement
lefdits rembourfemens affeélés, i°. fur le produit des 4.5800,000
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livres déjà acquis à la décharge de nos revenus par les extinélions
des rentes viagères qui avaient été réfervées pour fervir au rem-
bourfement des dettes non exigibles , aux termes de notre Edit
du mois d'Août 1784 , auquel Nous avons dérogé & dérogeons
à cet effet. i°. Sur le produit des rentes viagères qui viendront
encore à s'éteindre pendant le cours defdites cinq années. 30. Sur
le produit des intérêts des capitaux , au rembourfement defquels
une portion defdits Emprunts aura été employée. 4®. Sur le pro¬
duit des penfions éteintes qui ne feront pas remplacées pendant
ladite époque. 5° . Sur la partie de nos revenus deftinée à acquit¬
ter celles des dépenfes à terme qui viendront à celfer pendant
lefdites cinq années , & ce proporuonnément au taux & au mon¬
tant de chacun defdits Emprunts.

1 V.
. Il fera ouvert, le jour de la publication de notre préfent Edit,

chez le fieur Laborde de Méreville, Garde de notre Tréfor royal,
un Emprunt de cent vingt millions en deniers comptans, pour le
capital defquelsNous avons créé &créons jufqu'à concurrence de trois
millions de Rentes perpétuelles à cinq pour cent non rembourfa-
bles, & de deux millions quatre cens mille livres de Rentes à
quatre pour cent rembourfables fur le pied de leurs capitaux dans
le courant de vingt années,- lefquelles Rentes feront exemptes de
toutes retenues.

V.
Nous avons en outre créé & créons au profit des Acquéreurs

defdites Rentes à quatre & à cinq pour cent, trois milliions fix cens
mille livres de Rentes viagères, qui feront diftribuées entre eux par
la voie du fort, en vingt mille lots, conformément à la Table annexée
fous le contre-fcel de notre préfent Edit; & feront lefdits lots de
Rentes viagères conflitués fans retenue fur une tête, ou avec la
retenue du dixième fur deux têtes.

V I.
Il fera délivré par le Garde de notre Tréfor royal à tous ceux qui

lèveront lefdites Rentes, à raifon de chaque fomme de mille livres
de fonds, qu'ils auront fournie pour l'acquifition d'icelies , des
Reconnoiflances au porteur, portant Numéros depuis Un jufques &
compris Cent vingt mille& il fera joint à chaque Reconnoilfance
de mille livres un Billet de chance portant le même Numéro, pour
avoir part au Tirage des trois millions fix cens mille livres de lots
viagers.
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V I I.

Pour déterminer auquel defdits Billets appartiendront les Rente*
à cinq & celles à quatre pour cent, il fera fait un Tirage particu¬
lier le dernier Juin 1788 ; à l'effet de quoi lefdits cent vingt mille
Billets feront partagés en douze Séries, chacune de dix mille Nu¬
méros pris de fuite. Les Séries feront repréfentées par des Bulletins
numérotés depuis un jufques & compris douze. Lefdits Bulletins
feront tirés au fort. Celui qui fortira le premier attribuera des Ren¬
tes à cinq pour cent,- celui qui fortira le fécond , des Rentes à
quatre pour cent; celui qui fortira le troifieme, des Rentes à cinq
pour cent, & ainfi alternativement jufques & compris le douzième
& dernier Bulletin.

VIII.
Les cent vingt mille Reconnoiffances participeront au Tirage des

vingt mille lots de Rentes viagères créées par l'art. V de notre pré-
fent Eait, qutfera fait dans la forme ordinaire dans la grande Salle
de l'Hôtel de notre bonne Ville de Paris, en préfence des fieurs
Prévôt des Marchands & Echevins le premier Juillet 1788 & jours
fuivans.

I X.
Les conftitutionsde Rentes viagères provenant des lots ci-deffus,

devront toutes être faites avant le dernier Décembre 1788.
X.

Les Porteurs des cent vingt mille Reconnoiffances pourront, au
lieu des Rentes à quatre & à cinq pour cent qui leur feront échues,
les convertir, dans le délai fixé par l'article ci-deffus, en contrats
de Rente viagère, à raifon de huit pour cent fur une tête, ou de
fept pour cent fur deux têtes à leur choix; à l'effet defquelles cons¬
titutions Nous créons, par notre préfent Edit, les Rentes viagères
à ce néceffaires.

X I.
Il fera délivré, parle Garde de notre Tréfor Royal, les quittan¬

ces des finance néceffaires pour l'expédition des contrats defdîtes
Rentes viagères, dans la forme ufitée.

X 1 I.
Chaque conftitution de Rentes provenant de la converfion

defdites reconnoiffances, ne pourra être moindre de mille livres en
principal, pour produire quatre-vingt livres de rentes viagères fur
une tête, ou foixante-dix livres fur deux têtes.
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XIII.

Les reconnoiffances dont le fort aura réglé l'intérêt à cinq pour
cent & que les Propriétaires auront préféré de conferver dans la
même nature feront converties, dans le courant de 1788, en quit¬
tances de finance du Garde de notre Tréfor Royal, fur lefquelles
il fera expédié des contrats , paffés pardevant tels Notaires au
Châtelet de Paris que lefdits Propriétaires voudront choifir, lefquels
Notaires feront tenus de leur délivrer lefdits contrats fans frais,
Nous réfervant de pourvoir auxdits Notaires le falaire convenable,
tant pour lefdits contrats que pour ceux des conflitutions viagères.

X I V.
Tous les contrats de conftitution de Rentes, tant perpétuelles

que viagères, qui pourront réfulter de notre préfent Edit, feront
paffés par les Prévôt des Marchands & Echevins de notre bonne
Ville de Paris auxquels lefdites Rentes feront vendues & aliénées
par les Commiffaires de notre Confeil, qui feront par Nous nom¬
més à cet effet.

X V.
Les reconnoiffances de capitaux rembourfables, & portant inté¬

rêt à quatre pour cent, que les Propriétaires n'auront pas voulu faire
conflituer en Rentes viagères , feront échangées en notre Tréfor
Royal, contre des billets au porteur, garnis de vingt coupons d'in¬
térêts, payables d'année en année, dont le modeîe fera annexé
fous le contre-fcel de notre préfent Edit.

X V I.
Les arrérages de Rentes créées par notre préfent Edit courront

à compter du premier jour du quartier dans lequel les fonds auront
été remis au Tréfor Royal, à l'exception des trois millons fix cens
mille livres de lots viagers , dont les intérêts ne courront qu'à
compter du premier Juillet 1788.

XVII.
Les arrérages defdices rentes, foit perpétuelles, foit viagères,

feront payés de fix mois en fix mois, par les Payeurs des Rentes de
l'Hôtel de notre bonne Ville de Paris, en la même forme & maniéré
que les autres Rentes précédemment créées ,& conformément aux
différens Réglemens qui ont été faits pour la police des Rentes ; la
dépenfe du paiement defquelles Rentes fera paffée & allouée fans
difficulté dans les comptes des Payeurs, conformément aux coî>
trats qui auront été paffés.
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Les Rentes viagères qui auront été conflituées fur une feule tête,
feront payées jufqu'au .jour du décès de ceux fur la ' tête defquels
elles auront été conflituées, & celles qui auront été conflituées fur
deux têtes, feront payées jufqu'au jour du décès du furvivant , le
tout à ceux qui fe trouveront en avoir droit, en rapportant, avec
l'extrait mortuaire en bonne forme, & autres pièces juflificatives,
la groffe du contrat de conflitution ; à compter du jour defquels décès
feulement lefdites Rentes viagères demeureront éteintes & amorties
à notre profit.

X I X.
Quant aux intérêts des effets au porteur, dans lefqueîs auront été

converties les reconnoiffances confervées fur le pied de quatre pour
cent, le paiement en fera fait annuellement par le fleur Savalete de
Langes, Garde de notre Tiré for Royal, fur les coupons defdits
billets au porteur, lefqueîs coupons feront lignés par tellesperfon-
nes que Nous commettrons à cet effet, & porteront les mêmes
numéros que lefdits billets.

X X.
Les capitaux des billets au porteur, portant intérêt à quatre pour

cent, qui n'auront point été conflitués en Rentes viagères, feront
rembourfés en deniers comptans dans l'efpace de vingt années, à
raifon du vingtième defdits capitaux , à commencer au premier
Février 1789 , des fonds qui feront à ce deflinés, fans que , dans
aucun cas, pour quelque caufe que cefoit, ni en aucun temps, mê¬
me celui de guerre, la deflination de ces fonds & la quotité du rem-
bourfementpuiffentêtre changées, fufpendues, différées & réduites.

XXJ.
Les rembourfemens mentionnés dans l'article ci - deffus feront

faits annuellement, à commencer dudit jourpremier Février 1788;
à l'effet de quoi les numéros des billets au porteur feront mis publi¬
quement, dans le mois de Janvier de chaque année, à commencer
du mois de Janvier 1789, dans une roue qui fera préparée à cet
effet dans la falîe de l'Hôtel de notre bonne Ville de Paris , pour,
en préfence defdits Prévôt des Marchands & Echevins de nôtre-
dite Ville, être tirés les numéros des billets au porteur, jufqu'à
concurrence de la fomme à laquelle devra fe monter le rembour-
fement; & de chaque tirage fera dreffé procès-verbal par lefdits
fieurs Prévôt des Marchands & Echevins, au moyen de quoi les
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arrérages defdites Rentes, dont le rembourfement fera échu à cha¬
que tirage , n'auront plus cours, à compter du premier du mois de
Janvier de chaque année*

X X I ï.
Les rembourfemens defdits billets feront faits par ledit (leur

Savalete de Langes, immédiatement après chaque tirage, aux por¬
teurs d'iceux, en remettant lefdits billets, avec les coupons qui
ne feront pas alors échus.

XXIII.
Les Corps & Communautés Eccléfiaftiques & Laïques, les Etran¬

gers non naturalifés, même ceux demeurant hors de notre Royau¬
me , Pays, Terres & Seigneuries de notre obéiffance, pourront
acquérir lefdites Rentes, même difpofer en principaux & arrérages
entre-vifs & par teflament des Rentes perpétuelles & effets au por¬
teur; & en cas qu'ils n'en aient difpofé, leurs héritiers leur fuccé-
deront, encore que leurs donataires, légataires & héritiers foient
étrangers & non regnicoîes ; renonçant à cet effet au droit d'aubaine
& autres droits, même a celui de confifcation, en cas qu'ils fuffent
fujets des Princes & Etats avec lefquels nous pourrions être en
guerre, dont nous les avons difpenfés; comme auffi lefdites Rentes
acquifes par lefdits Etrangers feront exemptes de toutes lettres de
marque & de repréfaiiles.

XXIV.
Les Acquéreurs de celles defdites Rentes qui auront été confti-

tuées à titre de perpétuelles, à raifon de 5 pour cent, & qui vou¬
dront s'en défaire, pourront en tranfmettre la propriété par voie de
reconflitution , fuivant la forme ordinaire ; à l'effet de quoi le Garde
de notre Tréfor Royal en exercice recevra de tous ceux qui vou¬
dront employer leurs deniers à l'acquifition defdites Rentes, au lieu
& place des premiers ou autres fubféquens Acquéreurs,les fommes
qui feront à cette fin offertes, & lefdites fommes feront employées
au rembourfement des anciens Propriétaires, qui en pafferont leur
quittance de rembourfement à la décharge dudit Garde de notre
Tréfor Royal, auquel ils remettront leurs quittances avec les contrats
«Se pièces juflificatives de leur propriété , ainfi que le certificat du
Confervateur des hypothéqués «Se des Payeurs, comme il n'y a au¬
cune faifie ni oppofition fubfiftante fur lefdites Rentes; au moyen
de quoi elles feront rejettées de nos états, à compter du premier
jour du fénv^re dans lequel lefdites quittances de rembourfement
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auront été palfées; & les nouveaux acquéreurs jouiront auffi defdites
rentes à compter du premier jour du fémefire dans lequel les quit¬
tances de finance qui auront été expédiées* feront datées.

X X V.
Les recettes & dépenfes réfu)tantes defdites reconfïitutions &

changemens de quittances de finance, feront admifes &pafiées fans
difficulté dans les états au vrai & comptes dudit Garde de notreTréfor
Royal, en rapportant fur la recette les ampliations des quittances, &
fur la dépenfe les grofles des contrats, titres de propriété, quittances
de rembourfemens, certificats, & autres décharges en pareil cas ufités.

XXVI.
S'il furvient quelques conteftations fur le paiement des arrérages

des Rentes rêfultantes de notre préfent Edit, comme auffi fur la forme
ou validité des acquits fournis par les Rentiers, nous en attribuons
la connoilfance aux Prévôt des Marchands & Echevins de notre

bonne ville de Paris, pour être jugée fommairement & fans frais,
fauf l'appel en notre Cour de Parlement, fans préjudice duquel les Ju-
gemens rendus par lefdits Prévôt des Marchands & Echevins feront
exécutés par provifion.

Si donnons en mandement à nos amés & féaux Confeillers
les Gens tenant notre Cour de Parlement à Paris, que notre préfent
Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu en iceîui
garder, obferver & excuter félon fa forme & teneur : Car tel eft
notre plaifir; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à toujours,
nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à Verfailles au mois de
Novembre, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-fept, & de notre
regne le quatorzième. Signé LOUIS, Et plus bas : Par le Roi, figné
le B.on de Breteuil. Vifa de Lamoignon. Vu au Confeil,
Lambert. Et fcellé du grand fceau de cire verte, en lacs de foie
rouge & verte.

Regiflré en la Cour, le Roi y fècint, toutes les Chambres affemblées ,

ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécuté fu'tvant fa
forme & teneur ; & copies collationnées du préfent Edit envoyées aux
Bailliages & Sénéchaujfées du reffort, pour y être lu , publié & regiflré :
Enjoint aux Subfitut s du Procureur Général du Roi efdits Sièges dy
tenir la main & d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant VArrêt de
ce jour. A Paris, en Parlement, toutes l»s'Chambres affemblées , le dix-
neuf Novembre mil fept cent quatre-vingt-fept.

Signé Y s a b e a u.
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Modèle des Reconnoijfances & des Bulletins de Chances à

fournir far le Garde du Tréfor Royal.

emprunt de cent vingt millions,

Êdit de Novembre 1787.
N* — —— L *

JOUISSANCE d

L E Porteur eft Propriétaire d'une Reconnoijfance de l'Emprunt
de Cent: vingt Millions fous le Numéro

pour laquelle il a payé la fomme de mille livres enefpètes, au
Tréfor royal.

A Paris 9 le

Billet de Chance de TEmprunt de cent vingt Millions.
Édit de Novembre 1787.

Le Porteur, fous le Numéro

aura part au Tirage des Vingt mille Lots de Rentes viagères,
attribués aux Reconnoiflances de l'Emprunt de Cent vingt
Millions, créé par Êdit de Novembre 1787.

A Paris 5 le

Regijlré en la Cour, le Roi y Jéant, ce requérant le Procureur Général
du Roi 9 pour être exécuté félon fa forme & teneur, fuivant tArrêt de ce
jour. A Paris , en Parlement, toutes les Chambres ajfemblées, le dix-neuf
Novembve milfept cent quatre - vingt -fept. Signé Y s A BEAU# ■
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DIS TRIB

DÈS LOTS DE RENTES VIAGERES.

, Lot.

I. . . . ... de .

I. . . .

n .10000 . . . 20000

5. . . . . 8000 . . . 40000
10. . . . . 5000 . . . 50000

30. . . . . 4000 .
. . 120000

50. . . . . 3000 . , . 150000
80. . . . . 2000 . . . 160000

220. . . . . 1000 . . . 220000

300. . . . . 500 . . . 150000

^5 00. • • * . . . de. - 400 . . . 200000

800. . . . . 30° . . . 240000
18000. . . . 120 . . 0 2160000

20000.Lots . . , . 3600000H
de Rentes viagères.

Regiftré en la Cour , le RO I y Jéant , ce requérant le
Procureur Général du Roi , pour être exécuté félon fa forme

teneur , fuivant FArrêt de ce jour. A Paris , en Parle¬
ment , toutes les Chambres ajfemblées , le dix-neuf Novembre
milJept cent quatre-vingt-fept.

Signé Y s a b e a u.
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No No ûr. Janvier 1789.
1er.Janv. 1789. ^ 1er. Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.

j~ Il fera paye' an porteur , par M. Savalete ,

[—.le 1er. Janvier 1789 , la fomme de
, , A paris , le

No J No i<?>- Janvier 1791.

itr.Janv. 1791* fel 5-e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.
ta* II fera paye au porteur , par M. Savalete , le]
^ 1 er. Janvier 179! , lo jomme de Quarante livres.!
« A paru , k ?

No i.er Janvier 1790. No
i^e Ccxpon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. oc î.er Janv., 179®.

Il fera payé au Porteur, par M. Savalete, la
î.er Janvier 1790, la fomme de Quarante livres.

a Paris, le
ai

No î.er Janvier 1791. ^ No
4>« Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. l.erjanr. 1791

Il fera payé au Porteur , par M. Savalete , le
î.er Janvier 1791, la fomme de Quarante livres. ^

A Paris, le t>

N®
ter- Janv. 1795.

No

1er. Janv. 179 f.

No 1er. Janvier 1795* No î.er Janvier 1794.
f f.cCoupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.^

Il fera payé au Porteur , par M. Savalete, le fcqp II fera payé au porteur , par M. Savalete , le]
1er. Janvier 1793 > l" fomme de Quarante livres. II,er Janvier 1794» la fomme de Quarante livre s.

^ A paris , le § A Paris, le

No

î.er Janv. 1794.

^ No 1er Janvier 1795. $ No î.er Janvier 1796
7 e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.|8.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787

7 7 C . J ..... . • a ^ T1 E/> ** 1 t% ^îra ^ n T) a «.«.An «■ r. ~ u A/Y C I.Il fera payé an porteur , p/tr M. Savalete , /e|j II fera payé au Porteur, par M. Savalete, le

No .

r.er Janv. 1^96?

1er. Janvier -179? , la fomme de Quarante livres^ î.er Janvier 1795, la fomme de Quarante livres.
A paris , le A Paris

, le

No N® ier. Janvier 1797.
ur. Janv. 1797. jS 9-e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.

" 7/ /èr< p-rye' /ta porteur, par M. Savalete , le\
f 1er Janvier 1797 > la. fomme de Quarante livres.

a paris , le£
No 73 No 1er. Janvier '799.

1er. Janv. 1799. çv 11 .e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.
^ Il fera payé au. porteur par , M. Savalete , le]
^ 1er Janvier 1799 , la fomme de Quarante livres.i

A paris , le

à
Ci

No
1er.Janv. i8»i

No
1er, Janv. 1883,

No

C ■

c

No i.erJanvier 1798.
10.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.

Il fera payé au Porteur , par M. Savalete, le^,
î.er Janvier 1798, la fomme de Quarante livres, ^

A Paris, le ^
Q/

No î.er Janvier 180O.

11.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. ,
Il fera payé au Porteur , par AL Savalete, le ^

î.er Janvier 1800, la fomme de Quarante livres.
A Paris, le ^

No
r.er Janv. 1808.

No
î.er Janv. 180».

No î.er Janvier 1781. NoNo i.erJanvier 1802.. fcq
13 .e Coupon d'intérêt de l'Empruut de Nov. 1787. g 14.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. î.er. Janv. i8 0i

g II fera payé au porteur , par M. Savalete , le j II fera payé au Porteur , par M. Savalete, le
q î.er Janvier 1781, la fomme de Quarante livres, f î.er Janvier i8oz, la fomme de Quarante livres.

a paris, le | A Paris, le
: | — cdNo î.er Janvier 1803. gj No 1 .er Janvier 1804. £>

en

if e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. |t6 e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.
P3 II fera payé au porteur , par M. . Savalete , /ej II fera payé au Potteur , par M. Savalete, le —3

• O,

î.er Janvier 1805, la fomme de Quarante livres.
A paris

; î.er Janvier 7804, la fomme de Quarante livres.
A Paris , le

No î.er Janvier 1805. § No î.er Janvier 1805.
1er Janv. i80f. t*j iy.eCoupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. f 18.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt deNov. 1787.

il fera payé au porteur , par M. Savalete , le\ Il fera payé au Porteur, par M. Savalete, le
Ï33 î.er Janvier 180f , la fomme de, Quarante livres. | î.er Janvier 18 o<s, la fomme de Quarante'ivres. r£j
>3
N

a paris , le
No * No î.er Janvier 1897.

cr. Janv. 1807, m 19.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787.
Il fera payé au porteur , par M. Savalete , le
î.er Janvier 1807 , lafomme de Quarante livres.

a pari: , le

A Paris, ! e

r ja«
i.e v. 18C4.

No
î.er Janv. 1798.

No1 No i.erJanvier 1808.

jjto.e Coupon d'intérêt de l'Emprunt de Nov. 1787. tq î.er Janv. 1806,
"i II fera payé au Porteur , par M. Savalete, le
ji.er Janvier 1S08 , la fomme de Quarante livres, iqj

A Paris , le «-*

N°. Billbt de mille livres de l'Emprunt de Nov. 1787 , rembourfable par voie de Loterie.
Le Porteur a payé au Tréfor Royal la fomme de Mille livres , pour un Billet dudit Emprunt.

a Paris , ce 178
Fait & arrêté au Confeil d'État du Roi, tenu à Verfailles , au mois de Novembre mil fept cent quatre

vingt - fept.
Signé LE C. DE BRETEUIL.

Reo'iflrè en la Cour, le Roi y fiant , toutes les Chembres affemblèes , ce requérant le Procureur Général du Roi, pour être exécuté
félon fa forme & teneur. A Paris, en Pailement, toutes les Chambres affemblèes, le dix - neufNovembre mil fept cent quatre - vingt - fept.

Signé Y s a b e a u.
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N« LUI.

LETTRES -PATENTES
DU ROI,

Qui règlent entre les mains de qui les Juges & Confuls
prêteront ferment.

Données à Verfailles le 14 Août 1787.

Regijtrées en Parlement le 9 Novembre 1787.

10 UIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & deNavarre : à nos aînés & féaux Confeillers les Gens tenant

notre Cour de Parlement de Flandres, à Douay ; Salut.Nous
avons été informé que dans plufieurs Villes de notre Royaume

où il a été établi des Jurifdiétions Confulaires, il s'ed élevé des
difficultés entre les Lieutenans Généraux de nos Bailliages, Sé-
néchauflées & Préfidiaux, & les Juges-Confuls, relativement à
la prédation de ferment de ces derniers, & que parla crainte
d'éprouver les défagrémens qui en réfultoient, des Marchands
& Négocians didingués par leur probité & leurs lumières,
évitoient autant qu'il étoit en eux d'exercer les fondions
attribuées auxdits Juges. Dans la vue de remédier à ces in-
convéniens, nous nous fommes fhit repréfenter les Edits 6c
Déclarations donnés par les Rois nos prédéceffeurs, pour
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rétabliirement des Juridictions Confulaires, 6c nous nous
fomraes convaincus que dans le plus grand nombre defdites
Jurifdiétions ,les Juges & Confuls nouvellement élus, doivent,
aux termes de ces Loix, prêter le ferment entre les mains
des Confuls fortant de charge, de que fi quelques Lieutenans
Généraux de nos Bailliages, SénéchaulTées 6c Préfidiaux fe
font crus fondés à exiger defdits Juges 6c Confuls que le
ferment fût prêté devant eux, ce n'a pu être que par une
extenfion abufive de droits ôc prérogatives dont nos Cours
de Parlement font feules dans le cas de jouir: A ces causes
6c autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre Confeil, 6c
de notre certaine fcience , pleine puiffance 6c autorité royale ,

nous avons , par ces préfentes lignées de notre main , ordonné
6c ordonnons, voulons 6c nous plaît, qu'a compter de la
date de l'enrégiftrement des préfentes, les Juges 6c Confuls
qui feront élus, prêtent ferment accoutumé dans les Villes
où il exifle des Cours de Parlement, entre les mains d'un
Membre d'icelles ; 6c dans celles où il n'en exilte pas, entre
celles des anciens Confuls fortant de charge, comme Com~
miffaires de nos Cours de Parlement; défendons aux Lieute¬
nans Généraux de nos Bailliages, SénéchaulTées 6c Préfidiaux
de les troubler dans ladite prédation de ferment ; voulons
que les préfentes foient exécutées félon leur forme 6c teneur;
dérogeant à tous autres Edits, Déclarations, Arrêts 6c Régle-
mens qui pourroient y être contraires. Si vous mandons que
ces préfentes vous ayez à faire lire , publier 6c enrégiftrer,
6c le contenu en icelles faire garder, obferver 6c ponctuel¬
lement exécuter félon fa forme 6c teneur : Car tel eft

notre plaifir. Donnée Verfailles le quatorzième jourdu mois
d'Août, l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt fept, 6c de
notre règne le quatorzième. Signé , LOUIS. Et plus bas :
Par le Roi, le M.al de Ségur.
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Lues , publiées, VAudience tenant, cejourd'bui 9 Novem¬

bre 1787, fi? enrêgiftrêes au Greffe de la Cour de Parlement
de Flandres, ^ exécution de FArrêt de ladite Cour du 7

tf/éw /00/j, pour être exécutées félon leurforme & teneur ;
ouï & ce requérant le Procureur - général du Roi ; & copies
collationnnêes dScelles envoyées aux Bailliages, Jurifdi&ions
Confulaires & autres Sièges du Reffort, pour y être pareille-
ment lues , publiées & enrégiftrées ; enjoint aux, Subflituts du
Procureur du Roi èfdits Sièges, ^ j /00/r la main, â? d "en
certifier la Cour dans le mois.

Signé t Lepoivre.

Prononcé aux Plaids du 19 Novembre 1787 , pardevant
Monfîeur le Prévôt, préfens Echevins 5 en nombre compétent.

/

Par Ordonnance.
Carettew
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A Lille5 de l'Imprimerie de C. M. Peterinci-Ckamé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1787.



 



Marchandises ORDRE DE LA DIRECTION DE LILLE.
envoyées au Dépôt,

O M _ ; " '■ ... •. ' "v

Du 20 janvier 1787.

LÀ Compagnie a vu avec peine , Monfieur, que plufieursReceveurs de notre Département ont adreffé au Bureau du
Dépôt du prohibé à Paris, des Sucres blanc & candi provenant
de faéies, emballés dans des paniers , lefquelles Marchandées fe
font trouvées à leur arrivée, réduites en firop: elle vous recommande
très - exprelîéiiient, fous peine de répondre en votre propre & prive
nom, de la défeéluofité de celles fujettes à avaries, de les faire
renfermer dans des tonneaux ou cailles bien conditionnés, pour
éviter le dépérilTeroent dans leur tranfport au Dépôt à Paris.

Elle defire aulfi, Monfieur, que lorfque les brigadesdépoferont
en votre Bureau des Marchandées failles, vous faéiez en leur
préfence un relevé de leur valeur, article par article, que vous
m'adrèfîèrez tous les mois avec vos états de produits : ce relevé
qui devra être formé,* i.° du nom du Bureau & de la brigade;
2.0 la date de la faifie; 3.° du nom du prévenu; 4.0 la quantité
de pièces & coupons d'étoffe en laine & autres, leur largeur &
leur longueur, le nombre des boucaux, barils , caiffes, balles &
ballots, avec leurs poids ou valeur; ainfi l'eftimation des Marchandées,
foit au poids, nombre ou mefure, fera portée fuivanc leur qualité; vous
diftinguerez chaque faifie, & lorfque vous aurez remis des Marchan¬
dées fous caution, comme chevaux, charrettes ou équipages, vous
les comprendrez de même dans l'état que vous m'adrefferez.

Vous aurez agréable de vous conformer à fes intentions; & pour
nous en affurer, vous voudrez bien nous faire palier fous le plus
court délai votre ampliation, avec foumiffion de vous conformer
au contenu du préfent, que vous tran fer irez fur votre Regiftre
d'Ordres..

Le Directeur général des Fermes du Roi. •



 



Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite â
M. de la Serre , Directeur général des
Fermes du Roi à Lille.

hLPàticu. fe 2p Saupier^ 178jï.

Ou s voudrez bien , Moniteur, adreffer à l'avenir toutes les
Lettres relatives à votre Département , à M. Doazan , l'un de
nous, chargé delà correfpondance pour toutes les parties de
Régie, tant des Traites que de prohibé, 6c donner des ordres
en conféquence à tous les Employés de votre Dire&ion. Signé;
Doazan , Darlincburt , Delaperriere, de Couturier, de St.
Alphonfe & Deluzines.

JiiCCe Ce 3 S^epiter^ 17879

IV1eiïïeurs les Receveurs, Contrôleurs, Vifîteurs & autres

Employés de notre Département, voudront bien , lorfqu'ils
auront des pièces à envoyer à la Correfpondance, les adreflet
à M. Doazan , Fermier général du Roi ,à l'Hôtel des Fermes à
Paris, chargé de toutes les parties de Régie, tant des Traites
que de prohibé.

Pour nous afturcr de la réception de là préfente , ils
voudront bien nous l'accufer, en nous en envoyant leur
ampliation, avec foumifllon de s'y conformer.

TRAITES.

Le Directeur général des Fermes du RoL
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PROMIS É. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M\
de la SerPvE , Dire&eur général des Fermes
du Roi à Lille.

i»ee®e$b

Circulaire.

V
f' Ous avez été informe, Monfieur , des diipofiuons du nouveau Département , d'après

lcfcjuelles les Traites , les Gabelles & Tabac ne forment plus qu'un feule correfpondance ,
le prohibé a toujours fait partie des Traites , niais compofoit une correfpondance parti¬
culière qui ne fubfifte plus , au moyen du nouveau régime , ainfi vous appercevez que vous
aurez à correfpondre pour ce qui le concerne avec celui de nous chargé de yotre Départe¬
ment , à qui vous devez adreiler vos lettres & rapports d'affaires , ainfi que les Etats de
faifie-s de mois & ceux de quartier, aux époques fixées par nos Circulaires ; mais nous ob-
fervons , Monfieur , que ce nouvel ordre de Régie ne change rien relativement à la
manutention du Bureau du Dépôt, ou les Receveurs continueront de faire paffer comme
à l'ordinaire , les lettres d'avis des envois qu'ils feront dans le cas d'y faire, ainfi que
les pièces néceffaires pour opérer l'expédition des gratifications réfultantes du produit des
failles j quant aux échantillons qu'ils font tenus de nous faire paffer, conformément à notre
Circulaire du to Avril 1777. Il conviendra que ce foit au Bureau de la correfpondance
générale des Traites , & vous en uferez de même pour tous les objets généraux qui regar¬
deront la partie du prohibé , ainfi que pour la fuite de l'exécution des ordres du Miniftre
ou Décriions du Confeil que ce Bureau vous tranfmettra ; mais il fera néceflaire pour
ne pas mettre de la confufion de diftinguer la partie des Traites de celle du prohibé en
timbrant les lettres Se états relatifs à la fécondé, du mot prohibé.

Nous vous prions, Monfieur, de donner des inftruétions claires & précifes dans cet
èfprit aux différtns Commis Supérieurs de votre Département , afin que de leur côté
ils fe conforment aux inflrudioas que nous vous transmettons 5 vous voudrez bien nous
affurer de vos foins à cet égard, en nous accufant la réception de lapréfènte, à l'adreffe
de Mr. Brack , Direéteur général des Traites. Laborde, Doazan , Faventines , Deville ,

Salcur, Deluzines & Delaperriere.

ivr .. , ..I v-BL Efîîeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes & autres Employés de cc Départe¬
ment voudront bien fe renfermer dans la teneur de la lettre de la Compagnie , donc
éopïe cfi: ci-deffusj en confcquence lorfqu'ils feront dans le cas de correfpondre avec
elle, ils adrefieront leurs lettres , mémoires & autres pièces , foit relatives au prohibé ou
aux Traites, au Fermier général chargé de la correfpondance de ce même Département ;
quant aux lettres d'avis d'envoi de marchandifes au Dépôt du prohibé & aux pièces nécef¬
faires pour opérer l'expédition des gratifications, comme copie de Procès - verbaux , érats
de frais, ils en uferont de même que par le paffé , en les adreffant à M. Coqué.'Pour
ce qui concerne l'envoi des échantillons de ces mêmes marchandifes Se autres pièces
qui doivent les accompagner; ils devront inmédiatement après les faifies être adreffés à
M. Brack, Directeur général des Traites, à l'Hôtel des fermes, en timbrant les lettres
des mots Traites ou prohibé, fuivant les circonftances.

Pour nous affurer de l'exécution des ordres ci-déifias, nous invitons tous les Employés
qu'ils concernent a nous accufer la réception de la préfente , au bas du double , avec
foumiffioa de s'y conformer , après l'avoir tranferite fur leur Regiftre d'Ordres.

9

Le Contrôleur général des Fermes du Roi,



. m

■

■ t (-.m- ■ ■ rr
■

: ' :. i :• : ; •

; a > ,

■

■ 'l ' - '■ " i : î i
•

'

r a :

■

■

-'•f
"

: , ïi ■ ..>■

'

-

■

.

'

'

-

/

• : ; - ■ . .i ■ ^ ■. r.. : .. , ■ ;• . •

v<: e «f

i / i .{ o<< -'j ^

.

.vb v >' j t',1



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. de la Serre , Dire&eur général des
Fermes du Roi à Lille.

N Ous vous avons déjà prié , Monfîeur , d'avoir attention de faire écrire cm
tête des adreffes de tous les Ballots en paquets de Regiftres & Papiers que vous
nous envoyez par les Voitures ou Diligences des Meffageries, le nom de la Ville
d'où ils partent pour Paris , Se vous ne nous avez pas toujours fatisfiits à cet égard ;
fans cela il ne fera jamais poffible d'amener les Employés des Melfagcries à taxer ks
paquets qui nous feront adreffés par leurs voitures , fuivant les prix & les diftances
des lieux portés par notre traité ; par exemple les paquets qui arrivent, ( nous fùp-
pofons par la Diligence de Lyon , ) Se qui n'ont été pris que dans les Villes de
fon paffage , font taxés comme s'ils avoient été chargés à Lyon , parce que les
Employés de la Diligence à Paris , ne prennent pas la peine d'examiner s'ils
viennent de Lyon, ou des Villes où ils onc des Bureaux intermédiaires fur la route :
fi les paquets étoient timbrés , comme nous defirons qu'ils le foient, du lieu d'où ils
viennent, ces Employés feroient forcés de les taxer conformément aux diftances
mentionnées au Tarif, Se les nôtres pourraient plus certainement s'affiner que nous
aie payons que conformément à ces diftances j d'ailleurs cela éviterait les difputes
continuelles qui s'élevent à ce fujet entre nos Employés Se ceux des Meffageries.

C'eft pourquoi nous vous réitérons, Monfieur, de vouloir bien par la fuite avoir
la plus grande attention de faire mettre fur chaque paquet que vous nous adrefferez, où
à M. Navier , Se à nos autres Direéteurs , le nom du lieu où il fera remis à la Meffa-
gerie , & s'il eft poffible la date du jour qu'il aura été remis , & d'écrire à tous les
Receveurs Se autres Employés de votre Direction qui font dans le cas de nous faire
des envois de Regiftres ou Papiers par les voitures des Meffageries , d'avoir la même
attention j nous ferions fâchés- d'avoir à nous plaindre encore de ce défaut d'attention
de votre part, ou de celle de vos fubordonnés. Signé, Doazan, de Saint Hilaire,
Deluzines , Devilie 3 Defaunois, Delepinay Se de Montcloux.

M Effieurs les Receveurs & autres Employés de ce Département font priés de
fe renfermer dans la teneur de la lettre de la Compagnie, dont copie eft ci - deffus ;
en conféquence ils auront attention de timbrer les paquets , boîtes ou ballots qu'ils
enverront à l'Hôtel des Fermes, à quelqu'adreffe que ce foit ,du nom du lieu ,Sc mettre
deffus la date du jour du départ ou de la rernife au Bureau des Meffageries de Paris.

Pour nous affurer de l'exécution des ordres ci - defîus , Meilleurs les Employés
qui font dans le cas d'y concourir , voudront bien nous adrefïèr leur ampliation de
îa préfente , au bas du double, après l'avoir copiée fur leur Regiftres d'Ordres.

Le Contrôleur général des Fermes du RoL
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TRAITÉS. Copie de là Lettre de la Compagnie, écrite à
de la SePvRE , Directeur général des
du Roi à Lille„

Circulaire.

u
JfPatitL- fe 8 £Feçtier*J ip?8y.

Ne Décifion du Confeit du j Novembre 178$', que nous vous avons trânfmife |
Moniteur , par notre Circulaire du 14 fuivant, avoit réduit au tiers les droits d'entrée
furies Beurres étrangers , jufqu'au 30 Septembre 1786.

Cette modération fut étendue à ceux venant d'Angleterre 8c d'Irlande , jufqu'au premier
Mai ; par une fécondé Décifion du 17 du même mois de Novembre, & dont notre Cir¬
culaire du 11 fuivant vous à donné cennoiflance , l'une & l'autre de ces deux époques
étant révolues, fur des repréfentations faites au Confeil, il a rendu le 30 Janvier dernier
une nouvelle Décifion conçue en ces termes ?

,, Conformément à l'avis des Députés du Commerce , permettre jufqu'au premier janvier
„ prochain, l'entrée des Beurres étrangers, en payant le droit de zo fols du quintal, fans
„ diftinétion du lieu d'origine. " . *

NoUs_vous prions, Moniteur, de donner fur le champ connoiflance de cette dernière
Décifion aux Receveurs 8c Contrôleurs généraux de votre Département, en leur recom¬
mandant d'admettre tous les Beurres étrangers , même ceux venant d'Angleterre Se des
pays de fa Domination, en payant le droit de zo fols du quintal, jufqu'à l'époque déter«
minée, qui devra être le premier Janvier 1788.

Vous voudrez bien , Moniteur, nous informer des ordres que vous aurez donnés polir
l'exécution des difpôfitions de cette Décifion , en nous accufant la réception de la pré¬
fente , à l'adrelfe de M. Brack , Direéteur général de la Correlpondance des Traites.
Signé, Dâùtroche, Luçay , Deluiines, Perrier, Delaperriere , Darlincourt 8c Demontcloux»

dflffe fe 12 evtitr'

Elfieurs les Receveurs des Bureaux dès Fermes de ce Département font priés de
fe conformer à la Décifion du Confeil du 30 Janvier dernier, relatée |en ila lettre de
la Compagnie, dont copie eft ci - delfus 5 en conféquence ils admettront jufqu'au premier
Janvier 1788 exclufivement, les Beurres étrangers à l'entrée du Royaume, fans diftinétion
de leur origine, en payant z© fols du quintal & les 10 fous pour livre.

Melïieurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir la main à l'exécution de la
fufdite Décifion 5 pour nous en alfurer , ils voudront bien de même que les premiers,
nous adreffer leur ampliation de la préfentè , avec foumilfion de s'y conformer , après
faveir tranferite fur leur Regiftre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi«
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mini

opte de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
de la Serre , Dire&eur général des Fermes
du Roi à Lille.

(e § Lfeçtier-' 178y.
j Ous favez , Moniteur, que les Pierres à bâtir de toutes fortes, Meules, Saloirs t

MoëlonS & autres , taillées ou brutes , font tirées à néant à l'entrée, par le Tarif de 167I ,

Un autre article du même Tarif, porte que les Pierres façonnées d'Architecture, payeront
fuivant l'eftimation, à iaifon de y fous pour cent de la valeur.

Informés que toutes les Pierres qui ont reçu une main - d'oeuvre plus riche que celle
de la taille ordinaire, telles que les contours des partes , croifées , perrons , pilaftres ,

corniches, balcons, piliers d'Eglife & autres propres à la décoration des bâtimens , étoient
par un ufage abufif, rangées dans la claffe des Pierres Amplement taillées , & n'acquittoient
en conféquence aucun droit à leur entrée dans le pays conquis.

Comme cet ufage nuifoit à l'induftric nationale , ainfi qu'à la confommatien des Pierres
blanches, donc les carrières de la Flandre & du Hainaut fournifîent abondamment, la
queftion a été mife fous les yeux du Confeil 5 elle a été jugée le 30 Janvier dernier ,

par une Décifion portant ces mots :

" Continuer d'admettre en exemption des droits du Tarif de 1*71, les Pierres brutes
„ non taillées , & percevoir le droit de cinq pour cent de la valeur, fur les Pierres taillées
„ avec moulures ou autres ornemens. „

Nous vous prions de donner des ordres conformes à ceux du Confeil, dans tous le
Bureaux de votre Département, décharger les Contrôleurs généraux de veiller à lcus
exécution , & de nous en alfurer , en répondant à la préfente. Signé , Doazan , Saleur »
Defaunois , Dautroche, Deluzines, Perier & Delaperriere.

oClffe fe 12 3*e'vt ter*

MJLYJL Efgeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de ce Département, font
priés de le conformer à la Décifion du Confeil du trente Janvier dernier 5 en conféquence ,
de continuer d'admettre en exemption des droits du Tarif de 1671 , les Pierres brutes &
non taillées, & de percevoir le droit de cinq pour cent de la valeur, fur les Pierres taillées
avec moulures ou autres ornemens.

Prions également Melfieurs les Contrôleurs généraux de vouloir bien tenir la main à
l'exécution de la fufdite Décifion : pour nous en affurer, nous les invitons , ainfi que
les premiers, à nous adrelfer leur ampliation de la préfente, avec fouraiffion de s'y con¬
former, après l'avoir tranferite fur leur Regilhre d'Ordres.

traites.

Circulaire.

\T

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M\
de la Serre , Dire&eur général des Fermes
du Roi à Lille.

JïPati<x~ fe 26 ^Fevzier' ip?8y*
JL-J Es Sols pour livre de l'Edit d'Août 17 81 , Monfieur, ayant été régis pour le compte
du Roi , pendant le Bail de Salzard , il étoit indifpenfable que les Receveurs chargés de
leur perception en remiflènt chaque mois , à notre Bureau de la fuite des Caifles , un.
Bordereau fommaire & diftinét de celui des droits qui formoient la confiftance du Bail,
afin qu'il pût fuivre la Comptabilité de cette partie j ces Sols pour livre étant dans le
Bail de Mager , réunis aux anciens Huit fols , leur dinftinéJion eft devenue inutile j mais
comme un très-grand nombre de Receveurs particuliers des Traites & des Gabelles , ont
continué à la faire dans les Bordereaux qu'ils nous ont remis pour le mois de Janvier
dernier, nous vous prions , Monfieur, d'écrire circulai rement au reçu de la préfente ,

à tous ceux de votre Direélion , qu'ils ne doivenr plus former de Bordereaux féparés pour
les Sols pour livre de 1781 , &: qu'ils aient dorénavant à les joindre aux Huit anciens
fols, pour avec le principal, nous prélênter en un feul article, la totalité de leurs pro¬
duits, dans les Bordereaux qu'ils font tenus de nous envoyer à la révolution de chaque
mois, à l'adrefie de M. Vanier , chef du Bureau de la fuite des Cailles > vous leur
annoncerez en même-temps qu'ils ne font plus dans le cas de fe procurer des récépilTés
particuliers pour ces Sols pour livre, & vous ferez connoître au Receveur générai de
votre Dire&ion , qu'il doit en refufer à ceux de ces Receveurs qui pourroient lui en
demander.

Vous voudrez bien nous aeeufèr la réception de cette Lettre, à l'adrefie de M. Vanier.
Signé , Roflin , Puiflant, St. Aaand , Delahante , Augeard, Paulzc , Demoatcloux , Pignon ,

Delaperriere â Chalut de Yerin & Lavoifier.
JfclÂCatCL-

M'Efiîeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de ce Département, font
priés de fe conformer à la teneur de la Lettre de la Compagnie , dont copiecft ci-deffus;
en conféquence de ne plus former de Bordereaux féparés pour les Deux fols pour livre
de l'Edit 1781 , & de les joindre aux anciens Huit fols pour livre, pour avec le principal »

préfenter en un feul article la totalité de leurs produits , dans le Bordereau qu'ils fone
tenus de fournir à la révolution de chaque mois , à la Ferme générale.

Monfieur Ledien de Grandfort, Receveur général, eft également prié de refufèr des.
RécépilTés particulier, pour lefdits Deux fols pour livre de l'Edit de i t%i.

Pour nous affiner de ce que délais , les uns 8c les autres voudront bien nous adrçffee
leur ampiiation de la préfente, au bas du double , avec foumiflïon des'y conformer , aprè©
l'avoir copiée fur leur Regiftre d'Ordres.

S U I T E
des Caisses.

Circulaire.

T

Le Contrôleurgénéral des Fermes , faifant les fondions de Directeur*



KW

*

. ■-

,

■

*

ï-j y ' ■ " i . .

.... . ■ • ... . V. «V-.

' ' 'j'

/

.

'

xj "■ : -r '■ " ' ':'7': '■ ' ' : ^ v ;

fj
■

■

;

'

'.. • V - '

'

ï : "i " îî ••

Ui

-h
; . ' .. .

. -.. . r • •

'

.

~ " "
. * . •'* ; . ' ,

*
. ' .

. î.

- ¥

■i \ ; o; iy

-

*6»
.



Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M\
de la Serre , Dire&eur général des Fermes
du Roi à Lille.

1787.

1 J E Miniftère eft informé , Monfieiir, que l'on tente d'introduire dans îe
Royaume des Libelles faits en Angleterre ; fon intention eft qu'on redouble de
furveillance pour empêcher .cette introduftion dangereufe. Vous aurez foin en
conféquence, de donner dans tous les Ports, fur toutes les côtes de votre Dépar-
ment, les ordres les plus précis, de faire une vifite très-exaéte, de faifir tous
Livres & Brochures qui ne feroient pas déclarés & de nous envoyer fur le champ
les Procès - verbaux qui en auroient été faits contre les Introduéleurs ; vous nous
rendrez compte de l'exécution de ces ordres & de leur effet, à l'adreffe de M.
Brac. S/g/ze, Deville , Paulze, Defaunois, Saleur & Darlincourt.

me fe 12 aALattL- 1787.

IV^TÈffieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux Frontières
de ce Département , font priés de s'oppofer à l'introduétion des Libelles faits
en Angleterre, que l'on tenteroit d'importer dans le Royaume ; en conféquence,
de failir tous les livres & Brochures qui pourroient fe trouver dans les Balles 9

Ballots ou Caiffes de Marchandées entrant dans le Royaume.

Meilleurs les Capitaines généraux voudront bien prefcrire à tous les Employés
qui leur font fubordonnés, de viliter fcrupuleufement tous les particuliers à l'entrée
du Royaume ; & dans le cas où ils faifiront des Libelles, Brochures ou Livres
venant, foit de l'Angleterre ou de tout autre payés étranger , d'en rédiger de fuite,
des Procès-verbaux dans la forme ordinaire , qu'ils nous enverrront fur le champ»

Pour nous affurer de l'exécution des ordres ci-deffus, nous invitons tous les
Employés qui font dans le cas d'y concourir , de nous adreffer leurampliation de
la préfente, au bas du double, après l'avoir copiée fur leur Regiftre d'Ordres.

TRAITES.

Circulaire.

Le Contrôleurgénéral des Fermes, faifetnt les fonctions de Dire&eur.
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traites. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
de la Serre , Directeur général des Fermes

Circulaire. (ju ^ Fille» . ,

^1.1 IJ rT^aEeaBejgsasawaa

marbre.
ft J ttAL atôL- *787-

L E Marbre travaillé doit , comme vous le favez," Monfieur , à l'entrée du pays conquis,
trois livres du cent pefant, conformément au Tarif de 16715 & un Arrêt du Confeil du
29 Septembre 170J , impofe le Maibre brut à l'entrée au droit de trois fols du pied cube.

Des difficultés s'étant élevées fur la perception des droits des Marbres apportés de l'étranger,
nous engagèrent à déterminer d'une manière précife, les différences qui conftituoient le Marbre
travaillé & le Marbre brut 5 ce fut l'objet de notre lettre du 27 Avril 1778. Nous y
joignîmes une méthode pour faciliter & affurer la liquidation des droits fur ces deux fortes
de Maibres , foit à railon du poids , foit à raifon du pied cube.

De nouvelles difcuffions furvenues au Bureau delaBalfe- Ville de Dunkerque , fur le même
fujet, nous font craindre que les explications données en 1778, n'ayent été perduesde vue
dans les Bureaux du pays conquis 5 & comme la perception doit y être uniforme, nous jugeons
néceffaire de vous faire paffer copie de la lettre du 27 Avril 1778 , ainfi que de la mé-
thode que nous envoyâmes en même temps.

Vous voudrez bien donner des inftruétions en conféquence aux Receveurs de votre
Direélion , & nous le certifier par votre réponfe à la préfente. Signé , Doazan , Mufiey ,
Deville , Darlincourt, Dautroche , Saleur & Favçntines.

L
Copie de la Lettre è&rite par la Compagnie, au Directeur de Lille ,

en date du 27 Avril 1778»

Es Obfcrvations que Vous nous avez adrelfées , Monfieur , en réponfe à notre Lettre
du deux de ce mois , préfentent plufieurs queftiens fur les Marbres qui viennent de l'étranger ,

la quotité du droit étant fixée furie Marbre brut, à trois fols du piedquarré, par l'Arrêfc
du 29 Septembre 1707 5 parle Taiif de 1671, à trois livres du cenrpefant fur le Marbre travaillé,
& à deux lois fix deniers du pied fur le jafpe : il s'agit de favoir fi c'eft le pied cube ou
feulement le pied quarré , d'une épaiffeur quelconque ? Le Marbre vient de l'étranger ou fcié
en planche fans autre travail, ou fimplement poli, ou enfin fculpté 5 ces efpèces doivent être
confidérées comme Marbre travaillé, c'eft ce que vous examinez & ce qui vous donne lieu
de nous demander une Décifion fur la manière dont les Marbres & jafpe doivent être
traités.

Les droits en ont été réglés à l'entrée & à la fortiedu pays conquis , dans le double objet de
lajffer une libre introduction aux Marbres bruts , & de favorifer la main - d'œuvre nationale
fur les Marbres travaillés dans le Royaume. Il ne peut donc être queftion de rien changer à ce
que le Confeil a décidé à cet égard, mais pour éviter les difcuffions & les embarras qui
pourraient s'élever dans la perception des droits, nous croyons devoir vous obferver que
les Marbes fculptés , ornés de moulures , foit en creux, foit en relief, ceux en table,polis
ou qui ont reçu un autre main-d'œvre que celle de la feie doivent êtte rangés dans la
clafib des Marbres travaillés, & acquitter à l'entrée le droit de trois livres du cent pefant ;
le Marbre dans l'état où il fort de la carrière , & celui qui n'a été que fcié doivent être con¬
fédérés comme bruts, & payer feulement trois fols du pied cube 5 cette mefure eft celle que
h Confeil a déterminée généralement par fa Décifion du 14 Décembre 17/4, pour le pays



conquis,» & par celle du ip Juillet 1766, peur les Provinces foumifes an Tarif dt 1664. i
quoique cette fixation des droits au pied cube , doive mettre les Receveurs à portée de
percevoir régulièrement les droits , nous avons jugé cependant utile de rédiger une note inftruc-
tive qui réduit la mefure en poids pour la facilité des Bureaux où l'on ne pourroit faire le toifé
des Marbres fans inconvénient. Vous verrez par cette méthode que le pied cube de Marbre
pefe cent quatre-vingt-neuf livres ,• il fera facile , d'après cette évaluation , de fixer , par le
poids, comme d'un volume quelconque de Marbre , la quantité de pieds cubes contenue dans
ce volume. Nous vous prions de donner des inftruétions en conféquence aux Receveurs
de votre Direétion , & de tenir la main à ce qu'ils s'y conforment.

M Effieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de ce Département , font priés
de fe conformer à la teneur des Lettres de la Compagnie ci - delfus en copie , de même
qu'à la méthode jointe pour procéder avec juftefTe à la perception du droit d'entrée fur le
Marbre importé dans le Royaume.

Pour nous afîurer de l'exécution de ce que defliis , à laquelle nous prions Meilleurs les
Contrôleurs généraux de tenir la main , nous invitons lefdits fieurs Receveurs de nous accufcr
la réception de la préfente, au bas du double , après l'avoir copiée fur leur Regrftre
d'Ordres.

Le Dire&eur général des Fermes du Roi.
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p 0 I DS DV METHODE pour procéder à la perception du Droit tîentrée, toit à raifon dit
pied Cube & des parties P°'tds ^fok à raifon du pied Cube} lorfqiiil ny a pas moyen de toifer le Marbre fans vifque.
du pied Cube j p'ie<y Cube de Marbre conïpofê de 11 pieds quarrés de têpaiffeur 5 d'un

\Sam*ass*ta***/ pouce contenant 1728 pouces Cubes, pefe . . i à . 189 lis).

X W S X-
Livres.

*| Pied cube ou 11 Pieds quarrés d'iin pouce d'épaiffeur, contenant 1584 Pouces cubes, pefent 173 §
| Pied cube ou 10 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 1440 Pouces cubes , pefent 157 §
| Pied cube ou 9 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, coutenant 1296 Pouces cubes, pefent 141 |
% Pied cube ou 8 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 1152 Pouces cubes, pefent 126 =*
t. Pied cube ou 7 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 1008 Pouces cubes, pefent îio ^

Pied cube ou 6 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 864 Pouces cubes, pefent 94 |
Pied cube ou 5 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 720 Pouces cubes, pefent 78 |

| Pied cube ou 4 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 576 Pouces cubes, pefent 63 <*
| Pied cube ou 3 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 432 Pouces cubes, pefent 47 |
g. Pied cube ou 2 Pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 288 Poucet cubes, pefent 31 |
Tj Pied cube ou 1 Pied quarrés d'un pouce d'épaiffeur, contenant 144 Pouces cubes, pefent 15 |

Réciproquement 189 livres de Marbre repréfentent 1. pied cubé de cette matière,
173 £ valent pied cube ou 11 pieds quarrés d'un pouce d'épaiffeur, &é,

' \

D'après cette méthode, connoiffant le poids d'un pied cube & des parties du pied cube de
Marbre , il eft facile de déterminer avec une approximation fuffifante, combien il y a de piedî
cubes ou de parties de pied cube dans un volume de cette matière, dont le poids eft connu
& vice verfa.

Si plr exemple un volume quelconque de Marbre pefe 250 livres , l'opération fe réduit
à divifer 250 liv. par 189 livres, qui exprime le poids d'un pied cube de cette matière,

250 f 189
61 ( 1 pied cube.

L'on trouve àu quotien un pied cube avec un refte 61, qui répond très-à-peu-près à £ pied
le» cube ou à quatre pieds quarrés d'un pouce d'épaifleur. D'après ce Réfultat -, il eft évident que
Jgg le droit de 3 fols par pied cube de Marbre brut , eft de 4 fols pour un volume pefanÉ

250 livres, puifque ce volume eft cenfé contenir 1 pied cube & § ; fi le Marbre eft travaillé 8

le même volume payera 7 livres 10 fols, à raifon de 3 livres du quintal.

EXEMPLE du Toifé appliqué à une tranche de Marbre brut , quon fuppofé
longue de 3 pieds 4 pouces 6 lignes , large de 1 pied IO pouces 4 lignes 9 & épaijfe de
I pouce 3 lignes. r

O J? MM. JLTX O
Pieds. Pouc. Lign»

Multiplier la longeur . 4 \ 6

Par la largeur. .......... 10 4

3 4 6
8 3 s

10 1 s~

3 4 !
. . . • • * 1 1 £

La furface de cette tranche
—

de marbre fera égale à. ..... 6 3 4 1
Multiplier cette furface

par l'épaiffeur. * 1 3
■ —Î.— ... .... 48,

6 3 xi20
1

7 10 611- 48
Reste £§ ou à peu près J.

• La folidité ou le volume de cette tranche égale 7 pouces 10 lignes de pied cube, ou
environ § de pied cube.

Il eft clair que fi on a toifé 2,3,4 , tranches de dimenfions égales , il fuffira pour connoître leur
volume ou folidiré totale, d'en multiplier la furface d'une de ces tranches pour le double ^
le triple & le quadruple de fon épaiffeur.
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TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M*
de la Serue , Directeur général des Fermes
du Roi à Lille.Circulais.

Moujjelines rayées,
cadrillées 6* brochées.

Ii/Arrêt cfu Confeil du 24 Juillet 1786 , dont nous vous avons donné
connoiflance , Monfieur, par notre Circulaire du 3 Août fuivanr , avoit
prorogé jufqu'au 10 Février 1787 , le délai foré par celui du 10 Juillet
1785 , pour la vente & le débit dans le Royaume, des Moulfelines
rayées, cadrillées & brochées, &c.

Ce délai Monfieur, vient d'être de nouveau prorogé jufqu'au premier
Janvier prochain, par Arrêt du 18 Janvier dernier; nous vous prions d'en
informer les Receveurs, Contrôleurs & Capitaines généraux de votre
Département. Vous veillerez s'il vous plaît, au maintien de cette difpofition,
& vous voudrez bien nous en affurer, en nous acculant la réception de
la préfente, à l'adreffe de M. Brack, Directeur général des Traites. Signé 9

Doazan , Paulze fils, Deville, Delepinay, Depreffigny , & Deneuilly.

M Eflieurs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des
Fermes du Roi de notre Département, voudront bien ne pas s'oppoferà
la vente & au débit dans le Royaume, des Moufleîines rayées, cadrillées
& brochées, &c. Jufqu'au premier Janvier 1788.

Meffieurs les Capitaines généraux auront agréable de donner des ordres
dans cet objet, à tous les Employés qui leur font fubordonnés.

Pournous affurer de l'exécution dupréfent, auquel nous prions Meffieurs
les Contrôleurs généraux de tenir la main, ils auront agréable, ainfî que
les premiers, à nous en adreffer leur ampliation au bas du double, qu'ils
tranfcriront fur leur Regiflre d'Ordres.

Le_ Directeur général dsz Fermes du RfiL
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TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M,
de la Serre , Directeur général des Fermes
du Roi à Lille.

Circulaire.

Ouvrages de Fer
& FJc'ltT.

IVJ. 1 Os Circulaires des zo Avril , 18 Mai, z OCtobre Se u Décembre derniers., vous
ont donné connoiflance , Monfieur, de quatre Décidions du Confeil des iz Avril, 14
Mai, 14 Septembre Se 5 Décembre précédent, qui ont fucceffivement permis , jufqu'au
zo Février de cette année , l'admiffion dans le Royaume des ouvrages de Fer & d'Acier
provenant des Manufactures de Reinfcheld Se de Sollinghen , en payant zy pour cent de
la valeur 8c en juftifiant de leur origine par des certificats en bonne forme , qui
accompagneront chaque envoi & feront remis au Bureau des Fermes , au moment de
la déclaration.

Sur la demande de M. David, Envoyé de S. A. S. l'EleCteur Palatin , il a été rendu le 17
de ce mois , une cinquième Décifion conçue en ces termes : «Proroger jufqu'au premier
33 Juin prochain , le bénéfice des Décilîons des zo Avril, 18 Mai, z OCtobre Se 11
Décembre derniers.

Nous vous prions, Monfieur, de tranfmettre la difpofition de cette Décifion aux
Receveurs & Contrôleurs généraux de votre Département , en leur recommandant d'admettre
jufqu'au premier Juin prochain, tous les ouvrages de Fer & d'Acier provenant des
Manufactures de Reinfcheld & de Sollinghen , au paiement de zy pour cent , quand
ils feront accompagnés de certificats d'origine , Se quand ce droit fera plus fort que
ceux impofés par les Réglemeris précédens , parce que dans le cas contraire , c'eit
l'ancien droit qui devra être perçu.

"Vous voudrez bien , Monfieur , nous alfurer de vos foins pour l'exécution de cette
nouvelle décifion, en nous envoyant votre ampliation de la préfente , à l'adrefle de
M. Brack, Directeur général des Traites. Signé , Doazan , Paulze fils , Degrizieu,
Delepinay, Parfeval , Demontcloux Se Darlincourt.

M1 VI Effieurs les Receveurs , Contrôleurs 8c Vifiteurs des Bureaux des Fermes du Roi
de notre Département, voudront bien en conféquence de la Décifion du Confeil du 17
du courant, admettre au bénéfice de celles des iz Avril, 14 Mai , 14 Septembre, Se y
Décembre derniers, les ouvrages de Fer & d'Acier provenant des Manufactures de Reinfcheld
& Sollinghen, jufqu'au premier Juin prochain , en faifant juftifîer de leur origine par
des certificats en bonne forme qui accompagneront chaque envoi.

Prions Meffieurs les Contrôleurs généraux de vouloir bien tenir la main à l'exécution
du préfent ; pour nous en affiner ils auront, ainfi que les premiers , agréable de nous en
adrefïer leur ampliation au bas du double, avec fourmilion de s'y conformer, après l'avoir
tranferit fur leur regiftre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du RoL
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JR&t,.te, 28 eÂiatiL. 1787.
C A i.v C U L • si t* e

Je vous préviens, Monfieur, que je viens de recevoir une lettre de M. de
Montaran, Intendant, chargé de la police des Grains , qui me prelcrir de vous
informer que l'intention du Miniftre eft i°, que vous vous occupiez fans
aucun délai , de- rendre votre compte des droits que vous avez perçus fur
les Grains pendant le courant de la fixième année du bail de Salzard ^ entre
les m tins de M. Ledien aa. Que vous vuidiez vos mains dans fa caille , des
deniers que vous avéz reçus également pour les Grains pendant la même année ,

& de ceux que vous avez touché depuis le premier Janvier dernier pour le
bail de Mr.ger ; que vous continuiez, de mois en mois, à verfer ceux que
vous recevréz pour cette partie, dans la caille de ce Receveur général ; &
dans le cas où vous n'aurez fait aucune Recette pendant le même laps de
temps, que vous envoiez vos états de néant , tant â ce Receveur général
qu'à moi, & que vous continuiez à en agir de même tous les mois ; l'intention
du iVIiuittre étant que ces fonds ne relient point entre les mains des prépofés
à la perception.

Comme cet Intendant me charge perfonnellement, de lui rendre compte
de l'exécution des ordres qu'il a reçus du Miniftre , je vous préviens que
fi vous ne vous êtes pas mis en règle fur ces deux objets dans la huitaine
du jour de la réception delà préfente, je me trouverai forcé de lui dénoncer
ceux d'entre vous qui feront en retard , n'étant pas polïible que je fois
compromis par rapport à eux.

Pour m'alTurer de l'exécution de cet ordre , je vous prie de m'en accufer
la réception, fans aucun retdrdement , avec foumillion de vous y conformer,
après l'avoir copié fur votre Regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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Copie de la Lettre de la Compagnie , écrite à M
de la Serre 9 Dire&eur général des Fermes
du Roi à Lille«

<j2?atiùL-~ fe 29 oA'tateL* i pr 8

V Dus favez, Moniteur , qu'aux termes des Règlemens , les Soies 5e les Ouvrages de
Soie de toutes f©rtes ne peuvent entrer dans le Royaume, que par Marfeille Se le Pont
de Beauvoifin , pour être conduits à la Douane de Lyon.

Des plaintes portées au Confeil par les Syndics du Commerce de Saint Ëtiennne en
Forés , fur l'introduétion des Rubans de Soie venant de Suiffe , l'ont déterminé à rendre
le 18 de ce mois , un Décifion qui porte : " renouvelier par lettre Circulaire les ordres
,, de ne permettre l'entrée des Rubans de Soie de Suiffe Se autres pays étrangers , que par
„ les Bureaux de Marfeille 6c du Pont de Beauvoilln } d'où ils feront expédiés à Lyon ,

i} où les droits feront liquidés 5c payés. „

Nous vous prions , Monlîeur, de tranfmettre cette Décilîon aux Receveurs 5c Con¬
trôleurs généraux de votre Département, 5c de leur rappeller les inftruélions qui ont
été données dans tous les temps, pour limiter l'introduétion dés Etoffes.Se Ouvrages de
Soie

, dont les Rubans font partie , aux feuls Bureaux de Marfeille Se du Pont de Beauvoifin,

Vous voudrez bien, Monlîeur , donner vos foins pour l'exécution de cette Loi , 5c
nous en rendre compte en nous envoyant votre ampliation de la préfente , à l'adrefle
de M. Brack , Direéteur général des Traites. Signé , Doazan, Laborde, Deville, Degrizien ,
Paulze, Deluzines 6c Doazan.

te a1787.

M
y I Elneuts les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département 4

s'oppoferont à l'introduétion des R.ubans de Soie provenant des Fabriques de la SuiHc
5c d'autres pays étrangers, l'entrée n'en étant permife par Mer, que par Marfeille } Se
par Terre, parle Pont de Beauvoifin , d'où ils doivent être expédiés à la deftination de
Lyon , où les droits font liquidés 6c payés.

Prions Meilleurs les Contrôleurs généraux de tenir la main à l'exécution des Ordres
ci -defiùs j pour nous en affûter , ils auront, ainfi que les premiers , agréable de nous en
acccufer la réception au bas du double du préfent, avec leur founiilfion de s'y conformer *

après l'avoir copié fur leur Regiftre d'Ordres,

traites.

Circulaire.

Ouvrages de Soie-

Le Dire&eur général des Fermes du R&h



";î>
-■. aiiaag A4 KI

-

«

- K ?■."'*.

"/ •• ;t'':

..

1.'; s y
c ::r ,V; 3 r . • ; ,. .•

'
' !

. i ' , ; _ V. . ■

'

'• - '. h V. ■ ' '
" '

c- c ' î .

f.'i'Pb.i-èf} ::-kc -u:

> • - - :Î33 ';V

■' '-h.

:,f r î,b - - -^a ^
■ sniçrmh KGÎtinifhb d-uî -.ntil =M

'

.■

'

-; - f ( •

- îîf,

;".M ïo-r
r, ■- . - 07 0f, -■ :■ ■ : • .,,r ■ - r •

-

1 eoi

,, iiiLi

:-'s- ' ;;c

1

.. I - ! Sil
H-'l no

.

«sviL'ti £sh siii3v'a39^ JT-

; af ,aioftVj T''
::■■-/« c< £ îr.'.-n.fîsrrno'îifoo siîa^ln

*0k<*n*WQ0 cl sb v:'7
•*n§:

70 -30 «u*ïhi> .

f.' ;.,i

îû

f^«£ ; f 2 afe fïmmé -

- 3i(Tl'37q «3î ■:;

f -j '.)i
»2'Jlt.-ï()' ? S; ■"; ;<s ■

-V • 1 r/v.



D.ON de Lille.

pïtnli de Pipent. De ld DUXctlQïl de LlUc
Du 30 Mars 1787.

J e vous préviens, Monfieur, que je viens de recevoir une lettre
de M. Efmangart, Intendant de Flandres & d'Artois, fous la date
du 26 du courant , par laquelle il interdit abfolument la forcie à.
l'Etranger de la Fiente de Pigeons, quand même elle auroit été
ramaflée & chargée en d'autres Provinces; elle ne pourra même y
pafler enTranfit, fous tel prétexte que ce foit. Ce Magiflrat ordonne
au furplus, de n'avoir aucun égard aux permiffions qu'il a délivrées
antérieurement à cefujet, lefquelles doivent demeurer fans effet;
en conféquence vous aurez agréable, Monfieur, de vous conformer
à fes intentions, de ne délivrer aucune expédition pour le tranfport
à l'Etranger de ladite Fiente de Pigeons, ni même d'y îaifïer exporter
les Bateaux ou Voitures qui ont été arrêtés. Les conducteurs ou
propriétaires pourront les décharger, s'ils le veulent, fur les terres
du Roi, pour, la Fiente de Pigeon qu'ils contiennent, être vendue dans
cette Province, ou 11 mieux ils aiment de rentrer plus avant dans Tinté-
rieurde ladite Province, fous la condition que ceux qui en dépoferont
liir le bord de laLys,donneront caution, pour juftifîerqu'eliereftera dans
la Flandre Françoife; il ne pourra au furplus fous quelque prétexte que
ce foit, en être fait aucun autre {Entrepôt dans les deux lieues de la
Frontière.

Prions MM. les Contrôleurs généraux de vouloir bien , dans
îe cours de leurs tournées, s'affurer de l'exécution du préfent. MM.
les Capitaines généraux auront agréable de donner des ordres à
tous les Employés qui leur font fubordonnés, à l'effet de s'oppofer
à la fortie de ladite Fiente.

Pour nous aflurer de l'exécution du préfent, tous les Employés
qui font dans le cas d'y concourir, voudront bien nous en adrelfer
leur ampliation au bas du double d'icelui, avec foumiffion de s'y
conformer, après l'avoir copié fur leur Regiftre d'ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.
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Circulaire.

D.om de Lille.

Grès. De la Direction de .

Du 4 Avril 1787^

Je vous préviens, Monfieur, que je viens de recevoir une lettré
de M. Efmangart, Intendant dé Flandres & d'Artois, du premier
du courant, par laquelle il interdit la fortie à l'Etranger, des Grés
provenant des Carrières de la Province. En conféquence vous
aure2 agréable de vous conformer aux intentions dé ce Magiftrat»
6c vous refuferez les expéditions qui vous feront demandées pour
le tranfport à l'Etranger defdits Grés, étant très-important de les
confervcr pour la conftruétion des Chauffées de cette Province.

Prions MM. les Contrôleurs généraux de vouloir bien, dans le
cours de leurs tournées, s'affurer de l'exécution du préfent ; MM. les
Capitaines généraux voudront bien donner des Ordres en con¬
formité à tous leurs fubordonnés.

Pour nous en àffurer, tous les Employés qui font dans le cas d'y
concourir auront agréable de nous en adreffer leur ampliation avec
foumiffion de s'y conformer j après l'avoir cranferit fur leur regiftrè
d'Ordres.

Le Direiieiir général des Fermes du RM.
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COPIE de la Lettre de la Compagnie ,écrite à M
de la Serre, Dirtcleur général des Fermes
du Roi, à Lille.

Paris le 19 Avril 1787.

NOusfommeà informés * Moniteur, que dans ptefieurs Bureaux,on efl: dans l'ufage d'xepédier fous plomb & par acquit à
caution, les efpèces d'Or & d'Argent qui y font préfentées, venant
de l'Etranger.

Ces matières n'étant paffibles d'aucuns droits à leur entrée dans
le Royaume, la formalité de l'acquit à caution çftabfolument lans
objet à leur égard, & ne peut-être que gênante pour le commerce :
nous vous prions en conféquence de vouloir bien donner des or¬
dres dans les Bureaux de votre Département, pour qu'à l'avenir
on lailfe librement palfer ces matières, (ans les alîujet tir au plomb,
ni acquit à caution, à moins que les particuliers ne le demandent ;
Vous voudrez bien nous alfurer de vos foins à cet égard, en nous
envoyant votre ampliation de la préfente à l'adrelîe de M. firack.
Signé Delannoy , Lucay, Duvaucel, Dautroche, Doazan, Oar-
lincourc & de Preflîgny*

Lille le 25 Avril 1787.

Mitigeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi denotre Département, font priés de fe conformer aux dilpo-
fitions de la Lettre de la Compagnie i dont copie elt ci - deflus ;
pour nous en alîurer, ils voudront bien nous adrelfer au bas du
double, leur ampliation de la préfente, avec loumilfion de s'y
conformer, après l'avoir copiée fur leur regiftre d'Ordres.

TRAITES.

Circulaire.

Le Directeur général des Fermes du Roi



 



COPIE delà Lettre de la Compagnie, écrite à M*
de la Serre, Directeur général des Fermes
du Roi, à Lille.

Paris le ^3 Avril 1787.

TT Ous fçavez, Monfieur, que l'Adjudicataire ne peut exercer de
V demande contre les redevables des droits, fix mois après l'expira¬

tion de fon bail, à moins qu'il n'yaît auparavant exploit, contrôle,
condamnation, fédule, promefle, convention, ou obligation paffée
à fon profit, article 34 du titre commun de l'Ordonnance de 1681.

Nous vous prions, Monfieur, de rsppeller cette difpofition aux Rece¬
veurs de votre Département ; en conféquence de leur recommander de
ne pas négliger d'entamer des pourfuites contre les SoumiiTionnaires des
acquits à caution délivrés pendant la Régie de Nicolas Salzard & qui
ne feroient pas rapportés avant le premier Juillet prochain, en leur
obfervant que nous les rendrions perfonnellement refponfables des
événemens auxquels toute omifiion de leur part, pourroit donner lieu.
Vous voudrez bien, Monfieur, nous afïurerdevos foins à cet égard,
en nous accufant la réception de la préfente à l'adreffe de M. Brack,
Direéteur général des Traites. Signé, Duvaucel, Defannois, Luçay,
Paulze fils, Deville, de Grizien & Dautroche.

Lille le 2 Mai 1787.

MEffieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notreDépartement, font priés de fe conformer aux difpofitions de
la lettre delà Compagnie du 23 Avril dernier, dont copie eft ci-deflus;
en conféquence ils entameront les pourfuites voulues par l'article 34

4 du titre commun de l'Ordonnance de 1681, contre les Soumiflionnaires
des acquits à caution délivrés pendant la Régie de Nicolas Salzard
qui ne feroient pas rapportés avant le premier Juillet prochain.

Pour nous en afîurer, ils voudront bien nous adreffer au bas du
double, leur ampliation de la préfente, avec foumiflion de s'y conformer,
après l'avoir copiée fur leur Regiftres d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.

r R A I T E S.

Circulaire.
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Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M, de la Serre , Directeur-général des Fermes
du Roi, à Lille.

Paris le 21 Juin 1787.

NOus vous avons marqué, Monfieur,par notre Circulaire du 6 Oétobre
1777, que l'intention de M. le Directeur - général des Finances étoit que
les comptes & les états des Grains fulfent adrelfés à M. de Montaran. M.
le Contrôleur - générai nous marque par fa Lettre du 20 de ce mois , que le Roi
ayant remis au Contrôleur-général le travail relatif aux fubfiftances, vous
devez lui adrelfer directement tous les états & comptes relatifs à la régie des
Grains; nous vous prions de donner en conféquence , au reçu de la prélente,
les ordres aux Receveurs des Bureaux frontières de votre Département, pour
qu'ils aient à faire parvenir à l'adrelfe de M. le Contrôleur - général des
Finances, tous les comptes , états & généralement toutes les pièces relatives
à cette partie, que vous étiez dans Tufage de faire palferàM.de Montaran ,

ci-devant chargé des détails de cette partie; vous voudrez bien , Monfieur ;
veiller au maintien de cette difpofition, vous y conformer vous même en ce
qui vous concerne, & nous alfurer de vos foins à cet égard, en nous en¬
voyant votre ampliation de la préfente , à l'adrelfe de M. Brack. Signé, Duvaucel,
Darliucourt, Perrier, Delaperriere & Demontcîoux.

Lille le 25 Juin 1787,

MEffienrs les Receveurs, des Bureaux des Fermes du Roi de notre
Département, font priés d'adreffer dorénavant à Mgr. le Contrôleur-général
des Finances , tous les comptes, états & généralement toutes les pièces rela¬
tives à la régie des Grains, qu'ils envoyoient ci - devant à l'adrelfe de M.
de Montaran.

Pour nous alfurer de l'exécution du préfent, ils "auront , s'il leur plaît,
attention de nous adrelfer leur ampliation avec foumillïon de s'y conformer »

après îravoir tranfcrit fur leur Regilïre d'Ordres.

Le Directeur - général des Fermes du Roi*



 



Copie de la Lettre de la Compagnie, écrits à M.
de la Serre, Directeur-général des Fermes du
Roi, à Lille,

Paris le 16 Juillet 1787.

NOus vous avons marqué, Moniteur, par notre Circulaire du 21de ce mois dernier, que le travail relatif aux fubfiftances, étant réuni
au Contrôle-général, c'étoit à M. le Contrôleur - général que devroient
être adreffés tous les Etats & Comptes relatifs à la Régie des Grains. Ce
Miniftre nous marque par fa Lettre du 13 de ce mois, que pour affûter la
rentrée exaéte des Etats & autres objets, concernant cette Régie, il
conviendra de les faire paffer à M. Vaudran , premier Commis des Finances.
Nous vous prions en conféquence , Monfleur, de donner les ordresné-
celîaires aux Receveurs des Bureaux frontières de votre Département,
pour qu'ils adrefîent par la fuite directement, à M. de Vaudranrà l'Hôtel
du Contrôle-général, tous les Etats & Comptes, & généralement toutes
les Pièces relatives à cette partie, qu'ils devoient ci-devant faire paffer
à M. le Contrôleur-général ; vous voudrez bien , Monfieur, veiller au
maintien de cette difpofition, vous y conformer vous-même en ce qui
vous concerne , & nous affurer de vos foins à cet égard, en nous accufant
la réception de la préfente, à l'adreffe de M. Brack, Directeur- général
des Traites. Signé, Laborde, Degrizien, Deville, Duvaucel, Defannoy,
Dautroche & Depreffigny.

Lille le 20 Juillet 1787.

MEffieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notreDépartement, font priés d'adreffer dorénavant, à M. de Vaudran,
premier Commis des Finances, à l'Hôtel du Contrôle - général, tous les
Etats & Comptes, & généralement toutes les Pièces relatives à la Régie
des Grains, à la fortie du Royaume, qu'ils envoyoient ci - devant à Mgr.
les Contrôleur-général des Finances.

Pour nous affurer de l'exécution du préfenr, ils auront s'il leur plaît,
attention de nous adreffer leur ampliation du préfent, avec foumiflion de
s'y conformer, après l'avoir copié fur leur Regiftre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roi.

GRAINS,

Circulaire.
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Copie delà Lettre de la Compagnie, écrite
à M. de la Serre, DireSieur-
général des Fermes du Roi, à Lille.

Paris le 12 Juillet 1787.

j^UR la demande, Monfieur, de M. Rabiette, Concef-
fionnaire de la Mine de Chabrignac en Limofin, le Confeil
vient derendre le 3 de ce mois , une Décifion en fa faveur,
conçue en ces termes : * faire jouir les plombs de la Mine
» de Chabrignac, du bénéfice des Arrêts de 1735 ôc 1744,
„ rendus en faveur des Pombs provenant des Mines de
„ Bretagne.

Vous vous rappellerez, Monfieur, que le premier de ces
Arrêts a été rendu en faveur des Mines de Pompéan en Bre¬
tagne , ôc le deuxième, pour celles de Poulaouen & Pluf-
quellek près Morlaix, dans la même Province: les difpo-
fitions de ces deux Arrêts font les mêmes, & doivent être

appliquées d'après la Décifion précitée, aux produits des
Mines de Chabrignac.

Elles confiftent; i.Q à ne percevoir fur les Plombs pro¬
venant de leur exploitation , que deux fols du quintal, tant
à l'entrée des Cinq Groffes - Fermes, que des Provinces
réputées étrangères, à condition qu'ils feront marqués Se
accompagnés de Certificats du Directeur defdices Mines, vifés
par le Receveur du Bureau le plus prochain, comme il eft
ordonné par les articles II des Arrêts précités*

Traites.

RCULAIR E.

iotnbs des Mines
Je Chabrignac.



C 2 )
2.0 À exempter des droits de fortielorfqu'ils feront tranf-

portés par Mer des Ports de France à la defïination du
Royaume , à condition que les Plombs feront marqués de
deux marques, l'une aux Armes de Sa Majeflé, l'autre à
celles de la Compagnie des Mines, & que le tout fera expédié
par Acquit à Caution pour fa defïination.

Vous obferverez encore, Monfieur, que le certificat du
Directeur des Mines, vifé par le Receveur des Fermes du
Bureau le plus prochain où les empreintes des marques
feront dépofées, devra fuivre l'expédition 6c être repréfenté lors
de la déclaration au Receveur des Fermes au premier Bureau
d'entrée, 6c que dans le .cas où lefdits Plombs, après avoir
rempli leur première defïination, foient tranfportés dans les
autres Provinces du Royaume, ils deviendront dès - lors afiu-
jettis à tous les droits dûs fur la Route, comme ceux qui
feront venus de l'étranger, 6c en fortant du Royaume, ils
payeront les droits portés par le Tarif.

Nous vous prions, Monfieur, d'envoyer copie de cette
Décifion aux Receveurs 6c Contrôleurs - généraux de votre
Département; de leur donner les inflruéfions 6c ordres né-
ceffaires pour fon exécution , afin de prévenir les fraudes qui
fe pourroient commettre en introduifant ,ù la faveur de cette

difpofition , des Plombs étrangers, qui font paffibîes de toute
l'intégrité des droits.

Vous aurez pour agréable aufil de nous afîurer de vos
foins à cet égard, en nous accufant la réception de la pré-

' fente, à fadreffe de M. Brack, Directeur- général des Traites.



( 3 )
Signé, Degrîzien, Deville , Doazan , Delepinay, Roflin,
Delaperrière & Depreffigny.

Lille le 20 Juillet 1787,

.1 V 1 Effieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des
Bureaux des Fermes du Roi de notre Département, font
priés de fe conformer aux difpofitions de la Décifion du
Confeildu3 du courant, relatée en la Lettre de la Compagnie
du 12, dont copie efb ci -deffus , qui ordonne de faire jouir
les Plombs de la Mine de Chabrignac en Limofin, du béné¬
fice des Arrêts de 1735 & 1744, rendus en faveur des Plombs
provenant des Mines de Bretagne. En conféquence, ils ne
percevront que deux fols par quintal, tant à l'entrée des Cinq
Groffes - Fermes, que des Provinces réputées étrangères, &
les dix fols pour livre en fus,à condition qu'ils feront marqués
de deux marques, l'une aux Armes de Sa Majefté, l'autre à
celles de la Compagnie des Mines, & accompagnés de Cer¬
tificats du Direéleur defdites Mines, vifés par le Receveur
du Bureau le plus prochain. Ils feront exempts des droits de
fortie , lorfqu'ils feront tranfportés par Mer des Ports de
France, à la deflination du Royaume , à condition qu'ils
feront marqués de même defdites marques, & qu'ils feront
expédiés par Acquit à Caution pour en affurer la deflination ,

& que le Certificat précité devra fuivrel'expédition, à l'effet
d'être repréfenté lors de la déclaration au Receveur des
Fermes au premier Bureau d'entrée; & dans le cas oùlefdits
Plombs, après avoir rempli leur première deflination feroient
tranfportés dans les autres Provinces du Royaume, ils devien-



C 4 )
droient dès - lors affujettis à tous les droits dûs fur la Route,
comme ceux qui feroient venus de l'étranger, & lorfqu'ils
fortiroient du Royaume, ils acquitteront les droits portés par
le Tarif.

Prions MM. les Contrôleurs - généraux de vouloir bien,
dans le cours de leurs tournées, s'aflurer de l'exécution du
préfent ; & pour nous en donner la certitude, ils auront tous
agréable de nous en adrefifer leur ampliation , avec foumiffion
de s'y conformer, après l'avoir tranfcrit fur leur Regiftre
d'Ordres.

Le Dire&eur - général des Fermes du Roi.



Balance du Commerce. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M•
* \ ~ ' de la Serre, DireSleur-général des Fermes dit

Direéhon de Lille. _» • % r-»
Roi 9 a Lille.

Circulaire. paris Je 12 Juillet 1787.

YOus avez dû voir, Monfieur, par nos différentes Circulaires, combien11 importoit à la fuite des opérations du Bureau général de la Balance
du Commerce à Paris, que les Receveurs & autres Prépofés dans les Bureaux
frontières, fuffent exaéts à y faire parvenir dans les délais prefcrits , les Etats
& Regiftres qu'ils font chargés de former pour cette partie d'Adminiftration.
Les ordres que vous avez donné fucceffivement chaque année, en vertu de
nos différentes Lettres ont bien eu leur exécution , particulièrement pour l'envoi
des Etats , dont la remife eft maintenant faite affez exactement à la révolution
de chaque mois ; mais il n'en eft pas de même pour l'envoi des Regiftres,
& nous voyons avec peine qu'il y ait des Receveurs qui foient encore à faire
parvenir les leurs , pour l'année dernière ; il eft indifpenfable cependant que
ces Regiftres foient toujours rendus à la révolution de chaque année, autant
pour accélérer la vérification des Etats, que pour lever les difficultés que
jpréfentent fouvent ces derniers, lors des dépouillemens que néceflitent les

4 queftions journellement faites par les différens Départemens de la Finance,
des affaires étrangères & de la Marine.

Nous comptons, Monfieur, furies mefures que voudrez bien prendre
pour affûter à cet égard l'exécution du fervice intéreffant de la Balance du
Commerce, tant pour les Regiftres qui reftent à fournir pour 1786, que
pour ceux des années fubféquentes. Nous verrons avec plaifir par votre
réponfe l'effet qu'auront produit les ordres que vous aurez donné de notre
part, en vertu de la préfente. Signé , Degrizien, Delaperrière , Deville, Lucay
& Defainthilaire.

Lille le 20 Juillet 1787.

YOus verrez, Monfieur, par la teneur de la Lettre de 1s Compagnie du12 du courant, dont copie eft ci - deffus ; combien il eft intéreffant que
vous fafliez régulièrement l'envoi de vos Regiftres delà Balance du Commerce,
à la révolution de chaque année. Elle fe plaint en même temps que plufieurs
Receveurs de notre Département, n'ont pas encore fourni à l'Adminiftration
de cette partie , leurs Regiftres de l'année dernière. Je ne puis trop vous
recommander d'exaétitude & de vigilance à faire vos envois d'Etat d'Impor¬
tation & d'Exportation tous les mois, & ceux de vos Regiftres immédiate¬
ment après l'année révolue; ceux qui n'ont pas encore envoyé les leurs pour
ladite année, voudront bien nous affurer du jour qu'ils les feront partir.

Je compte fur votre zèle à remplir les vues de l'Adminiftration chargée
de la confeélion des Etats généraux de la Balance du Commerce, & que
nous aurons la fatisfaélion que ce fera la derniere fois qu'elle aura à fe
plaindre de votre retard. Pour nous en convaincre, vous aurez agréable de
nous fournir votre ampliation, au bas du double du prêtent, avec foumif-
fion de vous y conformer, après l'avoir copié fur votre Regiftre d'Ordres.

Le Directeur -général des Fermes du RoL
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COPIE de la Lettre de la Compagnie , écrite à M.
de la Serre, Directeur général des Fermes du
Roi, à Lille.

Paris le 16 Juillet 1787.

Tl a été rendu, Monfieur, le 13 de ce mois, une Décifion du Confeil
ainfi conçue :

Les Fermiers-Généraux ne percevront à la fortie des Cotons en laine,
que cinq pour cent de la valeur, fur l'évaluation de deux cens quarante
livres le quintal fans accefloire, jufqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné :
cette Décifion porte fon explication avec elle; douze livres du quintal à
la fortie des Cotons en laine, & point de fols pour livre. Vous voudrez
bien en donner connoiffance à tous les Receveurs de votre Département,
& de nous aflurer de l'exécution, à l'adrefle de M. Brack, Directeur-
général des Traites. Signé, Duvaucel, Degrizien, Laborde , Deville,
Defannoy, Depreffigny & Dautroche.

Lille le 20 Juillet 1787.

1V/TEflieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des
Fermes du Roi de notre Département, font priés de fe conformer aux
difpofitions de la Décifion du Confeil du 13 du courant, relatée en la
Lettre de la Compagnie du 16, dont copie eft ci-deflus; en conféquence,
ils ne percevront à la fortie du Royaume, fur les Cotons en laine, que-
cinq pour cent de la valeur, fur Vévaluation de deux cens quarante livres le
quintal, ce qui revient à douze livres le quintal, exempt des dix fous
pour livre. _ '

Prions MM. les Contrôleurs - généraux, dans le cours de leurs tournées,
de s'aflurer de l'exécution du préfent ; pour nous en donner la certitude,
tous les Employés qui font dans le cas d'y concourir, auront agréable
de nous en fournir leur foumiffion, au bas du double du préfent, après
l'avoir copié fur leur Regiftre d'Ordres.

TRAITES.

Circulaire.

COTONS -EN LAINE.

Le Directeur - général des Fermes du Roi.



.

.

.

.

.

;î
r.v.:?

-

.

"
;■,•■■;:..•

;

-

-;&

'pc->.r.
ma..esp-*'

•-

'
■■•

,
..:p...:

..;

^..:

......
-.,:;

■
■

''.';

:.

(

~R-

.•T.-l;i,f.

■L

'''■
''-Yp-

•"..



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M*
de la Serre, DireBenr-général des Fermes du
Roi j a Lille*

Paris le 26 Juillet 1787.

Circulaire.

Boucles de Culottes.

T L a été propofé , Monfieiir, dans quelques Départemens , la
queftion de favoir, li les Boucles de Culottes, doivent être rangées
dans la claflfe de la Mercerie ou delà Clincaillerie ; fur la difficulté
qu'il y a de ranger exactement les objets qui appartiennent à cha¬
cune des deux clalTes, nous avons fournis cette queftion au Confeil,
qui vient de la réfoudre par une Dëcifion du 21 de ce mois, por¬
tant,,: clalfer dans la Mercerie les Boucles de Culottes de Fer &
d'Acier.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiffance de cette
Décifion à tous les Receveurs & Contrôleurs Généraux de votre

Département, en recommandant aux premiers, de percevoir à
l'avenir fur les Boucles de Culottes, de Fer& d'Acier, les droits
impofés fur la Mercerie.

Vous voudrez bien, Monfieur, nous alfurer de vos foins à
cet égard, en nous accufant la réception de la préfente, à l'adrelfe
de M. Brack, Directeur général des Traites. Signé, Defannoy ,

Paulzefils, Depreffigny,Delepinay, Deville, Dautroche & Perier.

M Eflieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de
notre Département, font priés de fe conformer à la Décifion du
Confeil du 21 Juillet dernier, confignée dans la Lettre de la
Compagnie , dont copie elt ci - deffus ; en conféquence de per-
çevoir fur les Boucles des Fer & d'Acier pour Culottes, les droits
dont la Mercerie eft paffible à l'entrée du Royaume.

Meilleurs les Contrôleurs généraux voudront bien dans le cours
de leurs tournées , tenir la main à l'exécution des Ordres ci-delfus-,
& pour nous en alfurer, ils auront, ainfi que les premiers, atten¬
tion de nous en adrelfer leur ampliation au bas double du préfent,
après l'avoir tranfcrit fur leur Regiltre d'Ordres.

Lille le 24 Août 1787.

Le Directeur général de. Fermes du Roi
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TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M1
de la Serre, DireSleur-général des Fermes du
Roi , à Lille.

Circulaire.

Métiers, Outils & Inf-
trumens fervant à leur

fabrication.

Paris le 20 Août 1787.

L'Arrêt du 5 Mars 1779, dont nous vous avons donné con-noiflance, Monfieur, par notre Circulaire du 12 du même
mois5 a prohibé la fortie des Métiers, ainfi que des Outils &
Inftrumens fervant à leur fabrication.

Le Confeil, Monfieur, a été informé que cette prohibition eft
journellement éludée, & qu'il s'exporte beaucoup de Métiers à
l'Etranger; nous vous prions de renouveller dans votre Départe¬
ment les ordres pour qu'on s'oppofe à leur fortie avec la plus
grande vigilance. Vous voudrez bien tenir la main k l'exécution
de ces ordres, & nous en afliirer à l'adreife de M. Brack. Signé, De-
luzines, Duvaucel, Defannoy, Doazan,Devil!e, Delaperriere &
Demontcloux.

MEilieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureauxdes Fermes du Roi de notre Département, font priés defe
conformer à la teneur de la Lettre de la Compagnie, dont copie
eft ci - deilus ; en conféquence, de s'oppofer à l'exportation des
Métiers, autres Outils & Inftrumens néceflaires à leur fabrication.

Meilleurs les Capitaines - généraux auront agréable de donner
eonnoifiance du préfent à leurs fubordonnés, en leur enjoignant
de concourir à fon exécution; & Meilleurs les Contrôleurs-géné¬
raux auront attention dans le cours de leurs tournées d'y tenir la
main; pour nous en affûter, ils auront tous attention de nous en
adreifer leur ampliation, après l'avoir copié fur leur regiftre d'Ordres.

Lille le 24 Août 1787.

Le Diredèeur général des Fermes du Roi,
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TRAI TES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. de la Serre, Dire&eur- général des Fermes

Ueîques efpèces de Marchandées Angloifes , Moniteur,
telles que les Plombs & Etains non ouvrés, étoient permifes

avant le Traité de Commerce conclu avec la Grande-Bretagne,
& pouvaient entrer indiftinétement par tous les Bureaux. On a
propofé au Confeil la queftion de favoir 0 cette liberté d'introduc¬
tion devoit fubfifter à leur égard, ou fi elles devoient être fou-
mifes à la reftriéfcion, dont font frappées les autres produétions
d'Angleterre précédemment prohibées. Il a été décidé , Moniteur,
le 11 de ce mois, que l'on admettoit indiftinélement dans tous les
Bureaux , toutes les'Marchandées du crû ou Fabrique d'Angleterre,
dont l'entrée fe trouvoit permife avant le Traité conclu avec cette
puiflance.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiffance de cette
Décifion aux Receveurs & Contrôleurs de votre Département,
de leur recommander de s'y conformer, & de nous alïurer de vos
foins à cet égard, en nous accufant la réception de la prélente, à
i'adrefïe de M. Brapk, Directeur général des Traites/ Signée
Duvaucel, Muffey, Dautroche, Defannoy, Deville, Deluzines
de Delaperriere.

MEffieursîes Receveurs, Contrôleurs & Vifitenrs des Bureauxdes Fermes du Roi de notre Département, font priés d'ad¬
mettre à l'entrée du Royaume, par tous les Bureaux indiftinfte-
ment, toutes les Marchandées du crû ou Fabrique d'Angleterre,
au paiement des droits dont elles étoient paffibles avant la con-
clufion du Traité de Commerce , & qui n'étoient point grevées de
prohibition.

Prions Meffîeurs les Contrôleurs- généraux de tenir la main à
l'exécution du préfent; & pour nous en aéurer, ils auront ainfi
que les premiers, attention de nous en adreffer leur ampliation ,

après l'avoir copié fur leur Regiftre d'Ordres.

Lille le 24 Août 1787.

Le Directeur général des Fermes du Rou
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TRAITE S. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
vaik/. de la Serre , Directeur -général âee FermesCirculaire. . ' 6

^ /cm , ^ Lille.Voitures à 4 Roues. . . A APans le 20 Août 1787.

YOus favez, Monfieur, que l'Arrêt du 13 Novembre 1785,afin de gêner l'importation dans le royaume, des Voitures étran¬
gères à quatre roues, les a impofées à un droit de 800 liv. avec les 1 o
fols pour livre ; & qu'un Arrêt du 5 Juin fuivant, pour la commodité
des voyageurs, a fubftitué à la perception ou à la confignation de ce
droit, une fimple déclaration de les faire reflbrtir de France dans le
délai d'un an.

Les difpofitions fembloient être dirigées, principalement contre
les Voitures Angloifes ; la feétion 9 de l'art. 6 du Traité de Commerce
avec la Grande-Bretagne, ayant impofé un droit de 15 p.§ fans accef-
foire, fur la Sellerie d'Angleterre, l'établiflement de ce nouveau droit,
paroiffoit devoir faire cefler la perception de celui de 800 livres, &
abroger tacitement les Arrêts qui lui font relatifs.

Nous avons, Monfieur, propofé cette queflion au Confeil le 11 de
ce mois, il l'a décidé en ces termes :

" Les Voitures étrangères, tant Angloifes qu'autres, acquitteront
„ le droit de 15 p.§ auquel effc affujettie la Sellerie, par le Traité de
„ Commerce avec l'Angleterre.

Nous vous prions, Monfieur, de tranfmettrecette Décifionaux
Contrôleurs - généraux & aux Receveurs de votre Département, en
leur obfervant que ce n'eft plus au droit de 8 00 livres avec les 1 o fols
pour livre, mais à celui de 15 p.g fans fols pour livre, que les Voitures
à quatre roues venant de quelques pays étrangers que celoit, doivent
être foumifes, & qu'ainfi, il ne doit plus être fait, ni confignation, ni
foumiffion, ni déclaration de l'efpèce de celle prefcrite par l'Arrêt du
5 Juin 17 86, pour les voitures entrant dans le royaume, qui font à pré-
fent paffibles du droit unique dont il s'agit, dans le cas oii il eft percep¬
tible. Vous voudrez bien nous affurer de vos foins à faire exécuter ces

difpofitions, en nous accufant la réception de la préfente, à l'adrefîe
de M. Brack. Signé, Deneully, Duvaucel, Dautroche, Delaperriere
6 Defannoy. Lille le 24 Août 1787.
n/iEffieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département, font

priés ^de percevoir {le droit de 15 pour cent de la valeur , fur les Voitures étran¬
gères , de quelques pays qu'elles viennent, fans aucuns acceffoires , conformément aux

* explications relatées dans la Lettre de la Compagnie , donc copie eft ci-deffus 5 au moyen
de quoi les formalités prefcrites par l'Arrêt du 5 Juin 178^, deviennent fans effet.

Prions Mefîieurs les Contrôleurs-généraux de tenir la main dans le cours de leurs tour¬
nées, à l'exécution du préfentj & pour nous en affurer , ils auront ainfï que les premiers,
agréable de nous en adreffer leur ampliation , après l'avoir tranfcric fur leur Regiftre
d'Ordres,

Le Directeur général des Fermes du Roi.



 



Copie de la Lettre de ta Compagnie, écrite à
M. de la Serre, Directeur - général des Fermes
du Roi, à Lille.

Paris le 23 Août 1787.

EN vous recommandant, Monfieur, par notre Lettre du 26 Juillet dernier,de donner dans tous les Bureaux de votre Département où le travail de
la Balance du Commerce eft établi, des ordres pour que les états, Regiftres &
enfin tous les paquets concernant ce fervice particulier, fuffentadreffés à M.
le Contrôleur - général, qui s'en eft réfervé la fuite, nous vous avons en même
temps fait connoître qu'il étoit indifpenfable que chaque lettre ou paquet fût
timbré des mots Balance du Commerce, en tête de la foufcription ; nous ne
doutons point que vous n'ayez tranfmis littéralement cette inftru&ion à tous
les Prépofés de votre Direction qui correfpondent habituellement avec le
Bureau général de la Balance du Commerce j cependant, nous avons la preuve
que la majeure partie des lettres , paquets, &c. qui parviennent pour ce
Bureau, fous l'adrefle de M. le Contrôleur-général, ne portent pas entête
de la première adreffe au Miniftre, l'indication de Balance du Commerce ; & comme
l'omiflion de ces deux mots empêche de faire prendre directement à la pofte ,

tout ce qui concerne cette adminiftration, ainfi qu'il s'eft toujours pratiqué
lorfqu'elle faifoit partie du Département des Fermes générales, nous vous
prions, Monfieur, pour éviter les longueurs & les embarras réfultant de
l'ufage contraire, de recommander de nouveau dans les Bureaux de votre
Direction, d'infcrire les mots Balance du Commerce , en tête de l'adrefle à M.
le Contrôleur - général, des lettres, paquets, &c. relatifs au fervice en
queftion.

Vous voudrez bien nous affurer des foins que vous vous ferez donné pour
l'exécution de cette formalité. Signé, Delaperrière, Deluzines , Defannoy,
Saleur & Degrizien.

Lille 27 Août 1787.

MEflieurs les Receveurs & autres Employés de notre Département,quifont dans le cas de correfpondre avec le Bureau de la Balance du
Commerce, auront agréable de fe conformer fcrupuleufement, tant aux ordres
confignés dans la Lettre de la Compagnie, dont copie eft ci-deffus, qu'à
ceux que nous leur avons tranfmis en leur envoyant celle du 26 Juillet
dernier ; en conféquence, d'avoir attention de timbrer des mots Balance du
Commerce, toutes les lettres, paquets, &e. relatifs à cette, partie qu'ils adref-
feront à M. le Contrôleur - général des Finances ; & pour plus grande diftindion,
ils mettront deux enveloppes, la première qui fera dans l'intérieure portera
feulement les mots Balance du Commerce, & la fécondé qui fera extérieure portera
également le timbre Balance du Commerce, avec l'adrefle de Mgr. de Vildeuil,
Contrôleur-général des Finances, afin d'éviter les longueurs & embarras
qui donnent lieu aux plaintes de la Compagnie.

Pour nous affurer de l'exécution des ordres ci-deffus, ils auront tous
attention de nous adreffer leur ampliation du préfent, après l'avoir copié fur
lsur Regiftre d'Ordres.

Le Directeur - général des Fermes du Rou

Balance du Commerce.

Direction de Lille.

Circulaire.
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TRAITES.

Circulaire.

Munitions de Guerre.

Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. de la S'erre, Dire&eiir - général des Fermes
du Roi à Lille.

Paris le 3 Septembre 17S7.

VOUS favez, Monfieur, que la fortie des Munitions de Guerre,ce qui comprend les objets propres au fervice de la Marine,
eft prohibée, art. 3 du titre VIII de l'Ordonnance 1687,
que celle du Chanvre, art. 6 du même titre, Arrêt du 23 Juin
1722.

Le Confeil , Monfieur, vient d'être informé que dans quelques
Bureaux on ne s'oppofoit point à l'exportation des Cables , Cordages
& Etoupes; il nous charge de renouveller les ordres pour empê¬
cher leur fortie.

Nous vous prions, Monfieur, de rappeller aux Receveurs &
Contrôleurs - généraux de votre Département, la prohibition dont
ces matières font frappées, & de leur recommander de veiller avec
la plus grande exaélitude à ce qu'il n'en foit fait aucune expédition
hors du Royaurne-

Vous voudrez bien tenir la main à l'exécution de cette difpo-
fttion, & nous aflurer de vos foins à cet égard, en nous accufant
la réception de la préfente, à l'adrefle de M. Brack.Signé, Doazan,
Degrizien , Duvaucel , Deluzines , Dautroche, Defannoy &
Deprelîigny.

Lille le 10 Septembre 1787.

MEffieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureauxdes Fermes du Roi de notre Département, font priés de fe
conformer à la Décifion du Confeil, relatée en la Lettre de la
Compagnie du 3 du courant, dont copie efi: ci-deflus; en confé-
quence, ils s'oppoferont à la fortie du Royaume, tant des Muni¬
tions de Guerre concernant le fervice de la Marine, que du Chan¬
vre, Cables, Cordages & Étoupes.

Prions Meilleurs les Contrôleurs - généraux de tenir la main dans
le cours de leurs tournées, à l'exécution dupréfent; & pour nous
en afiurer, ils auront ainfi que les premiers, agréable de nous en
adrefier leur ampliation, après l'avoir tranlcrit fur leur Regiftre
d'Ordres.

Le Dire&eur - général des Fermes du Roi.
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9

Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
M. de la Serre, Directeur - général des Fermes
du Roi à Lille.

Paris le 6 Septembre 1787.

NOus vous avons donné connoiflance, Moniteur, par nosCirculaires des 20 Avril, 18 Mai, 2 Oélobre & xi Dé¬
cembre 1786 & 22 Mars dernier, de cinq Décidons du Confeiî
qui ont permis fucceflivement jufqu'au premier Juin de cette année,
l'entrée dans le Royaume des Ouvrages de Fer & d'Acier, prove¬
nant des Manufaélures de Reinfcheld & de Sollingen, en payant
vingt-cinq pour cent de la valeur, & en juftifiant de leur origine
par des Certificats en bonne forme qui accompagneroient chaque
envoi, & qui devront êcre préfentésavec la Marchandée au Bureau
des Fermes, au moment même de la déclaration.

Le Confeil a rendu le premier de ce mois, une nouvelle Décifion
portant,, : proroger le bénéfice de la Décifion du 17 Mars &
„ autres antérieures jufqu'à nouvel ordre. „

Nous vous prions, Monfieur, de tranfmettre fans délai cette
Décifion aux Receveurs & Contrôleurs généraux de votre Dépar-
ment, dans les Bureaux Frontières, en leur recommandant de fe
conformer en tout aux inftruétions que nous vous avons données
par notre Circulaire du vingt-deux Mars dernier.

Vous voudrez bien, Monfieur, nous aflurer de vos foins à cet
égard, en nous envoyant votre ampliation de la préfente, à l'adreffe
deM.Brack. Signé, Duvaucel ,Defannoy, Deluzines, Mufley,
Vente & Perier,

Lille le 11 Septembre 1787.

MEffieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureauxdes Fermes du Roi de notre Département, font priés de fe
conformer tant à la Décifion du Confeil du premier du courant, qu'à
la Lettre de la Compagnie dont copié effc ci deffus; en conféquence,
d'admettre jufqu'à nouvel ordre ,les Ouvrages de Fer & d'Acier pro¬
venant des Manufaélures de Reinfcheld & Sollingen, enfaifant ac¬
quitter le droit de vingt cinq pour cent de la valeur, en fe conformant
en outre aux inftruélions confignées dans la Circulaire du vingt-deux
Mars dernier, dont nous leur avons adreffé copie.

Meilleurs les Contrôleurs - généraux font priés de tenir dans
le cours: de leurs tournées, la main à l'exécution du préfent;& pour
nous en aflurer, ils auront attention de nous en adreflerleur amplia¬
tion, après l'avoir tranfcrit fur leurs Regiftres d'Ordres.

Ls Directeur - général des Fermes du Roi.

TRAITES.

clrcul air e.

FER ET ACIER.
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jEfft* fc*> 13 Septemêt^ i?8y

YOus êtes dans l'ufage, Meilleurs, de donner des à-comptes furie produit des iaifîes aux Brigadiers 6c Gardes
dénommés dans les Procès - verbaux, après ies condamnations
6c avant que nous ayons arrêté les répartitions ; cet ufage eft
abufif,ence que ces Employés qui ont fouvent des dettes,
promettent à leurs créanciers d'abandonner ce qui leur revient;
les Capitaines-généraux fe rendent garansde ces promefles,
6c lorfque la répartition eft émargée, ils font furpris que la
fomme eft mangée fans que les créanciers en aient touché un
denier; pour éviter que cela arrive dorénavant, vous aurez
s'il vous plaît agréable de ne donner aux Employés faififfans,
aucun à - compte dans les parts qui leur reviendront fur les
failles par eux faites, à moins qu'ils ne foient porteurs de
mandats , ou prières fur vous de leur faire des avances, fignés
des Capitaines - généraux ; en agiflant différemment, vous vous
expoferiez à perdre ies femmes que vous auriez avancées ;
mais il vous en fera exactement tenu compte, en rapportant les
billets des Capitaines - généraux dans l'infpeétion defquels ils
travaillent, qui font fpécîalement chargés de la conduite des
Employés, des Brigades.

Pour nous affurer de l'exécution du contenu de la pré fente,
vous aurez agréable de nous en fournir dans le plus court délai,
votre ampîintionj après l'avoir tranferît fur votre Regiftre
d'Ordres,

Le Dire&eur des Fermes du Roi.
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Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
jlai rf de LA Serre, Directeur - général des Fermes du Roi

Tv'Arrêt du 15 Mai 1760, Monfieur, a modéré à moitié les
droits d'entrée & de circulation plufieurs Drogues & Bois à la
Teinture.

L'Article 6 de cet Arrêt, adéfigné nommément les efpèces de
l'un & l'autre genre qui devoient jouir de cette modération: les
Décidons des 30 Oétobre 1778, & 30 Septembre 1785, y ont
ajouté la Gaude & le Dibidivi, & le Confeil par cette dernière
Décifion, a demandé qu'il lui fut remis un état des Drogues fer-
vant à la Teinture qui devront participer à cette faveur ; il vient
d'être fourni par Mrs. les Députés du Commerce, fur l'avis def-
quels il a rendu le 6 du courant, une nouvelle Décifion qui porte
d'admettre aux droits modératifs de l'Arrêt du 15 Mai 1760, les
objets compris dans l'état ci-joint.

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoiffance de cette
Décifion aux Receveurs & Contrôleurs-généraux de votre Dépar¬
tement , en leur en adreffant copie qui y eft annexée ,& vous leur
recommanderez d'admettre à la modération, des droits d'entrée &
de circulation, les objets qui y font dénommés.

Vous voudrez bien, Monfieur, nous affûter de vos foins à cet
égard , en nous envoyant votre ampliation de la préfente, à l'adreffe
de M, Brack. Signé, Deîuzines, Parfeval , Darîîncourt& DuVaucel.

MEffieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de
notre Département, admettront à l'entrée les objets fervant à la
Teinture repris dans l'état ci - annexé, en payant les droits impofés
par l'Arrêt du 15 Mai 1760.

Meilleurs les Contrôleurs - généraux voudront bien veiller à
l'exécution,de la Décifion du Confeil du 6 du courant, relatée
dans la Lettre delà Compagnie, dont copie eft ci-deffus ; &pour
nous, en affuref, ils auront ainfi que les premiers, attention de

Drague* & Bois à 'la ^ Lille.
Paris le 20 Septembre 1787.Teinture.

Lille le 24 Septembre 1787.

y



nous accufer la réception du préfent, qu'ils tranfçriront fur leur
Regtftre d'Ordres.

Le Directeur'général des Fermes du Roi*

Ê:
S.* - 'U <*""1 / Lf 1 "f* ' -'-'■L-l.]}

7^/ T des objets fervant à la Teinture, que les Députés
du Commerce eftiment devoir jouir delà modération des droits ,

accordée pour plusieurs autres, par VArrêt du Confeil du 15
Mai 1760, & les Décifions des 30,. Octobre 1778, & 30

Septembre 1785.

Arfenic Blanc.

Cendre Gravelée.

Crème de Tartre.

Efprit de Sel.
Gomme Arabique.

Turique.
■Sénégal.
Barbarie.

Adragant.
Graine d'Avignon.
Tartre Blanc.

Tartre Rouge.
Jus de Citron.
Rocou.

Safran.

Safranon.

Sel Gemme.

Sel de Nitre.

Soude d'Efpagne.
Verdetrou Verd de Gris,ou

Verd Criftalifé , ou Vitriol,
Verd diflillé.

Agaric»
Arfenic jaune, ou réagal.,
Arfenic rouge, ou orpin»
Étain de Malac.

Graine du levant.

Orfeille.

Sel de Saturne.

Vermillon.

Curcuma, ou Tramériock,
ou Terra mérita,



^ ^ I T E S. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
Circulai he. de la SerpvE, Directeur - général des Fermes du Roi
Jaune façon de Naples. d LîllC.

Paris le 8 Oétobre 17871

"VOus favez, Monfieur, que les Marchandifcs venant de Marfeille , pour la
confommatioh du Royaume, font traitées comme venant de l'Etranger , à l'excep¬
tion de difFérens produits ^es Manufaélures de cette Ville, que le Corifeil a bien
voulu excepter de la loi , & fur lefquels on ne perçoit que les droits dus à la
circulation d'une Province à une autre , en juftifianc toutefois de leur origine par
des Certificats des Maiics Se Echevins, viles par des Commis de la Ferme : une
Décifion du Confeil du 4 Septembre 1778 , a admis le Jaune façon de Naples ,

fabriqué à Marfeille , à cette faveur.
Sur la demandé dii Sr. Eydoux, Entrepreneur de cette Manufa&ure en ladite Ville i

le Confeil vient de rendre le iq Septembre dernier, une nouvelle Décifion portant ; "
,, vu l'avis des Députés du Commerce, le Jaune de Naples, que fabrique leSr.
,, Eydoux, ne fera alfujetti qu'au droit de 10 fols par quintal , à la charge de
„ remplit les formalités nécefi~aircs pour conftater l'origine Se la deftinatron de
j, fon Jaune.'

Nous vous prions, Monfieur, de donner connoifiance de cette Décifion aux
Contrôleurs - généraux Se aux Receveurs de votre Département , en leur obfervant
que pour jouir de la modération qu'elle accorde aux Jaunes de i\aples fabriqués

'

par le Sr. Eydoux , ils devront . Jorfqu'ils feront préfentés dans les Bureaux d'en¬
trée , être accompagnés de Certificats des Maires & Echevins de la Ville de Marfeille ,

julrificatifs de leur origine , lefquels Certificats devront en outre être vifés par
le Directeur des Fermes en cette Ville : vous leur obferverez encore que ée.te for¬
malité étant de rigueur , elle devient la condition à laquelle efl attachée la faveur
accordée par le Confeil , & fans laquelle elle ne peut avoir lieu , & que leur
première deftination une fois remplie , ils deviendront dans un fécond commerce,
paiïibles de tous les droits de circulation.

Vous aurez pour agréable , Monfieur, de nous accufer la réception de la préfènte
dans la fortlie ordinaire, à l'adrefle de M. Brack , en nous afiiirant de vos (oins
pour l'exécution de la difpofition qu'elle vous tranfmet. .Signe', Laborde , Deluzînes ,
Saîeur , Darlincouit, Deprefligny, Delepinay Se Doazan , Fils.

Lille le 11 Oétobre 1787.

]Vf ElTîeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département,
auront agréable d'admettre au paiement de 10 fols par quintal pour droit d'entrée,
Je Jaune façon de Naples , provenant de la fabrique du Sr. Eydoux de Marfeille ,
en juftifiant par lui de l'origine par des Certificats des Maires & Echevins de ladite
Ville , Si. vifés par le Directeur des Fermes â la même réfidence , à défaut de
quoi , la faveur accordée par le Confeil deviendra fans effet. Et en cas de fécond
commerce, ledit Jaune fera paffible de tous les droits de circulation.

Meilleurs les Contrôleurs - généraux voudront bien, dans le cours de leurs tournées,
tenir la main à l'exécution de ce que defius 5 8e pour nous en affurer , ils auront
ainfi que les premiers, attention de nous adreffer leur ampiiàtion dupréfent, qu'ils
tranferiront fur leur Regiftre d'Ordres,

Le Contrôleur - général des Fermes faifant les fonctions de DireSieur.
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TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrits à Mr%
,

_ * de la Serre, Directeur -généraldes Fermes dit Roi
à Lille4

c irculair e. Paris le 11 Octobre 1787.

-vrous vous avons donné connoiflfance , Monfieur, par notre Circulaire du 11 Mars
dernier, des Lettres-Patentes en forme d'Edit, du mois de Novembre précédent *

portant établiflement à Touloufe, de deux Foires franches , dont la durée a été fixée à 15
, jours ouvrables &confécutifs ,8c dont l'ouverture devoit fe faire chaque année; la pre¬

mière , le lundi d'après la Quafirnodo , 8c la fécondé le premier Septembre fuivant : cette
fraûchife étoit bornée aux feules draperies du Languedoc.

Elle vient, Monfieur, d'être étendue, par des Lettres - Patentes du mois d'Août de cette
année , dont vous trouverez ci-joint un Exemplaire ,aux foyeries, bonneteries, toileries 8c
autres objets de commerce généralement quelconques provenant des fabriques ou du crû
des provinces qui compofent le reflort du Parlement de Touloufe; & comme les époques
auxquelles ces Foires étoient fixées , n'ont paru favorables aux fpéculations des Négo-
cians , ces mêmes Lettres - Patentes les ont changé, en réglant que la première com-
menceroit le premier Mai & la fécondé le dix Septembre , pour durer l'une 8c l'autre
quinze jours ouvrables.

Ce règlement, Monfieur, maintient au furplus , quant iux formalités de l'expédition i
les difpofitions de celui de Novembre 1786.

Ainfî, on ne devra percevoir aucuns droics , foit à la circulation , foit à la fortie dû
Royaume, fur les efpèces de marchandifes dont il s'agit, qui pendant la tenue de ces
foires, auront été expédiées de Touloufe par acquit à Caution, lorfque les ballots qui
les contiendront feront fcellés d'un plomb, portant d'un côté les armes du Roi, & de
l'autre ces mots: Foires Franches de Toulowse.

Nous vous Prions , Monfieur , de tranfmettre tes difpofitions , qui, fuivant un ordre
du Confeil que nous recevons , ont commencé d'avoir leur exécution le dix Sep¬
tembre dernier, aux Receveurs & Contrôleurs Généraux de votre Département, en leur
rappellant les explications qui ont fait l'objet de notre première Circulaire du 12.
Mars dernier, à laquelle nous nous réferons. Vous tiendrez s'il vous plaît la main à
e qu'ils s'y conforment , & vous nous aflurerez de vos foins à cet égard, à l'adrefîe
de M, Brack. Signé MufiTey, Doazan , Devernan , Deluzines, Dârlincourt 8c Depreffigny,

M'
Lille le 2. y Novembre 1787.

fEfiîeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi , laifieront circuler 8c même
fortir du Royaume en franchife de tous droits, les Marchandifes provenant du crû

ou des Fabriques des Provinces qui compofent le reffort du Parlement de Touloufe ,

qui feront expédiées dans les tems de Foires , par acquit à Caution de la Douane de
cette ville , lorfque les ballots qui les renfermeront fe trouveront fcellés d'iln plomb"
portant d'un côté les armes du Roi, 8c de l'autre ces mots : Foires Franches de
Toulouse.

Ces Foires qui fè tenoient ci-deyant, la première le Lundi d'après la Quafirnodo, 8c
la deuxième le premier Septembre fuivant, & qui duraient chacune quinze jours con-
fécutifs, commenceront dorénavant, la première le premier Mai, Se la fécondé le
dix Septembre, pour durer l'une 8c l'autre quinze jours ouvrables.

Meilleurs les Contrôleurs Généraux font priés de tenir la main à l'exécution des
Ordres ci-defius, dont ils nous aceuferont la réception , de même que tous les Employés
èhargés d'y concourir, après les avoir tranfcrics fur leurregiftre d'ordres.

Le Directeur - général des Fermes dû Roi,
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Saifies lur les chemins
mitoyens fervant de DELA DIRECTION DE L 1 L LEi

limites aux deux Etats.
, Du 27 Novembre 1787.

_^^"ons avons vu avec peine , Monfieur , que plufieurs Receveurs de notre
Direction , ont reçu des dépôts de marchandées faifies dans des chemins mitoyens
qui forment la ligne de démarcation entre l'Empire & la France , malgré une
décifion du Confeil , rendue fous la date du 17 Juillet 1780 3 au fujet d'une
faifie qui avoit été faite dans une lemblable poiition, & dont M. Morel , notre
prédécelfeur ,a donné connoifl'ance dans toutes les Brigades ôc Bureaux, laquelle
elt conçue eu ces termes : '* Rendre les objets failis , ou le montant de leur
valeur , & ne donner aucune fuite à cette affaire ; mais renouveller les ordres
de ne faire aucune faifie fur le chemin mitoyen fervant de limites aux deux Etats.

Nous fommes chargés de la part de la Compagnie de vous prévenir de
nouveau , que s'il arrive qu'aucuns Employés, foit de Brigades , ou autres,
pratiquent des faifies de telle nature qu'elles foient,dans les chemins mitoyens
entre les deux Puiflances Impériale & Françoife , & qu'il en réfulte des frais,
non feulement ils relieront à leur charge , mais ils feront punis par la priva¬
tion de leur Emploi.

Dans le cas où. les Receveurs établis dans les Bureaux de la frontière ou même
dans ceux de recette, recevraient les dépôts de marchandées que les Employés
leur amèneront, ayant connojflance que la faifie auroit été faite dans un defdits
chemins mitoyens , fous telle caufe que ce l'Oit , ils deviendront fôlidairement
rel'ponfables des frais engendrés par la faifie.

Pour nous afifurer de l'exécution du contenu dupréfent, MM. les Contrôleurs
Généraux font priés d'y tenir la main, MM. les Capitaines Généraux non feu->
lement d'en faire lecture à la tête des Brigades de leurs infpeétions , mais de le
faire trancrire par les Brigadiers fur leurs regiflre portatifs. MM. les Receveurs
auront agréable de la copier également fur les Ilegiflres d'Ordres tenus dans
leurs Bureaux; chacun des Employés auxquels il eft adreffé nous en fournira
fon ampliation, avec foumifïion de s'y conformer.

Les DireSieur - général Fermes duRou
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TRAITES. Cop le de la Lettre de la Compagnie, écrite à M.
de la Serre, Directeur - général des Fermes du Roi
à Lille.

Paris le ii (Délabre 1787.
Ci R C ULAI RE*

"Vous (avez, Monfîeur, qu'aux termes des Régîemens, notamment des Arrêts de
1743 3 les Toiles de toutes efpèces , au nombre defquelles font les Batiftes Se
Linons, font exemptes de tous droits de circulation & de fortie du Royaume , en
pafTant à l'Etranger, lorfqu'elles font revêtues des marques juftifîcatives de leur origine
nationale, & en rempliffant par les Négocians les formalités preferites , pour allurer
leur deftination à l'Etranger. Sur des difficultés furvenues au Bureau de Calais,
pour des Batiftes Se Linons non revêtus de leurs marques de Fabrique , qui y ont
été préfentés venant de-l'Artois Se déclarés pour l'Angleterre, Se qu'on a voulu
afîujettir fur ce motif, au paiement des droits qu'on étoit dans l'ufage de ne point
exiger en pareil cas au Bureau de Dunkerque ; les Négocians fe font adrefles au
Confeil, qui a rendu le 2.9 du mois dernier, une Décifion portant; "tolérer
provifoirement,, l'ufage de ne point exiger les marques de Fabrique aux Batiftes Se
Linons , expédiés pour l'Etranger.

Nous vous prions , Monfîeur , de donner connoiffance de cette difpofîtion à tous
les Receveurs Se Contrôleurs - généraux de votre Département, en leur obfervanc
que cette nouvelle facilité ne concerne que les Batiftes 8c Linons, & que pour
en jouir, ils devront être déclarés pour l'Etranger du Bureau de l'enlèvement, ou
de celui le plus prochain , en y remplifïant pour leur deftination toutes les for¬
malités voulues par les Arrêts de 1743. Yous leur obferverez encore, Monfîeur,
que hors le cas de deftination pour l'Etranger , les Batiftes 8e Linons qui fe trouve¬
raient dans la circulation , fans les marques preferites , continueront d'être traités
comme les Toiles non revêtues de ces marques, & ailujettis comme tels, à touà
les droits auxquels ils font fournis en pareil cas.

Vous voudrez bien , Monfîeur , donner tous vos foins pour l'exécution de cc
nouveau point de Régie, & vous aurez pour agréable, de nous en affiner dans la
forme ordinaire, en nous envoyant votre ampliation delà préfente, à l'adreffe de
M. Brade. Signe", Parceval, Doazan , Depreffigny , Doazan Fils, Devernan , Dar-
lincourt 8c Demontcloux.

Lille le 14 Oêïobre 1787.

JVÎEffieûrs les Receveurs, Contrôleurs Se Vifîteurs des Bureaux des Fermes du Roi.
de notre Département , laifferont fuivre à la deftination de l'Etranger les Batiftes 8c
Linons, encore qu'ils ne foient pas revêtus des marque de Fabrique, pourvu toute¬
fois qu'ils foient déclarés du Bureau du lieu de l'enlèvement ou du plus prochain ,

en y remplifïant les formalités preferites par les Arrêts de 1743 i dans cas
la deftination ne fera pas pour l'Etranger , & que les Batiftes & Linons ne feront
pas revêtus des marques de Fabrique , ils feront paffibles de tous les droits exigibles
en pareil cas.

Meffieurs les Contrôleurs - généraux font priés de tenir la main à l'exécution du
préfent 3 8c pour nous- en affiirer , ils voudront bien ainfî que les premiers, nous
en adreffer leur ampliation, avec foumiffion de s'y conformer.

Le Directeur - général des Fermes du Rok



; . .• •. .

Xih c ' ;Pî h

.

; .

-

.. . - ./
... "... .

'T ■' ■- •- , 0C..1.Î
■

- S- > •' i

■

i. c ■ . S . a,; ; • -'-"-T
• ' '

..

'

'

• • : ' ' '. ■' -

r
- •

, , ' r-

1 ' i :• :

a ... : ;

-

'



TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M,

Ous vous avons donné connoifianeé , Monfienr, par notre Circulaire du 20
du mois dernier , de la Décifion du Confeil du 11 précédent, qui a affujetti

les Voitures étrangères , tant Angloifes qu'autres , au droit de 15 pour cent au¬
quel le Traité du Commerce a impofé la Sellerie venant d'Angleterre,

Cette Décifion, Moniteur, n'ayant point déterminé û ce nouveau droit feroit
perceptible fur toutes les Voitures indiftinélement venant de l'étranger, foie
neuves, foit vieilles, defltnées à être vendues ou à l'ufage des Voyageurs , ou fur
celles feulement qui feroient objet de Commerce; &M.Edenayant réclamé contre
une perception faite fur la Voiture d'un particulier venant d'Angleterre, dans laquelle
il étoit , nous avons adreffé nos obfervations au Confeil, fur lefquelles il efr
intervenu le 10 du courant , une Décifion portant:" reflituer le droit dont il
,, s'agit, & ne rien percevoir à l'avenir fur les Voitures à l'ufage des Voyageurs »

„ en prenant d'ailleurs toutes les mefures pour empêcher qu'à la faveur de ce
3, Titre , on introduire en fraude des Voitures étrangères. „

Nous vous prions £ Monfieur, de donner connoiflfance de cette Décifion aux
Contrôleurs généraux & Receveurs des Bureaux d'entrée de votre Département^
de ne percevoir aucuns droits fur les Voitures qui feront évidemment à l'ufage
des particuliers Voyageurs.

Vous voudrez bien aufli, MonfîeUr, veiller à i'exécution de cette difpofition ,

& nous aiïurer de vos foins, en nous envoyant l'ampliation de la prélente , à
l'adreffe de M. Brack. Signé, Deluzines, Devernan, Darlincourt, Vente, Doazan 9

Delepinay & Deprefîigny.

Eflieurs les Receveurs dés Bureaux de Fermes du Roi de notre Dépar¬
tement, voudront bien fe renfermer dans les difpofions de la Décifion du

Confeil du 10 du courant, configuée dans la Lettre de la Compagnie , dont
copie eft ci-deffus; en couféquence , ils ne percevront dorénavant aucuns droits
fur les Voitures à l'ufage des Voyageurs , en prenant cependant les précautions
néceflaires pour empêcher qu'à la faveur de ce Titre > on introduife en fraude
des Voitures étrangères.

Meffieurs les Contrôleurs généraux font priés de tenir la main à l'exécution
du préfent, & pour nous en affiner , ils auront,ainfi que les premiers , agréable
de nous en adreffer leur ampliation , après l'avoir tranfçrit fur leur Regiftre
d'Ordres.

Circulaire*

Lille le 22 Oétobre 1787.

Le Directeur- général des Fermes dis Rok



 



Toiles de Fil teint. O R D R
DE LA DIRECTION,

Du 14 Novembre 1787.

Lufieurs, Meffieurs , dés Receveurs, ont été dans
l'ufage d'admettre à l'entrée du Royaume, des toiles grofi
Tes, dites ardoifées, venant de l'étranger, fous le prétexte
que ces toiles , qui font faites avec du fil teint avant
que d'être mis fur le métier , ne doivent point être
comprifes dans la prohibition portée par l'Arrêt du 26
Mars 1742 & confirmé par celui du 24 Mars 1744 ,

qui défendent l'entrée dans le Royaume , des toiles de
fil teint. La Compagnie nous a marqué par lettre du
16 Juillet dernier , que la perception du droit de 25
fols au quintal fur les toiles greffes , impofé par le
tarif de 1671 , efi abufif dans ce cas , parce que les
Arrêts fufdits défendent l'introduélion de toutes toiles
de fil teint & que ce n'efi: pas l'ufage que l'on fait

- des toiles ardoifées * ni la nature de l'ingrédient donc
on fe fert pour donner la couleur au fil , qui peu¬
vent changer le principe qui prohibe toutes les toiles
de cette efpéce , fans exception de la qualité bonne
ou mauvaife du teint ; parce qu'elle a eu en vue de
favorifer la main-d'oeuvre de la teinture , comme celle
de la fabrique nationnale ; vous aurez en conféquen-
ce agréable , de ne plus admettre à l'avenir à l'entrée
dans le Royaume , même en payant les droits , les toi-
de fil de couleur ardoifée , ou de toutes autres efpé-
ces , dont le fil auroit paffé à la teinture avant ou

après la fabrication, foit que le teint en foit bon ou petit*
Pour nous affurer de l'exécution du préfent Ordre,

Meffieurs les Contrôleurs Généraux auront attention

d*y tenir la main & de nous en fournir , ainfi que
Meffieurs les Receveurs , leur ampliation , après l'avoir
copié fur leur regiftre d'Ordres.

Le Directeur Général des Fermes du Roi'



 



T R A I T S S Copie de la Lettre de la Cotnpagnie, écrite à Mr.
de la Serre, Directeur -généraldes Fermes du Roi

T TM Arrêt du 18 Juillet 1786 , revêtu de Lettres Patentes enrégiftrées le 6 Septembre
^-Muivant, Moniteur, a auto rifé l'écablilTement d'une manufacture de couleurs bleues &
azurs , formée pat M. le Comte de Bowil & Compagnie , dans la paroille de Saint
Mamet , près de Pagners de Luchan , généralité d'Auch 3 il exempte de tous droits
d'entrée du Royaume , les cobols , potalîes Se les auîres, matières nécefiaires à la
fabrication des azurs que ces entrepreneurs tireront de l'étranger , & exempte géné¬
ralement des droits de circulation Se de fortie , les couleurs bleues Se azurs fabriqués
dans cette manufacture.

g

. Pour l'exécution de ces difpofitions , il a été convenu , Monfieur , avec les en¬
trepreneurs de cette fabrique , qu'ils ne pourroient faire entrer leurs matières premières
Venant de l'étranger , que par les ports de Bordeaux & Agde , où elles feroienc
piéfentées accompagnées d'un certificat ligné des entrepreneurs , ou de leurs prépofés ,

au moment de la déclaration , Se d'où les cailfes qui les renfermeront , feront expé¬
diées fous plombs Sc par acquit à caution , qui , après vérification au Bureau de
Baguers de Luchan , fera déchargé par le Receveur de ce Bureau.

Quant aux azurs & couleurs bleues fabriqués , ils feront envoyés du lieu de
la manufacture^, à Touloufe & à Bordeaux , où les entrepreneurs1 établilfent leurs
entrepôts.

Les cailles qui les contiendront devront être marquées de deux marques , l'une
aux Armes Je Sa Majelté , & l'autre à celles de la Compagnie 3 elles devront en
outre être accompagnées de certificats du Directeur de la fabrique , qui aura été vifé
par le Receveur du °ureau de Bagners , atteitant que les objets proviennent de la
fabrique de Saint Mamet.

Et comme les matières font exemptes de droits à la circu a ion , elles devront ,

pour en jouir , être expédiées de Touloufe ou de Bordeaux , pour le^ dilférentes
dellinations qu'on leur donnera, fous plombs & p:r acquit à caution 3 avec le certifi¬
cat du DiieCteur de la manufacture , qui devra être préfenté lors de la déclaration ,

au Bureau du lieu de leur arrivée , îevêtu du vifa de celui du départ.
Vous obferverez , Monfieur , que , parvenus a leur deftination , les plombs feront

enlevés, Se ces matières rentreront dans la clalfe des marchandées de l'efpéce , en
cas d'une deftination ultérieure 3 c'eft à dire qu'elles acquitteront les droits auxquels
celles de même efpéce feront foumifes.

Nous vous prions , Monfieur , de donner connoiïïance aux Receveu s Se Contrôleurs
généraux de vôtre département de ces difpofitions , en leur donnant les Ordres Se
InftruCtions néceflai es pour leur exécution , afin de prévenir les fraudes , auxquelles
le défaut de formalité pourroit donner lieu , & vous nous affûterez de vos f ins à
cet égard , en nous accufant la réception de la préfenre à l'adrefTe de Monfieur Brack.
Signe* , Degrizien , Duvaucel , Lucay , Delepinay , Devernan Se Darlincourt.

"jV/fEffieurs les Receveurs des bureaux des Fermes du ROI de notre Déparrement ,
-Mont priés de fe conformer aux difpofitions de la Lettre de la Compagn'e , donc

copie eft ci-deffus. Nous croyons fuperfla de les analyfer de nouveau , d'autant que
les formalités a remplir pour leur exécution , fout clairement développées datas la
fufdite Circulaire.

Plions Meilleurs les Contrôleurs généraux de veiller dans le cours de leurs tournées
à ce que le contenu ci-deffus (bit exécuté par les employés tenus d'y concourir ; Se
pout nous en alfurer , ils auront tous attention de n us adretier leur ampliation du
ptefent , après l'avoir tranferit fur leur regiftre d'Ordres.

c irculair e.
à Lille.

Paris le 15 Novembre

Lille le 21 Novembre 1787.

Le Directeur - général des Fermes du Roi.
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TRAITES. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à Mr<
* llir«*—- -- _ i de la Serre, Directeur - général des Fermes du Roi
^ à Lille.Circulaire. r»-i tvt u nParis le 19 Novembre 1787.

N Ous vous avons donné connoiflance , Monfieur , par notre Circulaire du £
Septembre dernier, d'une Décifion du premier du même mois, relative à l'admiflion en
France , des Ouvrages des Fabriques de Reimfcheid Se de Sollingen , qui a prorogé jufqu'à
nouvel ordre, l'entrée dans le Royaume , de tous Ouvrages de Fer Se d'Acier prove¬
nant de ces Manufactures, en payant i j pour cent de la valeur, en juftifîant de leur origine.

Sur de nouvelles rcpréfentations faites au Ccnfeil au nom de l'Electeur Palatin ,

tendantes à ce
, que les droits d'entrée fur ces Marchandifes fuflent modérés Se tels que

ceux fixés par le Traité de Commerce avec l'Angleterre , fur les Marchandifes de même
efpèce , il a été rendu le 14 de ce mois , une nouvelle Décifion portant : tc Attendu les
j, circonftances, admettre les Ouvrages de Fer provenant des Fabriques de Reimfcheid
3, 5c de Sollingen , en acquittant 10 pour cent fans acceffoires. „

Nous vous prions , Monfieur , de tranfmettre fans délai cette Décifion aux Contrôleurs
généraux 5c Receveurs des Bureaux Frontières de votre Département , en leur obfeivant
que pour jouir de la nouvelle faveur que le Confeil vient d'accorder aux Ouvrages
provenans des fabriques de Reimfcheid 5c de Sollingen , ils devront être accompagnés
lors de la déclaration dans les Bureaux d'entrée du Royaume , de certificats juftifïca-
tifs de leur origine : vous voudrez bien , Monfieur , en faifant pafier ces Inftru&ions
aux Receveurs , leur recommander de fe conformer à cet égard , aux formalités qui
leur ont été preferites par nos Circulaires des 10 Avril , 18 Mai , z Oétobre , ir
Novembre 1786 , n Mars 5c 6 Septembre derniers, auxquelles il n'eft dérogé par
celle - ci, que relativement à la quotité du droit impofé fur les produits des Manufactures
dont il s'agit.

Vous aurez pour agréable , Monfieur , de nous aflurer de vos foins à cet égard ,
dans la forme ordinaire , en nous envoyant votre ampliation de la préfente, à i'adrcfTe
de M. Brack. Signe' , Laborde, Degrizien , Faventines, Defannoy , Deluzines, Dautroche
5c Darlincourt.

M
Lille le 25 Novembre 1787.

Elîieurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi de notre Département »
auront agréable d'admettre à l'entrée du Royaume, les Ouvrages de Fer & d'Acier pro¬
venant des Manufactures de Reimfcheid 5c Sollingen , au paiement du droit de dix
pour cent de la valeur, fans acceffoires ou .dix fols pour livre , fous la condition qu'il
fera juftifié de leur origine par des certificats authentiques, 5c de remplir les forma¬
lités preferites par les Circulaires de la Compagnie des zo Avril, 18 Mai , % Octobre ,
il Décembre 1786 3 Mars 5c 6 Septembre derniers , que nous leur avons envoyé.

Meffieurs les Contrôleurs généraux font priés de s'affûter dans le cours de leurs
tournées, de l'exécution des ordres ci-deffus, dont ils nous accuferont, ainfi que les
premiers , la réception , après les avoir tranferits fur leur Regiftrc d'Ordres.

Le Directeur- général des Fermes du Roi»
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Copie de la Lettre de la Compagnie .écrite à M,
de la Serre, Directeur-généraldes Fermes du Roi
à Lille.

Paris le 3 Décembre 1787.

1 OS Circulaires , Moniteur , des 29 Décembre 1785 & 13 Avril 1786,
vous ont donné connoifiance des ordres du Miniftre qui ont renouvellé les défenfes
portées par toutes les anciennes Ordonnances de la l'ortie des efpèces d'Or &
d'Argent pour l'étranger.

Une Décifion du Confeil du 3 Juin de la même année 1786 , à fixé la quotité
des fommes que les Voyageurs pourraient emporter avec eux, pour les frais de
leur route.

Sur une faifie de 3852 livres qui vient d'avoir lieu, à St. Laurent Dùvar,
& dont le Confeil a été inftruit, il a rendu le 28 du mois dernier, une nouvelle
Décifion conçue en ces termes :

" Les Fermiers généraux donneront ordre à leurs prépofés , de ne plus faire
„ de faifie fur les Voyageurs, à raifon de l'argent qu'ils porteront fur eux ou
„ avec eux. „

Nous vous prions, Monfieur, de donnerconnoifiance de cette difpofitionaux
Contrôleurs généraux de votre Département, & de donner des ordres aux Rece¬
veurs & Commis des Bureaux Frontières de s'oppofer à la lortie des efpèces au.
coin de France & autres, que les Voyageurs porteraient avec eux ,en leur ob'er-
vanc que cette facilité fe bornant aux feuls Voyageurs , elle ne peut s'étendre
aux tranfports des efpèces qui pourroient être faits par voitures publiques & autres,
qui ne devront être exportées à l'étrange* fans être accompagnées comme au¬
paravant , de Paflè-port ou de Permiflions particulières.

Vous voudrez bien , Monfieur, nous aflurer de vos foins , pour l'exécution,
de cette Décifion dans la forme ordinaire, en nous envoyant votre ampliation
de la préfente, à l'adreïïe de M. Brack , Directeur générât des cinq groffiés Fermes.
Signé, Laborde , Degrizien , Duvaucel, Delapenière , Deviile, Deluzines & P.
Défrileufe.

Lille le 7 Décembre 1787.

M Efîîeurs les Receveurs , Contrôleurs &Vifiteurs des Bureaux des Fermes dut
Roi de notre Département, fe-conformeront à la Décifion du Coiiieil du 28 No¬
vembre dernier , rélatée en la Lettre de la Compagnie du 3 du courant, dont copie
eft ci- de (fus ; qui défend de pratiquer des faifies d'efpèces d'Or & d'Argent , dont
les Voyageurs fe trouveroient porteurs à la fortie du Royaume.

ils obferveront que cette facilité ne peut s'étendre aux efpèces qui pourroient
être exportées par voitures publiques & autres, qui 11e devront être tranlportées
à l'étranger, qu'en vertu de Pafle-ports ou de Permiffions particulières comme
auparavant.

Meilleurs les Contrôleurs généraux font priés de s'aflïirer dans le cours de leurs
tournées , de l'exécution des ordres ci-deffus , dont ils nous accuferont, ainfi que
les premiers la réception, après les avoir tranferits fur leur Regifhe d'Ordres.

Le Directeur - général des Fermes au Roi,

TRAITE S.
Circula IRE.

Diveétion de Lille.

Efpèces cC Or & dé Argent,

ivr



 



BALANCE DU COMMERCE. ORDRE DE LA DIRECTION DE LILLE.
Circulaire.

. j )u 2/j. (Jeccùiuic 176 7
E Confeiî s'étant apperçu, Moniteur ,que k.s difpofitions de" la Clrcnîaîre de ia C owpagnjc, i'.'
,t) Décembre 1784., a laquelle nous avons joint de nouveaux modèles pour les Etats Se pour, les

Regiftres de la Balance du Commerce, n'ont pas été régulièrement remplies , vient de nous faite
parvenir par Lettre du 10 du courant, de nouvelles explications que nous vous analyferons, après
vous avoir remis fous les yeux les principales bafes de la fufdite Circulaire du 25 Décembre 1784 ,

conçues en ces termes": le poids des emballages ne devant pas être compris inrrinféquemeat
,, dans la malle des Marchandifes, il eft effentiel de les préfenter diftin&emcnt fous le brut
,, ou le net.,, On a divifé dans cet objet, la colonne des Regiftres deftinée à recevoir les quantités
de chaque forte de Marchandifes, qu'elles foient exemptes ou non.

llcftajouté, îorlque les Marchandifes fe déclareront au brut , elles devront être portées au
brut, fur les Beats , Se refpeétivemenc lorfqu'elles fe déclareront au net, à la fuite des quantités.

MM. les Receveurs de notre Département, fe font bien conformé aux intentions du Confeil ,

développées ci-delfus , en ce qui concerne la diftinétion fur les Regiltres des Marchandifes au
brut de celle au net ; mais la plus grande partie n'a pas obfèrvé d'un côté, d'inferire fur les Erats
à la fuite des quantités ou poids, ces mots , liv. brut liv. net , ainfi qu'il étoit preferit , & d'un
autre côté, on n'a pas eu plus d'attention à énoncer fur les Regiftres, la nature des emballages des
objets de commerce pré fentes au brut, c'eft-à-dire, fi tel ou tel article étoit en barils, en futailles ,
en balles, en caillés ou autres mefures de contenance , de manière à pouvoir offrir au Bureau de
la balance du Commerce, une bafe fixe pour former une déduélion convenable du poids de chaque

emballage, dans la proportion delà pefanteur des contenans qui, dans aucun cas , ne doit faire
partie furies réfulrarsde la Balance du Commerce, de la quantité , ni de la valeur intrinféque
des Marchandifes.

Pour remplir ce qui eft preferit d'une manière uniforme Se régulière dans tous les Bureaux de
notre Département , il s'agit :

i.° D'énoncer furies Regiltres d'Importations & d'Exportations, de quelque nature qu'ils
foient, le poids brut des Marchandifes, en même-temps que le poids net, toutes les fois que l'on
en a les moyens ,& de porter dans ce cas fur les Etats , uniquement le poids net des articles,
étant le feuî qui puiffe donner à l'adminiftcation une idéejufte de la fituacion des différentes bran¬
ches de commerce , Se l'exprimer par le mot net.

i.° En fuppofant qu'à l'égard de certains articles & dans quelques circonftances , il ne foit pas
poffibleaux employés chargés de la Balance du Commerce , de réunir les doubles venfeignemens
du poids net Se du poids brut des Marchandifes ; ils devront avoir foin d'indiquer fur leurs Regif¬
tres , dans la colonne intitulée, nombre, mefure , aunage des Marchandifes , les différens em¬

ballages qui auront fervi au tranfport des objets au brut , foit que le commerce Se letranfport
s'enfaffent en barils, balles , futailles, caillés, paniers, enfaifanc fuivre chacune de ces dénomi¬
nations du poids total brut, & indiquant non-feulement l'efpèce, mais encore la quantité de cha¬
cun des emballages.

j.° Les Prépofés chargés du travail de la Balance du Commerce, devront, foit que leurs
Regiftres d'Importations ou d'Exportations, piéfentent les Marchandifes au poils b-ut ou au
net , obferver cette diftinction fur leurs états, en y inferrvant l'annotation liv. Brut liv. net,
à la fuite des quantités des Marchandifes au poids.

Au moyen des détails dans lefquels nous venons d'entrer , nous efpérons que l'adnuniftra-
tion n'aura plus à fe plaindre des opérations de la Régie a cet égard; nous invitons même MM.
les Receveurs principaux, de renvoyer à ceux des Bureaux particuliers les états qui ne.préfèn-
teront pas toutes les diftinélions defirées, en leur recommandant d'en former de nouveaux qui
fatisfaflent les intentions de M. le Contrôleur-général des Finances, chargé direéïement de cette
partie ; nous croyons devoir prévenir les premiers , que fi les états généraux qu'ils font tenus de
fournir tous les mois, Se qui font les réfultats des Importations & Exportations effeétuées , tant
par leurs Bureaux que par ceux qui en dépendent, ne font pas fuivant le vœu du Confei!, ils au¬
ront le défagrément de fe les voit renvoyer pour le remplir ; d'ailleurs, les uns & les autres doi¬
vent êcre bien certains, que la continuation des gratifications qu'ils ont obtenu jufqu'à préfent ,

dépend abfolument du degré d'exaditude 3c de ponéfcualicé. qu'ils apporteront à l'exécution de
Ce fetvice important, ainfi que ia Compagnie nous le marque ; nous fommes convaincus que cette
confidération eft bien moins capable de les animer, que celle d'acquérir le fuffrage de leurs fu-
périeurs, trop judicieux , pour ne pas faire valoir auprès du Conféil, les bons fervices de
leurs Prépofés.

Vous ne perdrez pas de vue , que tous vos états relatifs à la Balance du Commerce , doivent
être adreffés fous le Timbre ordinaire , à M. le Contrôleur - général , qui s'eft chargé perfon-
nellement de la fuite de ce travail.

Pour nous affurcr de l'exécution des Ordres ci- defius , nous prions tous ceux qui font dans
le cas d'y concourir , de nous adreffer leur ampliation du préfent, après l'avoir copié fur
leur Regiftrc d'Ordres. Directeur général 4es Fermes du Roï.
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Balance du Commerce. ORDRE DE LA DIRECTION DE LILLE.

Direction de Lille.

Onfieur le Contrôleur général ayant , Mondeur, fait con-
noître au Directeur général de la Balance du Commerce , que fon
intention eft d'avoir, dans le plus court délai poffibie , un réfultat
de notre Commerce avec l'Etranger, la Compagnie me recom¬
mande par lettre du 20 du courant, de vous prefcrire de vous
occuper fans aucun retardement, de la formation des états d'Im¬
portations & d'Exportations des Marchandées par votre Bureau ,

d'après les explications confjgnées dans notre Circulaire 9 fous la
même date que celle-ci ; de forte que ces Etats foient parvenus
au Bureau général à Paris 5 fous l'adrefîe de Monfieur le Contrô¬
leur général , au plus tard , le 15 Janvier prochain.

Nous invitons Meilleurs les Receveurs principaux , à nous
faire connoître ceux fubordonnés , qui , par négligence, ou au¬
trement , retarderaient la confeétion des Etas généraux qu'ils font
tenus de fournir à l'époque fufdite , afin de nous mettre à même
de févir contre ceux d'entre eux , qui fufpendroient les opéra¬
tions de cette partie d'Adminiftration. Nous ne pouvons trop
recommander à tous les Employés qui font tenus d'y concourir ,

d'éviter des reproches à cet égard , car nous nous trouverions
forcés , à notre grand regret , de les dénoncer à la Compagnie.

Convaincus comme nous le fommes de leur zélé refpeélif,
nous nous flattons qu'ils nous éviteront ce défagrément, & pour
nous en affurer , ils auront agréable de nous faire parvenir fous le
plus court délai, leur ampliation de la préfente , qu'ils tranfcriront
lur leurs Regiitres d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roù
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°RA1NS O R D R F
à la fortie du Royaume. i

DE LA DIRECTION DE LILLE.

Du 27 Décembre 1787.

JE vous ai donné connoiflatice, Monfieur, des Circulaires de la Compagnie,des 16 juillet & 17 Oétobre derniers, à la fuite defquelles font mes ordres
des 20 defdits mois, de Juillet & Oétobre , la première vous a prefcrit d'adrefler
à M. de Vaudrai! , premier Commis des Finances, à l'Hôtel du Contrôle général,
tous les Etats, Comptes j & généralement toutes les Pièces relatives à l'Admi-
liiftration & Régie des Grains; la fécondé vous a ordonné d'adrefler tous
les Etats & autres Pièces concernant ladite Régie, à M. le Contrôleur général des
Finances direéirement, en ayant l'attention de croifer les paquets d'une bande , fur
laquelle vous deviez mettre feulement Admïniflration des Grains, ce dernier ordre pref-
crivoit à MM. les Receveurs Principaux, d'en donner connoiflance à leurs fubor-
donnés, pour qu'ils s'y conforment exn&ement ; nous voyons avec peine que plu-
fleurs de ces derniers ont négligé de s'y conformer, puisqu'ils ont continué d'envoyer
à M. de Vaudran, tous leurs Etats, au lieu de les adrefler direélement à M. le
Contrôleur général; nous recevons à l'inftant les reproches les plus vifs de la part
de l'Adminiftration, par fa Lettre du 23 du courant, fur ce défaut d'attention de
votre part.

Je vous prie, Monfieur, d'être plus exact à l'avenir à vous conformer aux ordres
que je vous tranfmets; vous aurez pour agréable dorénavant, à compter de ce jour,
d'adrefler à M. Tarbé, premier Cornmie des Finances, au Contrôle général à Paris, tous voS
Etats & autres Pièces, concernant la Régie des Grains , que vous adreflîez ci-
devant à M. le Contrôleur général, & vous timbrerez de même, les paquets d'une
bande , fur laquelle voiis infcrirez feulement Adminijlration des Grains, afin que le tout
parvienne à fa deftinatïon franc de port*

Je compte fur votre exaétirude à remplir les vues de l'Adminiftration; & pour
nous en donner la certitude, vous voudrez bien, à la réception du préfent, nous
ën adrefler votre ampliation, avec foumiflîon de vous y conformer, après l'avoir
copié fur votre Regiftre d'Ordres.

Le Directeur général des Fermes du Roh



 



 



 



 


